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CO~ID.NICATION DE  LA  COMiviTSSION  AU  CONSEIL 
SUR  LES  RESULTATS  DE  LA  TROISI~IE SESSION  DE  LA 
COlfFEREN'OE  DES  NATIONS-uNIES_  SUR  LE  COl~J:MERCE El'  LE  DEVELOPPEMENT  ( 0~11CED)! 
En transmettant au Conseil  le rapport de  sa délégation à  la 3ème 
CNUCED  - rapport qui contient tant un exposé succinct des résultats de 
cette  Con~érenoe que  l'analyse des  travaux de  chacune des  conmL{ssionR  qui· 
ont fonctionné à  Santiago ainsi qu'une série d'annexes - ,  la Commission 
tient à  assortir cette communication de quelques  considérations qui lui 
paraissent essentielles.  Elle estime,  en effet, que la Co~xnauté doit' 
tirer à  son niveau un certain nombra  de  conclusions politiques des tra-
va~  de la )ème  OliOCED  et dégager des résultats de Santiago certaines 
li.gnes  pour son action à  1'  égard des pays  en voie de développement. 
l. Une  première constatation s'impose  :  la Communauté  et ses Etats Membres 
n 1ont  pas  dom~é à.  Santiago  l'image d'rm  ·.  groupement de  Pa.Y!  oa:oab_l.a  d! 
faire valoir une  politique cohérente à  l'égard des  pa.ys  en voie  d~ 
développement. 
En  effet, si la Communauté  s'est présentée  comme  entité lorsqu'il 
s'agissait de matières  communautaires,  les divergences de vue  entre ~ats 
1 
l4embres  ont éclaté  a.u  grand  jour au sujet de nombreux  problèmes qui 11e 
relèvent  p~, à  strictement parler,  de la compétence  communautaire.  Cèrtea, 
une telle situation résulte de1.la répartition des  compétences telle qu'ella -
existe aujourd'hui  en·lir.a  les Etats :Membres  et la Communauté· et peut dono  · 
s'expliquer juridigqement. 
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J~?.l!!..~meni;  1  il pare.î·t  oe.panda.."'lt  inconcevable que la Communauté 
1)145, s:::-e  om1tin11ar  à  répondra aussi  faiblement  a.ux  attentes dea  pays  en 
~~·o:~.e  d.e  ~~téveloppement qui  son.i.;  pe11  sensibles,  à.  oause de 1'  interdêpendan.oe 
doz  p!:oblème;;:;,  .:\  la ;:"éparti  tion aotu.elle des  compétences  entre Communauté 
~:11  :S·t;nts  l~'î.t::rnbres  et  comprera-.E'-~:d;  de toùte ·façon mal  qu. 'une Communauté  sur 
la vo:i.e  de  l'u..r:lion  économique  e·h  m0nét.aire  puissa être à.  ce point désarmée 
en  rr..at:~ère de  ooopé:rat:ton  ç.u  développement"  Les  linü  tes des  possibilités 
d. i a.ç ·~.ion de la Gommunau·c_~ sont  .?..p:;,..•:J,ru.es  d'  a:u.ta.."lt  plus nettement  à  Santiago 
que  .ta  Cl?UC:P;J)  es·t  1 tun des  rares  organismes  qu.:.  aborde ~  les problèmes du 
dcSveloppement  crt  qu'·en faoe  d'u~o.:a  teJ.le approche d'ensemble,  le fraotionne-
m.e:at  des  compéteno·9S  et,  partant~ deo  poli  tiques  entra les niveaux oommunau-
,Jcaire  et natio:natu.: t'lé  Inc;"lllqua:i. t  p.::~.s  :.ie  dor.IZl~c:~  u....Yle  im?ression de dispersion, 
d 1 incohérence voire  d~  con"tr;;Jiic·~icn..  Or~  •jn  ma.tiè:t"'e  de  coopératic.>n plus 
qu'  a:i.lleurs,  les a;>procbes  pü.rliellc.s sont da nature  à.  amoindrir,  économique-
ment,  1 'aff'ioaci  té glo"oale des  actions entreprises. 
La Commission  en tire la conclusion que  les efforts  en  v~e de définir 
~  vér;i_table  J20liti.que  co:11..r:n.mautaire  de  coopération  e.u  dévelopnement,  en 
p;s,:.~:;c:ln"t  d tune  coordination  à.  l'échelle oomrrn.ù"1autaire  des doctrines  et · 
poli·~iq1.::.es nationales dez  E.:~ats  membres,  de\-Taient  sans ciélai être en·trapris 
au.  1.:.iveau  dtl  Conseil.  Elle  rappelle  à.  cet  égard  sor..  I·~emorandum sur une. 
:_Kùi tique  oommu.naut&.ira  de  coopéra.ticn au développement,  se sachant  appuyée 
pa.r le Parlement  Europëen  qu  .. :i.  el;dï  Rrri  vé  récerr~nent  à.  des  conclusions semblables 
au cours de ses travaux consa(}rés  à  la jèrns  Ci·:UCZD  et  a..u  1-lemora.ndum. 
2.  Le  ùeuxième  enseignement  qua  retire la Commission  de  la session de 
Sa..."'ltiago,  o' est qua les pa;zs  en .,.,oie  de  dj:.,velon'l:l.:~rr.ent  sont  rêollemcnt 
,.  "  1  ' .  "  1 t  ,._  •  .  ..:1  1  c  t"  _preoccupes  I?ar  a  l?.~rspec"t::t'Y2N~-·-·,_e;ta,~~~  ·  ...  ~..e  a  ommunau  e. 
Si la CEE  ne  pouva.it  a.ccept~n  ..  le  prccèt~  Q.l inten-tion qua lui faisait la 
rêsolutiotl. qui fut  introd.uite  en  x·éunion  plén:Lèr.e  p:::~  ..  une  cinquantaine da 
pays  en voie de  développe;:r.ent  au  co~1rs de la clisouss  ion sur les 'incidences 
d.es  groupements  économiç-uer.;  :région.::.:.-..;.x.  à.e  pa:rs  d~3veloppés  st~r le  oorn:.n~rce 
mondial",  il r.~.'en  est  pé:.s  r:1<li:-13  vrsi que  oettü  init~  .. e.tive d.e  nouibreux  pays 
:iïl tiers-monde tra.ci:uisait  ·ùn  ney.·;,:u:o~;:n  d'i~Îce:rï;:i.turlu  et 'd'inquiétude en 
présence dea  inconnues que  co:-:!;;c-:··?:r.'  po1:c  ... " !"lD:  le IH."'Ooessus  d'élargissement de 
la CEE. 
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La  Commission  estima qu'il faut tenir aérieuaement  oompte  da  oe 
•.  climat.  Il ne  lui semble  pas sU:ftisant que  la Oommunautê  a:tti;rma  ~  et1  ~e:rmea · 
géné.raux,  sa volonté de  poursuivre une politique d'ouverture à"  l'égard 4ea' 
'  ':  c  .  '  ' 
p_,a en voie de  développement  •1  d'aborder aveo  eux,  dans un esprit cona-
truotit1  la discussion des  probièmes ®8 pourrait poser son &largiaeement •. 
Selon la Oommiss1on,  la Communauté  devrait démontrer aa d4te~atio.à 
dt agir - et  1  par là, rassurer les pays  en voie de développemel1t  qui à:ttendeJi't  . 
de la Communauté  qu'elle traduise en  actes les déclarations qui ont été 
faites à Santiago - 1°/ en  accordant dàs son élargissement une haute priori.  t'•  ·. 
parmi  les nombreux  problèmes  auxquels  elle sera confrontée,  à  la. polit'iqüe de, 
.  '  .  '  . 
coopération au  développement,  la Conférence au Sommet  fournissait 11 o:Joaaion 
pour donner les orientations nécessai~~s à  ce sujet et 2°/  en s'engageant 
dans une  série d'actions qui,  8\Yallt  s_implement  été esquissées à  Santiago 
(ou au sujet desquelles le cadre 4e  ~a ONUCED  n 1oftre pas  de  perspectives de 
réalisation à  ter.me),appellent maintenant de la part des  ~s  industrialisés 
des initiatives· concrètes et dont  les principales s'ont  esquisaêes ci-aprlla  •. 
~- ~ 
3. Un  des  domaines  où la 0oll1lllUlJ.auté  ·devrait ·dès maintenant  et de .  façorf" la· · 
plus nette faire oonnattre sa fa99n  de  voir est celui de  la participation 
des  paYS  en  voie de  développement  aux  négociations  commerciales  de 1973.  · 
A la troisième CNUCED,  la Communauté  a  pris  1 1 initiativ~ d•une déola:ra-· 
tion partagée par l'ensemble des  délégations occidentales sur la participation,· 
•  1 
des  p~s. en voie de  développement  aux négociations commerciales  de 1973. 
Elle a  approuvé  avec  ces délégations la résolution adoptée par la Conférence . 
sur les négociations commerciales  multilatérales. 
La  Communauté  devrait  confirmer d~s les faits l'idée d'associer les 
~sen  voie de  développem~nt à  oes_négooiations afin que  oès  ~s, qu'ils 
soient ou  non  parties  contra~tantes du  GATT,  puissent partioiper pleinement, 
1 
efticaoement et de  manière  continue à  to~tes les phaaês  des négooiationa  • 
La.  Communauté  devrait  f'ai:re  valoir ce point de vue  dans  toutes  l~a enoeintea· 
où  seront préparées les négociations. 
...  ; ... 
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4.  Dans  le domaine  des  Eroduita de base,  la Communauté  ~evrait orienter 
1  T 
son action  concrè~e suivant la coaoeption dérinie dans  la Communication  de 
la Comrnfssion  au Conseil du  3 ma.ra  1972  {SEC  (72)  800  final).  Cette concep-
tion a  été annoncée  dans  ses grandea·lignes par le Président  THO~r à  la 
Clnl'CED.  Elle  a  été ensui  te ;>:::-ôcisde  !.  ln.  C!:""üCÈD  p:J.r  le Pl"'ésiclcnt  'l·~~:s:::oLT 
et par 1 o représenta.nt  de  1-a  Comm!.aaion  des ·Ôommu."'lautés ·  Ellropêennes  à  la 
première Commission  de  la Conférence. 
',Cette conception est fondée  aur une  approche  par grandes  catégories 
· de  produits. 
Pour les matières premières industrielles, le problème  do  la libéra-
,lisation des  échanges ne se pose  pratiquement  pas.  En revanche,  les pays 
producteurs souffrent de  l'instcbilité des  cours de  ces  produits sensibles 
aux variations da  la conjoncture dana les pays  industriels.  Pour ces 
produits, il s'agit avant tout de  ~tabiliser la demande  ou de compenser 
·les pertes en  recettes d'exportations subies par les  p~s producteurs du 
tait des  fluotua~ions de  la demande.  En  outre,  la Communauté  devrait soute-
nir sur tous  les plans,  y  compris  le· pl~ financier,  la p6n~tràtion· oommer-
.ciala et l'expansion de  la de~ande dea produits naturels face aux produits 
de synthèse afin qu~ le::;  efforts entrepris par les producteurs pour  am~liorer 
la compétitivité de  ces  ~~tières premières ne se traduisent pas,  en  longue 
période,  par le déclin  pro~Tessif de  la~rs prix\rolatifs. 
Pour les produits tro-.:>icaux,  la Communa.u:tê  devra~  t  accentuer systéma-
tiquement  son soutien à  la politi~~e_int~r.pationale d'organisation des marchés 
(oafé,  cacao,  thé ••• )  et même  aller plus loin :  dans le cadre d'accords mon-
diaux,  promouvoir un véritable  a~~~•nt  concert~ de~  les éléments  éco-
nomiques  du produit,  depuis  1~ production jusqu'à la consommation.  C1est 
dans  ca cadre qu'une répartition efficiente de la production,  puis des marchés, 
·  pourrait &tre  effectuée et faciliter ainsi l'élimination des  obstacles au 
o~mmeroe et la stabilisation des  prix d.ans  des  conditions acoeptables aussi 
bien pour les producteurs que  pour lea consommateurs.· 
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Le  oaa  du  cacao  o;riatalliae~a dUla  l.ee  prochains moia  l'essentiel 
des  etrorta de la Communauté  qui devrait stimuler la conclusion rapide 
d'un accord international m3me  ai l'un 4U l'autre. des  principauX paya 
consommateurs  n'était pas  en mesure  d'1aihérer dia le départ tout en 
1  '  ' 
acceptant cie  ne pas g3ner le tonotiormeiQ•t  cle  1 'aooord..-: 
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Selon.YJ.les  cas et les produi  ta,  la Commun~t• pourrait auetd.  env.ie&$8r  ·.,1,. 
1  1 
pour améliorer le nivèau ~es prix à  l'importation sur aea  propres marchée. 
Pour les produits de  base_  homologues  et concurrents  (taisant  l'o~jet 
de la politique agricole communautaire),  la Communaut•  devrait  promou~oir 
'  '' 
une  politique à  long terme et, dans  l'ensemble,  adopter dea  mesures  positives· 
en·raveur dea  p~s en voie de développement. 
La.  politique à  long terme  devrait ltre insérée dana  le contexte mf:>nd.ia+'  , 
...... 
de  l'aménagement  concerté  de  l'économie de chaque  produit.  Les  cas pilotes 
seront sana auoun  doute à  brève échéance celui du  sucre et, à  un degré plus. 
difficile,  celui des matières grasses  • 
La Communauté  devrait  prendre une série de
1 mesures  en  faveur deJipaya 
en voie de développement  sur le plan de  l'accès aux  marchés  et· de la ata~ili-.· 
sation des prix.  En  ce  qui  concer.ne  l'accès aux  marchés,  il s'agirait notam. 
.. ment  d'adapter progressivement  les structures intemea de production cie  la 
Communauté  dans  le cadre de  la poli  tique qu'elle poursuit dana  ce secteur.  .,  · 
''  1 
'  ,;. 
Une  telle action devrait avoir,  entre autres,  pour résultat une.amélio-
ration des posai  bi  li  tés d'export  a.t ion de la part des  PIQ'B  en voie de  dévelo~pe- ,. , 
ment • 
En  ce qui  concerne  l'action sur le prix,  il serait opportun que tout 
éventuel transfert des  ressources financières qui  pourraient  en  rés~lter 
soit destiné en  priorité au  développement  économique  dea  p~a en voie de 
développement  bén.éficiaires. 
...  / ... 
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·Pour les trois catégories de  produits- matières·premières industrielles, 
,prod~its t'ropicaux et produits de base homologues  at concurrents,  se pose un 
problôme  de  pro~otion du produit naturel.  Aussi la Communauté  devrait-elle, 
dans.le  c~re général des aotiona de  promotion  commerciales  amorcées  ou  pro-
jetées eri  f.r-...  ti:..'~~:  ..  d<'::-;  produi  -tn  c.~~n  ;>::tj'O  on voie: de développeme11t,  tlottre plus 
particulièrement l'accent sur  l~s actions de  promotion du  produit nature,l. 
.~ans  1~ m3me  ordre d'idées  ;  elle devra.it'd'Ulle part aider les pays  en 
voie de  développement  à  ~éliorer la qualité du  produit naturel et, d'autre 
part,  pàr une  réglementation appropriée,  ass.urar la protection de l'appellation. 
du  produit naturel et en  favoriser la consommation. 
5·  Dans  le secteur des  erticJ~es manufacturés,  u..~e  action de la Communauté 
devrait'8tre envisagée en ca qui  concerne les préférences tarifaires généra-
lisées.  A la 3ème  C!-:-ucED,  la Communauté  a  déclaré en  effet qu'elle était 
disposé~ à  oxaminer le moment  venu  et dans un  esprit ouvert la question des 
améliorations à  apporter à.  son système de  préférences généralisées. 
L'o.tf're  contenue dans  l'actuel schéma des  préférences généralisées de 
.la Comm~'auté n'acissant notamment  des  produits agricoles transformés devrait 
pouvoir Gtre.am6lioréa tant pour ca qui  concerne les produits couverts que 
pour la marge  préférentielle.  A terme,  l'insertion de produits agricoles 
·transformés devrait  po~voir être envisagée sur una  base générale  (avec,  le 
oa.s  échéant,. dea  exceptions)  et non  plus  "cas  :pe  .. r  c?..S",  tout  en préservant 
l~s  intér~ts des  pa.yn  associés.  Tou·~afo:i.a,  compte-tenu des diff'icul  tés que 
cela ris~e de  comporter et en  vue  des travaux du  Cooité spécial dos  préf'é-
.  r~'"lces:·:~" la ClffiCED,  l'approcha  "cas par cas" pourrait continuer à  3tre uti-
lisée dans le court terme  pour l'amélioration de  1 1offra de  la Communauté 
portant sur les produits agricoles transformés notamment  dans l'optique de 
l'alignement des  offres des quatre pays  adhérents sur l'offre de la Commu-
.  riauté. 
La  Communauté  devrait par ailleurs intensifier son action d'information 
'  '~r 
auprès des  pays  en voie de développement  bénéficiaires de  son système de 
r~éférence~ généralisées.  C'est ainsi que  la Commission  o~mpte organiser des 
séminairé' sur les préférences  en octobre prochain dans  plusieurs capitales 
~rn' peys  ae  l'Amérique latine.  Une  action similaire est envisagée dans  le 
O<''.lT·;.\:'J.·;;·  ~la 1973  en Asie ·et  en E:x:trêaa  Orient. 
~· 
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6.  Dana  le domaine  ,  de 11avie d.e  la Oo.iaaion1 
· , ooneéquenoea découlent  poUr_  laa E'tt:ta Membree  et la Co~D~~~UnaU"b' 4• la 
Oontérenoe  de  Santiago~ 
D  1 abord  1  lee Etat  a  Memb:rea  et la OoiDiinmaUté  devrai,nt tain ~out .  · 
.'  ~··,  '  1  ,.  :-~ 
oe qui est en leur pouvoir pour que le principe  1  proolaa' '-. Santiap  t  ae 
la participation et de  la prise ~  considération des  in"'rlta ·dea  pap  ~en.·. 
wie de  développement  en  matière montitaire  so.i  t  tra4u1  t  dana  la :réali  td  • ... 
....  ·' 
Pour oe  faire,  le oadre de  la r'torme monétaire ne devrait paa 'ltre limi  1;~  ·  ·~ 
aux plus importants  P8\fS  développés  1  mais  8tre 6l:argi de  aorie l  permattre  · 
aux  p~  en  voie de  développement  de  participer pleinement et etfeo,ive-
ment  à  la réforme  du  système monétaire international.  La  oréatio~ du, 
Groupe  des Vingt,  qui comporte  une  représentation adéquate· dea pqa en voia 
de développement,  oonsti  tue un pas  important sur. oette voie.  De  plue.,· les 
Etats Membres  devraient tout m'lettre  en  oeuvre  par une action commune  atill . ·  ~·., 
que  soient créés au  sein du  FMI  les conditions inetitutionnallea n4oessairea . 
pour une  participation effective des  ~a  en voie de développement  ~  fon~'  · ( 
tionnement  du  système  monétaire renové. 
En  outre,  selon la Commission,  les pertes qui ont été subies par 
les  p~s en voie de  développement  l  la suite du  réalignement mon,taire  '  . 
de  décembre  1971  devraient 8tre compensées  par une  action internationale 
exceptionnelle.  A cette  fin~ les ~ats Membres  devraient,  lors de la 
prochaine allocation des Droits da Tirage Spéciaux  (DTS)  l  oréer éventùel~ · 
lament  à  partir do  19731  taiN en sorte que  les pq-a en voie cie  d4velopp.,.. · ·  .··  · 
ment  bénéficient,  d1une  tagon ou  d'une autre,  de  0.atte allocation dans 
'\ ... 
une  proportion supérieure 1  oelle de  leurs quotas  au FMI. 
Enfin,  en oe  qqi concerne le problème ,. l  plue lons terme - d'un· 
lien entre les DTS  et le financement  du  développement,  la Commission  estime 
que  la méthode  de  répartition des DTS  parmi  laa  p~a participant au système 
devrait 3tre réexaminée dana  le cadre de  la rétor.me  du  syat.me  ~onétaire 
tnter.national.  Cet  examen ·devrait aboutir à uae r4partition ~es DTS  qui 
serait plus favorable aux pqa en voie de d4veloppement  que  oella résultant ,, 
de la méthode  d'allocation actuelle. 
.  ..  ;~ ..  ) 
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7~·  Un  domaine  dans  lequel,  de  1 1 avis- de  la.  Co.mmission,  la )ème  CNUCED  a 
marqUé  un  réel progrès est celui des  PayS  en  voie de développement  les 
•  moips  avancés  :  l'hétérogénéité du  tiers-monde a  été formellement 
reconnue et la conséquence,  à  savoir  l~définition de mesures  spéciales 
en faveur des  pays  les plus déshérités,  en  a  été tirée. 
La Communauté  peut voir dans  cette évolution une  justification supplé-
mentaire,  reconnue.désormais sur le plan international, d'un effort spécial 
de l'Europe envers· cert.aines régions  particulièrement démunies du monde, 
notamment  l•Afriqu~, dans  le cadre de sa politique d'Association. 
La  perspective d'élargissement de  l'Association fournira à  la Communauté 
l'occasion de compléter cet effort en  étendant son engagement  à  d'autres 
p~s qui se rangent dans  la catégorie des  moins  développés.  Il serait logique 
qu1en matière de  coopération financière et technique,  la Communauté,  s'inspirant 
des orientations de la 3ème  C1~CED, revoie certains critères et attribue, 
.  dans une association renouvelée,  un poids  accru au degré et aux conditions de 
développement  dès différents pays. 
Dans la mesure  où la Communauté  élargie ne  pourra plus limiter ses 
efforts de  coopération aux  p~s d'Afrique et du bassin médite~anéen qui lui 
seraiant associés et devra définir progressivement une  politique globale à 
l'égard de  l'ensemble des  continents sous-développés,  la Communauté  peut trouver 
dans le niveau de développement  des  pays  concernés l'un des critères qui lui 
permettront de doser l'intensité de  ses actions de  coopération.  La  Commission 
· · rappelle qu'elle a  déjà mentionné  ce critère dans  son Memorandum  sur Une  Politiqua 
Communautaire  de  Coopération au Développement  ;  elle signale en outre qu.e  sa 
· communication concernant la préparation de la 3ème  CNUCED  {SEC  (72)  800  final) 
du 3.3.1972)  contient en  la matière un  programme  d'action particulièrement 
détaillé et qui reste,  pour l'essentiel, toujours valable. 
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Etl cWtinitive,  la Conférence de  Santiago a· mia  ~  évidence l'impor-
tance de la responsabilité de  la Communauté  élargie vis-à-vis des ~ 
en  voie de  développement.·  C'est pourquoi la Commission  invite le Conseil 
à  se prononcer d'urgence sur les  orient~tions définies dans le Memorandum 
sur une  politique communautaire  de  ooop6ration au développement  ~insi que 
sur les lignes d'action esquissées ci-dessus  • ,. 
~l' ' ' 
'  \! 
)  j,, 
r'.  1 
"\' 
.. 
'  1 
i  1 
>J,  1 
• 
'\  1'  ·,,... 
• 
·' 
,, 
J..k\  TI10ISIEKill  CONFE:REKCE  DES  NATIONS  UNIES 
SUR  LE  CONM~RCE En'  LE  DEVEI,OPPEMENT 
A SANTIAGO  DU  CF.ILI 
(13 cvril  21  rr.a.i  1972) 
(~apport de  la Délé~ation de  la Commission) 
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IrJ.~ugurée le 13 avril 1972 par le Président Allende, 
~q troisième session de  la Conférence des  Nations Unies  sur le  comme~oe 
·  e~ le développement  ( Cl~UCED)  a  (~té  c~8turée le 21  mai  1972. 
L' o rG..re  du  jour de · la Conférence dont  le pro jet ava.i  t 
l 
é·té  adopté  à  la onzième  session du  Conseil du  Commerce  et du Développe-
ment  à  Genètre  en  e..oilt  e.t  ~epternbre 1971  comprenait  en plus des  questions 
oou.v:r-cnt  1 'eflsemble  der- ecti  vi  tés tradi  tionnell.es de la CNUCED  plusieurs 
points. nO'uvsau..'{,  11otrnunent  le problème de le situation monétaire înterna-· 
tionale. Pour· l'étùde de  ces  questions,  la Conférence,  qui  avait élu 
comnie  Président M.  Al!neyd?.,  l~ünistre des  affaires étré1llgères  du  Chil~, 
a  insti  tuC  six  gr<Uld~s Corru-nissions  et trois GJ."oupes  de  travail._: 
.Avant  de porter los premières  o.ppréoi~tions. sur les 
.  .  .  . 
r1sultats obtenus,  il ~e:nblc utile d'exposer quelques  oons~dérations f?Ur 
le contexte è.ans  lequel  ~'est tenue  oett~ :session de.  la Confé~énce et les 
•  1  •  •  •  ,•  •  •  •  :  ~ J  ..  '  •• •  .  •  .  .  .:  .  ~  .. 
problèmes  ~ui. en découl6nt;  celles-ci sont nécessaires .pour  l.a  formul~ 
tion de  tout  jugement objectif d.es  travaux de  la CNUCED  III. 
1. Le·  oontc~~te de  la CHTz.2J.!~D III 
La  troisième session de  la éonférenoe s'est tenue à 
une  périod.e  particulièrement difficile et ino'értç;,inc  sur le plan interna-
tionr..l  tant . dans les domaines  économique'. et monétàire  que  dans les orïen-
tations poli  tiques  av.ivies  pa·r certains pays  ou groupes ·de'· pays •.. 
Il s'  ?.gi t  en premier lieu des problèmes  relatifs à la 
situation monétr:tire  internationale qui  étaient. en pleine gestation - et 
le' sont ·encore - et pour lesquels des  solutions sont  en cours d'étude. 
Il s ~agit d' nutre part  dèS négociations  commerciales  de  1973  dont  la pré-. 
. paration n'€t&it ·même  pé::.s  cmo.rcée  sérieusement  encore. ·Dans  ces deux 
···1·~· 
•'' 
. '.'1 l' 
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1f·)..  secteur~ E:lssentiels  de 1'  économie internationt',le dE:ls  déoisions sur lee 
problèmes propres  aux pa.ys  en voie de  diGveloppement  ne  pouve.ient donc 
. intertrenir à  Sa.'rl.tie..go  d.u  Chili,  avant  que ne  soient  connues  ou  m~me es-.. 
·  quissées sur un plan plus  gCn~I·al at dans  les ·enceintes  appropriées  des 
solutio~ns à  ces  questions  :fonde,ment!~lcs. 
Pël.r  ï?.illeurs,  la situation poli  tique interne aux EtGo.te-
Uni.s,  très particulière à  le. veille dos  élections présidentielles, ne per-
mettait pas  à  ce  pnys  de  prendre de  nouveaux  ong~gemonts sur des  solutions 
impo;rtantes  clans  les domttin0s  nionétr1i:re  ou  coiiUtercial.  En  fs.i t,  ce peys 
s'est surtout préoccup6  de  limitGr ot  m~me de  réduire ses engagements 
vis-à-vis de 1'  extépieur.  Cela  a.  eu p0ur r·asul  +.at  de  freiner 1'  acticn des 
pays occidentaux dans  leurs  ef:~orts pour venir à  ltr.  rencontre des  dornnn-
des des pays  en voie de  développement. 
La  Com11unu.ute;;  ,à.  Six,  pour sa part,  11' a  pas  encore de 
poli  tique globale de  coopùr::J.tion  au développement  et les positions  n·==~­
tionales prises par les  .C:t:~.ts  me'ïbros  sur clt;s  mé:i.tières  non  eaco::ce  cou-
vertes par les  oompé"Scnces  communDut~ire8 ont  eu pour  r~sul  tat de  li1.ai ter 
la portée des  décle..l  .. ~~tionc des  rc.prCse:ct0n-::;s  rle  la Comn1una1J_té.  D's.-il leurs, 
la. ConuJ,mauté  à  Six Y.L' était pas  et ne pouvait  p·:tS  être hé::.bi litée à  pr€n-
dre des  options  fondr.-mont:;;.les  011i  pourraie.11t  engê.ger  la. Comrmnie..uté  à  Dix.-
~ès lo~, elle  e.  ét:5  fl,::lenée  à  limiter son  :1ation  à  d.es  solutions qui .ne 
· ·;  · pr.éjugeaient pas  le. ro1i  tique qu'elle mènera à  partir du 1er janv'ier 19,'73, 
en matière de  coopér~ttion au d6volopper.1ent. 
Par ailleurs,  les préoccupations. et les  ~-~:tér~t·s des 
pays  en voie de  d8velopperuent  étaient loin  d'~tre convergents.  Les diver-
gen0es  entre les trois continents en  dév~loppement et entre les  p~·s qui 
les  composent  se sont  eggravées et ont ·amenuisé  du  même  coup  la. force et 
.le poids de  ces pays  d~s leurs  revondic~tions légitimes et dena la solu-
tion des problèmes  fonde-mentaux  dc:.ns  les relations économiques intema-
tionales. 
Cette  s,:rie de  circonstc.nces peu  fa:vorables·  a  fait quo 
· .'  la Cvnférence ne pouvait  aboutir à  des  résultats spectaculaires. Cependent,  ...  ·; ... 
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ella 'a  fourni  l'occasion aux  pays  en  voie 'de  développemeht  de  faire con-
1 
11a.S:tre  et·  m~me d'imposer le principe de  leur pa.rtfoipation  e  .. u  p,-ooessus 
cle:  pri'~Je  ~e décision à  1'  échelon mondial  :  ré.forme  du système monétaire 
intennatiotial et négociations  commerciales.d~ vaste portae prévues  po~~ 
1973.  A cet égard, il faut ·préciser que  leurs efforts ont ·été grandement 
fe-eilités pa.r  1'  ëvction  résolue et  dé~enninante de la eommunaut~ et de ses 
Et~ts cembres.  La  Communaut0  a  en  effet pris l'~tiative d'une déclara-
tion en  faveur de  la participation des  pays  en voie de 'développement  aux, 
· négooi~tio~s de  1973,  ~~i a  pu être  partag~e par.tout le groupa occiden-
tal malgré  certaines réticences très vives. Par ailleurs,  les prises de 
p~sition  de  la plupart des Etats de la Conmrunauté  Européenne  ainsi  qua 
les déclarations du  Président Mansholt  et l'action qu'il a  menée  à  San-
tiago ont  contribué  e~1.  fin de  compte  ElU  consensus· obtenu sur la pa.rtioi..-
pation de  tous les  p~ys en  voie de  développement-à la réforme-du système 
monétaire iuternation-:.1 et sur la nécessité de procéder dans un ·esprit 
constructif à  l'ôtu~e du  problème  d'un lien entre les droite da  tirage 
.spt.':oiaux et le financement  du  d~1relop.pe~ent. 
Ce  sont  ll-.  les plus  import~ts succès obtenus par ·lea 
pays  en voie de  développement  et qui n'  ~.ur~.ient pas été possibles sans 
le.  Commw1a.utê  européenne  ~t ses Etats raerr.bres, ·surtout dans  la conjonc-
ture peu  favorable  que  1 '011  conna:tt. 
Il faut  cepend~~t souligner que  lee problèmes  essentiels 
de  substance n'ont pns  reçu  à.  S~tiago  ~de ·solutions-de fond  et que  par 
conséquent  l6s pays  en voie de  dfveloppement  ne manqueront·· pas de  oonti  .. 
nuer 'leur  a~tion pour  amener  les  p~ys développés  à  prendre de nouveaux 
:  '  ~ 
enga.gemen~s. 
2. Les  principaux-résultats de la Conf~rence 
On·peut  classer les· résultats essentiels obtenus par 
la. Conférence  sous ··trois rubriques  : 
..  ·'  ' 
a)  Système  monétaire  internation~l 
Par le résolution adoptée  (TD/1.101},  la Conférence  r 
...  ; ... 
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·_r.·f}<~~  .. :  11reconnatt qu'un systême de  coopération _moj,'létL.l.ire  plus  sr:tisf::~isr.;at, 
-'.~:  avec la participa·tion la plus large des  _pFJ,ys  d6velopp~s t:t  pays  en 
voie de 4êYeloppement  est souhait.-:ble •••  "; 
-\  t- · "appuie fermement  11  opinion selon lat;.u.elle ·les pays en  vc ie de dével:)r:;-·.  · 
pement  devraien·t participer eff6Ctivement  au processus de  prise -ë!.e 
décisioné du  systèr:!e· monétaire international  e·l;  a SD.  réforme. • • "; 
itd.emande  instamment  que  les  p~oblèmes releve..nt  des  domaines  monutaire, 
commercial  et financ1er soient résolus'de manière  coordonnée,  compte 
.  ' 
_.,  , . , · tenu de  leur in·terdépe.ndance •••  "; 
'1  "prie  instammen~ le F.M.I.  d' e.chever 1'  exc:reen  de  tous les  aspec~s des 
propositions relatives à  l'établissewent d'un lien entre les DTS  et 
le finrmcement  du  dôyeloppement  dw1s  le  c~  .. cl_re  des  discussions  sur lt,;. 
+éforme  monétaire intcrnetionale et en  tenant  compte  du  r6le primordial 
des  DTS  en  tant qu'avoir de  réser'le et invite les Administr2teurs du 
1··1·1.-I.  à  pr6senter,  aussitôt  que  possible,  &.u  Conseil des  Gouverneurs 
los études  requises pour les décisions nocessaires  au sujet de  l'Gven-
tuelle mise  en oeuvre  d 1un  s~rstème viable". 
Sur ce  d~rnier point relatif aux  DTS  p~rtiouli~rement 
essentiel pour les pays  en voie de  dévolol:pement,  les Etats-Unis ont 
demandé  un vote  sépo.ré  t.u  cours  duquel  cert2.ins p&ys,  dont  les Eto:ts-rJnis, 
se sont  abstenus;  par con-tre les Dix  o~1t  vot8  en.  faveur de  ce pa.ragraJ?he. 
b)  ~§çociations  co~~erciales de 1273 
Une  déclaration très  import~1te (TD/173)  relative au 
GATT  et à  la C}fJCED  a  ét€ présentée  au· non des  pays  du  Groupe  occidental, 
à l'initiative de  la CEE.  Dans  cette déclaration,  les  p~ys du  groupe 
occidental ont  reconnu la nécessité  "d' assurr:)r une perticipation effec-
tive des  pays  en  voie de  développement  am::  futures négociations de 1973", 
y· compris  cetL~ qui  na  sont pas Parties  Cont~actantes au GATT,  pour pré-
pe..rer  la négociation. Ils ont  exprimé,  par ailleurs  t  le souhEt.i t  d.e  "recou-
rir à  l'expérience du Seor8taire Général de la CNUCED  dans  les  tr~va~~ 
de  prBpara.tion des  futures  n~goci9-tions". Ce  geste constituait une  oonces-
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ei_bn  d'importance primordiale en faveur des puys  en  voie de  dévelo~pémeB,• · 
'  .. 
-à Inscrire à  11actif de-· la Communauté.  .  .  r  .· 
' . 
.  . , 
C'est eJ.nsi  qu'une  résolution a  pu  ~ïtre adopt_ée  par 1& ·.:  .-·  1 :,::'  :\ 
Co1iférence  (_TD/L. 97)  pour assurer à  "t.ous·  les pàys · en voie de développe-,.:, ·  .:  .  d  , 
m$nt  la. possibilité. de  p::~.rtioipor pleinènent, :éffioacement ·et de men!ere  ~,  ·.  ·.  ~ 
.,  1  1 
oor.1tinue  o.ux  n6gocie~tion~, dans  toutes leurs ·phases,  de~m~ière·  A~ Qt;!P  qu.·t,J.1  t 
soit tenu pleinement  c~mpte de leurs  int~r3ts". Cette résolution prévoit-
par ailleurs des  cl.isposi tions préparatoires pou:r  a.eJe~~r la ~E'...xticipp,tiot'f :;  :.  · .  ~~- . 
•  t  ....  •  '  1  '  '  ~  ' 1 
- des  pays  on  voie de  développe!nen"t  aux négociations.  Le  Secrét~re Géhérai: ·  :  ~- '::. 
~da le- CIWCED  et le Directeur Général du  GA'I'T  ont  €té priés de  coordonner:~:·· 
1
; 
·..  "~  '' 
' leurs activi-tés. Dc..ns  cette mame  résolut'ion,  les pays  en voie de d.tivelOP--·  .  '; 
•  '  ,'  1- ' 
:peme11t  ont  ~galem<,nt t'enu  à  exposer leurs revendications de  substance.,- .....  ;;.t;.-/~ ·  · 
·~'  -·  . 
.  notamment  sur les principes devant  régir los llÔgocie  .  .-tions. 
c)  Pays  en voie de  développement  les moins·avanoés 
Le  res·U.l tat consista·  sur, ce  point ta:nt  dans la recea-
.naiss&nce  fo1~elie de  l'hétérogénéité du  tiers monde- alors que le 
.  . 
ClWCED  avait abordé  jusqu'ici les problèmes.- des pays  en voie de  ~velop. 
'  ; . 
: pement  d.e  façon plu·1:;6t  "ég'lli  taire"  ~ qtie  d.aris  1 '(adoption de. ·résolutione  , . 
_qui  se. tr~duisent notamrnsnt  par une première série. d'action~ spéo;i.aJ.~•. 
. e11  fElveur  des pays  en·  voie de  dGveloppemont  les· ·moins  avtmoés.  . 
,. ... 
L~ plus importante parmi  ces résolutions et qUi  porte 
:, justemont sur les "mesures  spéciales"  (TD/L.87)  peut inoontes·te.blement 
:' ttre oonsidéree  comme  un  succàs des  "77"  et notamment  des  25  pew-s  reèon-
;· nus  ·aotuel~ement oomnie  11moine  avanc-1s",  d  1 a.utcm.t  plus .  qu  ~elle.  a  été· 
..  ' 
'  1 
r, 
'  i.' 
'' 1, 
; 
1 
:. nd.optée  à  i'•unanimi té. Cette résolution qui  comporte un volet  oomme;rtpial.~  · 
et un volet financier contfent ·en particulier des  formules  rel~tivement . 
'~  '  '  ~- \ 
•  i..  !"  1,'. ·.-
._engageantes  en oe  aui. concerne 1 ''o.ocroissement  du  vol.ume·  d  •. ,l •·ai4e ~  .  ~ 
.. _.:cordée ·aux.mo·ins ··avancés,  l'a:mélioro.tion-d.es  conditions et  l'-~so_~pU~  -,.'  ili 
;:·  s~me~t des rnodali  t~·s de ·  i'  aide·. Ii ·s'  é.gi t· · là.· de  con-cessions ·  -~~.~l's de 
.: la part· dèé ·pays·· industrialisés. A mont:i:omier  aussi les  effor~-s  g:u.~ .  ''  ,, . 
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.  :  ··')'"  ·}l·~.;-~  é-~~ient nécessaires tout  e,u  long des  tr-1.va1ri  rour  é~vi  tc!' des  ecisl3io:ns 
. )  ~ ·  ~ l'intérieur du  groupe dHs  "77",  les plti.s  r:vva.ncés  pauni  lé·s ·pays  en voie 
1  ,:  '  f  ,,  ~ .  .  ' 
··  i:  ,._  ·:  ~e développement  redoutant  que  les  "mesures  spéciales" ne  leur porter.Lt 
'  \  ~ 
·~. 
.  -.  ':·  ;  ~  indirectement préjudice  • 
. :,  ..  · 
l. 
..  Les  pays  africains sont pa,rticulièrcment  intéres~és pat-
...  · cette résolution,  le problème  des  pê'.-ys  en voi:;  do  développément  los moins 
,•  ' 
.:avancés  ét~nt en premier  lieu~~ problème  africaino 
a)  [:rodui..t! cle  be.. se 
Il s'agit.  d'un seotGur où  les pays  en voie de  dévelc·p-
pemen~ ·on·l;  re.ss7nti le plus leur .déception elevent  1'  insuffisance des 
résultats obtenus  sur le  fond  ùes problèmes. 
Deux  rêeolutions ont étt adoptées sur l'accord inter-
national sur le cacao. et sur ln.  comp~titivité  c~es produits naturels. 
Elles n'apportent  a1.1cun  éléme.nt  nouveau dCci:sif pour ces deux  problè~es. 
Pour le cacao,  on  continue à  restE-r dans  l'ince-rtitude cvmplète  <;'UD.nt 
aux chances d'arriver à  l'heureuse  concl,l.siori d''un  accord internt..tioaal. 
La  Communauté  et .les Six ont  appuyé  fermement  la position. des  "77"  et 
se sont déclarés prêts à  poursuivre  ferm~ment tous leurs  eff~rt~ en 
''  faveur ci'•iine  telle issùe mais, apparemment  aucun élément  not1vea.u n'a 
permis d'espérer une modification fondam-3ntale  de la ccncep~ion e~ ~e 
l'attitude des  Etats-"Qrlis  sur la conélùsion de l'àocord. 
·n' p.utres  résoluti~ns ont été également  ?Jioptées inais 
1 
seulement  à  la ln<~..,iori té  :  systèm~ de  ooiD.;':lGrciali.sé.tion  et de di'stribu-
..,....~~  .  -. 
ti  on· de  produits  pr~m~~i~es,  Cl.'}) loi  tnt  ions .  des  ressources du .fo'nd  des mers, 
stabilisa.tion des  p:rix Çtes  produits prirn3.ires  et r8le de la BIRD.  Par·· 
. cette !dernière  r~solution, ln.  Conf6rence 'recommande  que  le 
11Gro_upe  de  la. 
EIRD  puisse apporter effectivement ur1  financement ~~  à  des orgànis-
mes  intergouvcrnementam: dont ·l'objet est de  -~gulariser les cours des 
matières premièTes,  d~s le cadre d'accords par prod~its  ••• ". Il s'ngit 
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d'une. rés  vl:t ion importante  acqu.is.~.  r~J.3.lheureue  ement  à la ma.jo~i  t 4 . 
aveo .2  \roix contre  (~:tts.~Unis et .Australie). 
En  rev~o!1e, le· projet de  résolution eur la di  ver-. 
Fifioation a  été  ~envoy6. au  Con~eil,  aucune  possibiiité d'accord n'• 
pu  ~t~e _dégagée  en  raison de  1 1 accent  mis  par les  n77n. sur 1 t a.co'ès  atlX 
marchés. 
Il en  était de  m~me· pour les deux  problèmes  essen-.  .· 
tiels relatifs à  l'accès ·aux  march~s et. la politique· dès  pri:x:·qui  ont 
cris·tallisé un  désaccord fondamental  ei1tre· les pàys  développés  et leUN 
partenaires des·"77"·  La  Conférence stest bornée à  adopter a.veo  l'abe-. 
tention notaiiimGnt  des  Etats:-Unis  une  résolution pour inteusi.f'ier lee 
cons11ltations  intergouvo~1e~ent~les  F~r des  produits do  base  d~ point  ' 
.de vu.e  de  1 'accès aux  mA.r~hés et de  la politique des  prix.  En  1 'é-
'tat.~ctuel des  choses,  cett~ résolution de  procédure sur les produits 
d~ bas.e  constitue une  base n.on  négligeable pour permettra de faire 
protjTesser l'action internationale en  faveur dea  pécy'S  en  voie de  dé~ 
veloppe:nm.1t .. 
b)  Produi·tis  manufacturés 
Toutos  le's  résolutions ont été adoptées  à,  l'unani  .. 
mité.  Elles  conce1~ent les mesures  d'aide aux aménagements  de  struo~ 
ture,  les pratiques  co~~crci~lcs restrictives,  la eous-traitanoe tnter-
nf.l,ti.onale  ct  J a  promotion  des  eXJ;>Ortations.  Une  résolution a.  été 
adoptée sur la lib0ra.lisn.tion des  obstacles non  tarifaires prévoyant 
notan~ent la création d'un Comité  de  session de  la Commission  des  a~ 
ticlas manufacturés  pour étudier ces  problèmes.  La.  plus  importante 
des  résolutions  dans  le  sccte~r des  manufacturés  prévoit la trans-
form~tion ~n orgar.c  pcr~a.~ent :d~ la Ç1ruCED  du  Comité  Spf;cia~ .des 
Pré:iférences.  Ce  succès  a  été possible grâce à  l~a.ocord  .. d~ ~que las· 
pays  occidentaux et  :surtout  gr~ce à  1 'at  ti  tU:de  fran.cbeme~t J??Si tiVG 
de  la  .Commun~uté:et .da  ses Etats membres ...... ~··, 
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En  plus do  ln résolution e"J.r  les  incidences do 
la. situation m9n$taire mention;née.plus  ha~t, une  dizaine do  réso-
lutions sur les problèmes  du financement  du développement  ont été 
a.dopté~3s  par la Conférence à  le.,  majorité des voix ( opposition ou 
abstention de  la plupart des  payn  occidont~.ux),  ca qui a  ~lat·urol• 
lomer~t  e.moindri  leu~ portée.  Elles ont trait notatunent  au finan-
cement  supplémentaire,  à  lhpport total des ·ressources  publiquoa  ot 
privée~,  aû.x  condi  tj.ons  de  1 'aide publiqu.e,  à.  la.  compensation dos 
pertes résul  fant  du réaligncment mo1:1étaire,  aux  invostissaments 
privés étrangers et à  la mobilisntion  d~s ressources  intérieures 
dos  pays  en voie de développement  .. 
La  prinr.ipale des  r .. Ssolutions  e.doptées. sur ce 
patlt  con.cerne  1 1 étude  pa.'t'  ln Conseil du  Comrncrc<3  et du l>éveloppc-
ment  do  la création d'une Organisation gén.érale  internationale du 
commerce.  Cette résolution a  Gtô  adoptée à  la majorité des voix; 
los  pays  occident  au:.'<:  ainsi que  c;Jrtajns  F.JUiA.  s'y sor.t  opposés...  La . 
Conférence  a  égnlomcnt  adopté  des· dispositions relatives  au mécc  .. -
nisme  institutionnel dG  la CI:'JCEm  prô,Toynnt  notarn.ment  1 'élargisso-
. ment  d!3  le  ..  pe-,rticipa.tion  au Conseil  et la cré::ttion  d~ nouvca.m:  or-
g~es permanents  (Comité  Spécial des  préfér;cnccs - Groupa·  in  tc~ 
gouvernemental pour les  I?é~ys  an voio  d~t  dével•Jppf;m~nt los moins  tbvan-
oés). 
e) .k§l!J__Erinc.i;eas  des  relations  commercial~~ 
tornational·3S  ___  _.,..,.. ____  , 
·Les  pays  on  voie d.c  développement  ont  prés·:3nté  un 
projet de résolution sur les  "prinoipee devant  régir las relations 
commerciales  internationales et les politiques  co~~orciales propres 
à  favoriser. le q:êveloppemont".  .Tous  les  probl0mt;.;s,  objet de  re·von-
.·  dioa"tionsi,  demandas  ou préoccupations  des  pays  en voie  d~J dévelop-. 
pament  y  sont repris, qu'ils concernent l'invitation faite àux  p~s 
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d:éveloppés  à  mettra en oeuvre das progra.mm8s  de reconversion aux 
· fins d'  ir.1sta.urer une division illtorA.1.ationa.le  d"ll  tra.va.il  plus  ra.""!" 
. tionneJlo.  ou la  r~.a.t.~i:rtnation du droit  souver~vin,  pour oha.qu·e 
pays,  de  di,pooer  libr~mont .do  ses ressources.naturèlles  ;  qu'ils 
s'agisse plus  loin d'acc~~or "aux pays  en voie de  développement 
le béné fi  co·  d '·un  réeime préférentiel pour tout  ce qui  concerne le. 
co1Th11erce  et le développement"  ou encore d'assurer à  ces  pays  "une 
par~icipation, dans des  eonditi>ns d'égalité avec lesa:ttres membres 
de la  o~mniu.nauté  in'terna.tiollalc,  à  toutçs  les consultations et dé-
~isions  préJ.l~bles à.  ia.  rf$form:J  du· .systàmc  commercial  et  m.ol'Éliai~e 
mondis  .. l"  ~  Co  projet n'a. été adopté qu'à léi niàjorité  ~es voix,  la 
plupart des  pays  développés  au~t·voté contre ou s'abstenant. 
t~xte ~'a dès  ·lor~ qu1\Ule  valeur .~indicativé 'sür la position que 
.  . 
Ce 
les  p~s ?~ voie do  ·dâve~oppement entendant  fa1re valoir à  l'ave-
nir. 
f)  ~utres résolutions 
Plusiours résolutions· ont étô adoptées,  générale-
mont  sà..l'l.s  opposition,  an .séance plénière sur dos· suj~ts génaraux. 
Dl  les concernent  uota..11mont · l'  éla.bo.rat~o~ d·'uno  Cherte :dos  droits  ~t 
devoirs économiq,uos  dos  ~ats, les incidences de l'envi!onnament, 
là diffusion des  inform~tions et les  asp~cts  économique~ du désarme-
ment,  Des  rés~lutions ont été adoptées  ~galement sur des  points. 
plus spécifiques  oxa.mi~és par la. Conférence,  à  savoir :  le  oommo~Qe 
Est-Ouest,  l'inté~ati~n·~égionale entro  p~a on  voio do  dévalop-
pement  ot le trnnsfert  ~os.  t~chniquas.  En  ce qui  concerne las 
transports  m~.-..r~t.imoa,  1~ prin-cipale résolution portait  a~  un oo4e 
.de  cot?-dui tc des  Cœlf.5rane.es  mari  times.  Elle a  été adoptée à  la ma-
. jo  ri  té soulemant,,  tous las pays du groupe occidental s'y opposant. -
4.  Action de la G·Jmmu.:na.uté 
--------~  ................................. -
.a)  Le  rele da la Communeuté 
Comme  prévu,  la. Com."'luno.uté  européenne  a.  eouvant 
été nu  cQntro das  discussions do la Conférence.  La potitiquo oom-
meroia.l~ de la CEE  et notamment  la politique agricole ont suscité 
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certaines critiques do  la.  part des  pays  en voie de développement 
et des  pays  de  l'Europe de l'Est  •. 
D'un  aut~e côté,  vne  s6rie-~'é16ments favorables 
ont  jouû au bénéfice de la Communauté) 
Tout  d'abord,  les pays  en voie de dév:Jloppement 
ont appréèi-é  le rôle d'avent-garde au'  e.  assUt1lé  la Communa1.1t9  dar.1.s 
toute l'opération des  préférences génôralisées et dans sa mise  en 
oeuvre.  Ensuite,  1[!.  Cornmu.nautè  n  moné  tout au  long de la Confé~ 
rencc·uno action constructive:  négociations  commerciales  1973, 
problèmes  monétaires  internRtionaux,  déclar~tions sur lJ sucre et 
lo  c~cao  •••• 
· Grtlce  ;.  ln conjonction c:b  tous  ce~ éléments et à 
une série de gestes de  covciliatio~,  la Commission  des  Communautés 
E'.lro·péonnes  a  réussi  à  amener  les au.teurr.:  d'un projet  de  résolution 
qui s'attaquait  en  fait à  la  Co~rrunaut8 et plus  p~rticulièremcnt à 
son élargissement,  à  le fa.ire  renvoyer au Conseil  ù.u  Commerce  a·t  du 
D6veloppernento 
b)  La  ccorclinatio:n communautaire 
--~-.... -----------·---·--
Certaines divergonc,;s  0ntre l.Js  délûgations des 
Et:J.ts  membres  de  la. Comnn.u1a.uté  sc sont  manifestés notnm:nent  à  pro-
pos  des  prpblèmes  soulevés .par les produits de base.  En  réa.lit5, 
ces divergences  concernaient  moins  la position communautaire  en 
tant que telle mais visait plut8t  d>Js  appr,chas différentes préooni-
sées dro1s  c~rtains cas  au sein môme  d3s  délégations de certains 
Etats membres. 
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Dans  l'ensemble,  et sur les principaux  s~jets ra-
levant' da  la compétence  da  la·Communauté;  des  positions  oommunaut~i­
res ont  pu  être réalisées.  La.  Communauté  est  intervenue presque dans: 
toutes las Commissionset  les groupes  do  travailU).Pour les groupes de 
contact  informels,  la situa-tion a  été plus difficile mais  à  la.fin, 
les ropréoe:atants de le Cor.unmauté  ont  pu y  participer pour les  pro.,.. 
blètles  communautaires,  et  ce·la  m~me au Groupe  de contact du Prési- -, 
dont. 
\  .,  \•, 
De  nomhrouso3  réunions  rl.e  coordination .à  Dix ont  .·  ~,  ·'  .,  . 
été organisées.  Les  ~~atro ~eys adhérents  ct  notaw~ent le Royaume-
Vni  ont manifesté  un~ entière identité de vue avec la Communauté  an 
ce qui  concerne les matières d'intérêt  communautaire. 
d)  Relations  avec  les EAMA  et les pays  da 1 'Est 
~~fr,i9~i!! 
..· 
'• 
Une  série de  réunions d'information ont  ét~ organi,.. · ,  ·, 
Sé(;)S  avec les  d&~ôgations dos  Ei'Ji.iA,  et dùS  contacts étroits ont été 
maintenua  :.~voc  ces  C:.éléca:~i·Jns  -~ollt  au  long da  la Conférence.  Gr1ce 
à  cac  contacts,  les  ~JU. ~t  1~ Corrunanautû  ont réussi·à défendre avec 
efficacité los intér8ts  com~~s.  Des  contacts ont  égë.lement  été 
éta-blis  avec  les  pays  de  1 'Est  afr~cain,  les autres ·pays  as~ociés  · 
à  la donununauté  ainsi qu 1avco  les  pays  "associables" du  Common-
wualth. 
(1)  Les  déclarations de  la Communauté  sont  reprises. à• .t•·Annexè II. 
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RAPPORl'  SUR  LES  TilAV'.àUX  EFFECTUES  EN  SEANCE  PIEIIERE 
DAl~S LES  CvMMJ;SSIONS  ET  l.imS  GROUPES  DE  .TRAVAIL 
·==·=-··=··================================-====~--
. · I. L'ES ·DEBATS' EN  REAN'CE  PI.;E:t;.TIE~ 
Les premiers  jours da  la. Conférence· ·ont ··été  consacrês ·aux 
.déole.ra.tions  gén~rales des Chefs  de  délégation  •.  _M.  le Ministre Gaston 
THORN,  Présid~t en 'exercice du ·conseil dea  èommuna~tés européennes,  a 
r~  ,  .  .  .  •  •  .. .... :  •  , . 
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. tait une  déclaration le 14  avril 1972  dans  laquelle il a  expo·sé  la posi-
tion de  la·tommunauté.  De  son  o6té,  le Président .de  la Commiss~on est 
~galement intervenu le 17  avril 1972  (1). 
l·  Il avait été prévu que  les débats en .séance plénière porteraient 
· notamment  sur 1'  examen  du  point 8 de  1'  ordre du  jour de. lf'.  3àme  ·ONUCED  : 
.,.Examen. des événements  rêoe~ts et des tendances à  long terme· du  commerce 
mondial et du  développement,  eu éga1"Cl  aux buts e·t  f9nctions da la CNU~IW'. 
Ce  point était subdivioé  e11  S l-ubric;uos,  auxquelle~ UXJ.e  septième--("Ef'fets 
_,_9,onomiques  de  la  -·fermeture  du  Canal  de  Suez••)  devait  être:.ajouttSe en 
oours da  Conférence.  Plusieurs projets de  résolutions furent présentés l 
leur sujet par le Groupe  des: "77". 
Trois questions  (''Aspacts  commerciaux et économiques .du  désarma.. 
rnènt" 1  "In_oidenoes dos  poli  tiqt?-es  en  mat~èz:oe d  1 environnement . sur le  OOID-le 
meroe  et le- développem~nt", "Assurances"),  plus  ~u mo in~  ··~n  -~~~ge.:  des 
préoccupations de  l'assemblée,  ne  donnèrent lieu qu'à un débat  br~t, et 
fofmel.  Squs  réserve d'amendements,  touchant  généralement  la forme  plus 
que le fond,  les trois pro·jats de résolutions furent  adoptés sans oppo-
1  e:i  t ion.  ).  · 
Il rif en tut pas  de  même  du  projet  sur les "Effets éco-
nomiques  de la f-ermeture  du  Canal  de  Suez".  Dirigé contre Israël, 
(1)  Les texteé  de~ ces dou.."t  déclarations .sont  reprises. en.···r;m;ex~ :ïi'i:· 
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svn  ca~aotère politique n'était pas à  démontrer,  dès le moment  où il 
f~isnit du  "retrait des  Isrr-:l.élieils.des  territoires occupés un préalable 
indisi>ënsà.i:>ië"à,là  r~Ôuvertur:e du. èanal''•  A_  l'issue d'une  querelle 
pa.rfois violente,  la.  résolution des  "77"  devait @tre  adoptée telle 
quelle,  la. plupart des pays  occidénta.u.:x.  vote.nt  contre  ou 
s'abstenant,  la France se  rangeant pour sa part à  l'avis dès  auteurs 
d.e  la résolution. 
La  discussion sur les autres  questions  est restée 
longtemps  indéèisc et confUse,  dor~ant lieu à  ~es tractations multiples 
en marge  de  la plénière. ·  ;.  · 
Adoptée  par 72  voix contre 15,  et 18.abstentions, la 
résolution  s~r les  "principes devant rûgir les relations  commercie..les 
-....  ..  . 
internationales et. les. pol.i tiques  commerciales  propres  à.  favoriser le 
développement"  constitue un  cadre très  v~1.ste pour ·des  actions possibles 
de  la CNUCED~ Tous  les problèmes,  obje~de re7endications,  de~anaes ou 
préoccupations des peys  en  voie de  développement  y  sont repris,  qu'ils 
cqncernent  l'invitation faite  PUX  pays  développés  à  mettre èn  oeuvre 
des programmes  de  reconversion aux  fint- d'instaurer une  divisi9n inter-
n~tionale du  trav~il plus  r~tionnelle, ou  1~ réaffirm~ticn du.droit 
souverain,  pour cheque  pays,  de  disposer librement de ses  ressources 
naturelles  ;  qu'il s'  c.gisse plus loin d'  t:-.ccorder  "aux pays  en v·oie  de 
développement  le bénéfice d'un r..3giiae  préf~re:ï.1.tiel pour tout· ce  qUi 
concerne le commerce  et le développement"  ou  er1core  d'assurer à  ces 
..  pays  "une participation,  dans  des  condi  tiens d'  ég,ali té avec  les autres 
.. membres  de  la cqmmunant~ internationale,  à  toutes les consul  ta  tiens 
et  d~cisio~s·préalables à  la réforme  du  système  commercial  et moné-
taire mondial".  De.  ce  texte,  et des  orientÇ\~tions qu'il  fix~i  t, .ont 
dérivé  toutes. les  gr~~des résolutions,  d~s le domaine  commercial, 
mais.  auss~ monétaire et financier,  qui  les ont explicitées et.  p~écisées. 
C'est sur la base de  cette résolution qu'une action convergûnte des 
p~s en voie ·ae développement  va s'exécuter,·et, ·ne·  serait-ce qu'à cè 
titre,  son  importance ne  peut  et ne doit pas  ~tre sous-estimée  (1) • 
.  .  .  ; ... 
( 1)  le texte de  cett·c résolution est repris en  .Annexe  II 
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······  ·  ··  ·.·.  ·.  ·.~ L·~~~b~u·~s.<m~'vn ~ra  jet ~e' "C4arte des, ~~its  t~l 
;·  <  .deV-oi:ra:: 'éeonomiq\tes,-dès ··Etats" en. e·st  en qu:elqne  sorte le  co~llai.re. 
:·.  L.~ .r~solution qui· l''  a  déciqée,  e.pp~ouvé0 pc·.r.9Q·.1voix  oo~t.ré o·, ·et 19 · 
•  '  l'  '  '  '  :  •  •  •  '  l  '  .'  ·.  f ...  ' ' .  !,  :  '•  '.  '  -~  ,.  •  ' 
abstentions,- confie à  un .  ·~groupe de  t'r·~.vé'...il  dè  reprô~entants gouverne  ....  · 
'  1  •  '  ;  '  ..  '  '  ', 
mentaux de  31  Etats plerilbr.es'-" la. cli~;r~·· .de· sa.  mis~,. nu  poipt.-: Le .  Cç)nseil 
'du Cotmnerce  e1;. ·du  Dêv~~o~pement devra 1'  ~xaminer "en priori  té  v~'  à  sa ·  · 
l3è~e .~ession, pour èn  .. sai'sir, ·  a.wt ·fins .de  ci€oir,ion; la 28ème  session 
Il:  - •  '  ~ 
ordincire de·  l'Assembléa·aénér~le des  Nations-Unies./ 
'  . 
-.Le~ suj~t ~es "incidences des  groupements  économiques 
régi~naU.X·  .de ·pâys  développés  s~r le :commerce  intorn~tional, y  compris· 
le Commerce'  des pays  en voie, de d0veloppement'tf 's_'insori  t  da.ns  tin ·m@me  ,.·  .. 
contexte. 
'·  ' 
·~e 13'mait  quel~e 50·~ays ~n vpie de  développe~e~t 
présentaient un'  proj~t  ·de. résolutio;n,  qui·,  sans, la  .nommer,  opnst.i  ~ù$i.  t  ', 
.  ~  ,.  1 
une  o.ri.ti~e no~  .·di.3f;~sée  à,  1.' encontre· de· 1~ seule Communauté  Eu-ropéen-
ne  (surlout  :~ri.  ~aison de  son: élargissement),  en  m@me  temps  qu  '-un~  obli~ 
gation ·de  faire  de :Ses· seuls :"marchés,  donc.  à.~ 1 'exclu~io~ de  oeui~  ~~·~~::-, 
;  ...  ' 
tres  p~..y·s  ind~stri!'.~içés·,  ·~e.  ~one .de  commerce,  outVerte  pré~~x;~ti~lle~  .. \. 
ment  à. tou? les  pt.~"~  ~ri vdié. d:e  .d6velopp~mer.i.t. ·;·  oe  ·."gr?upemer~:~·:' de  pa.y~· 
déveiopp~s" devait ··en  conséquence prendre. Sa.rlS  plus a.ttendre·.'dU point 
:  '  '  '  {  '  '  '  (  •  ,<  '  '  ',  •  ' 
de, Vt).e  in~~striel notamment,! t'!'outes  mesures  appropriées pour' ·en  fo~c:..,·. 
ti~n de ~atnmes  :concret~ -d~ ·:·reconversion et de  ~es~ru.cttira~ion,  d~.r}...::.­
ner çorps: ~  ~~  "d~".r:{sion  ... ,1-ri~J:f.np.tional_e  c"'..u·  ,·~rri'vail.". qui  ·a.t~ t  ~'1 c6~t~~u . 
r6el• 
',.,  t  .  '  l 
'  "'.. ',  ~"" 
'! 
\  ' 
Les  auteurs de ·cG  projet-, oonq)r~n~ien·t·:-tous·  ;:les .pays · 
la·ti.,~f.\tnlrionips ·(m9in.sl· ·cub_a),  e1;  1~· groupa_  d~s pays  a~iati·~~s~  . . .  . 
•••  •  ·'  f  •  "  :-'  •  •  •  ••  '  •  •  }  •  '  •  ~  •  •  ,;Il  '~· '  '  .. ,:  1.  ....  ,·,  • 
. TRIE'E>.AD  et .TOBAGO ·ét ia·  YOUCOSLAVIE  en  ~vaient ·été  signatair~s,.  ainsi,;  . ·  ., 
.  "  '  '  . ;  .  •,  .  '  '  .  '  .  ~·  '  ' . '  '  \  \'', 
qu'en Afrique·,  le .GH.4NA,  ie LESOTHÇ),  le NIGERIA:,  la S.IERRA !JDNE èt le,.· .. 
.  eWAZIL~, lfos·  ...  -~ssooi.6s  atric~~ns ~t ~~lga.ch~,  comme  ~es  ·m~t;s d'ArU~ha  ...  · '· 
niy  av~~~t  .. ·p~:·,édhéré,- .. ·no~. pl.ue Qite  les pays· du  ~lrtghr.eb~  -~~si' que  ..  · 
1  'llXlii~'EÉ ·et· la·  SYltiE'.  .  ..  ·.  ·  ..  !.··:. 
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Ce  prejet appelait une  appréciation critique  ;  elle  ~ 
fut faite,  ?-U  ncm  do  la. Cœnm1.1nauté,  pn,r  }e  représent~t de  lt:>  ..  Cmr~nission~ 
(]i.  di I{ARTINO),  en pl8nière,  le 15·mai  (1). L!intervention du  Président 
MANSHOLT,  le 19  mai  (2),  ainsi  que  .ees  cQnversa.tions  avec  les dirip.:-eé.alts· 
. des différents grou,es  7  devaient,  en  appwrrnt  le~ démarches· de la D6lé-
gation d.e  la Commission,  déterminer le ,renvoi  de.  cc projet· à  l'examen 
ultérieur du  Conseil du  Commerce  et  ~U:·~ -D~vclqp~-~~ent. Le  Bré.sil, ·qui ·. 
en était 1 'un des auteurs,  en  avait  p::·is,  c'est .  intéressa11t de .le noter, 
l'initiative  •.  Ce  projet, bien que  renvoyô  au' Conseil  du  Commerce  et du 
-Dévelo~pement, reste sur la table. Aussi  exagér0  qu'il' soit dans sa 
formulation  et dans  ses conclusions, il n'en illtist:r-e pas  moins la 
;  . 
critique fondée  qui _procède  de  l'absence d'rule politique  communautaire 
de  developpement.  Co~~e tel, il doit être attentivement  considéré  (3). 
(1)  (2) Voir Annexe  III 
· (3)  Le  texte de  ce.projet figure  en  Annexe  II 
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fr.ési~  M.  Siaka COUL:.BALY  ( C8te d'Ivoire). 
Chargée de  traiter des points  12  a)  (promqtion  ~es 
exportations de  produits de  ba~e) et 13  (problèmes et politiques des 
produits de  base)  de  l'ordre du  jour de·la ConférGnce,  la.  première 
Commission  a  été à  l'origine de  huit résolutions. 
Ses  débats,  menés  principalement dans  les réunions 
d'un groupe  de  contact à  c.omposi tion restreinte, ont appelé de  è.éli""' 
cats arbitrages en particulier sur l'accès aux marchés  et  la. politique· 
des ·prix. 
Ils ont par ailleurs mis  singulièrement  en  lumi~re 
les craintes que  suscitent et les espoirs qu'éveillent une  Communatit' 
eu~opéanne,  à  la-quelle est fait,  en fin ·-de  compte,  le reproche majeur 
de n'avoir toujours pas de  politique  ~e développement. 
e.)  Les  t:ro,vau:jc  et les ré  sul  tata 
i) 
a  dofl..~.~.é  lieu ~ dea  discussions  iut~~r0ssa.ntes.  Celles~oi ont ·permis .aux· 
pays  €n  voie  d~ d.êvelopr.ement  de  rappeler leurs desiderata en  s~  l"éfé~ 
ra..11t  à  la Dêclara~ion de  I!ima..  Les  pays développés à  économie  de  ma.rch6 
ct socialistes de  l'E."..trcpc  orientale ont  exposé  les mesures d'assis-
tance qu'ils ont prises svr leurs maroh0s  en  faveur de  la promotion 
des  exportations des  pays  en voio  do  développement.  l1es  travaux  eooo~ 
pli~ par le Centre du  co-mmerce  international CNUCED/G.ATT  ont été  jugée 
eJ,Ctrê5rLler.lent  utiles. 
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Lee  difficultés sont ·bien connues  et les progrès dans 
.. c.s deux domai11es  .de~eurent  larg~rr.ent  en deçà des  espérances. des  pt~s 
:en  vo~e de  ë.évelopp3ment,  La pl1.t9art 'd.' ent~e eux oAt  m~me d1l  faire  face 
.  '  ' 
à.  des zi  tue.tion~  par·~ioulièl  ... emont  cri  tiques  :  pour n.e  relev0r qu  1\UJ. 
ex(;m::>1e,  on peut citer le cas  di.~  Cél:.l.égal  avec  l'arachide.  Le  déso.rd.re 
qui O('n'tinue à  régner sur la pro~l.:;otion au niveau fi'I.Ondial,  sur les mar-
_chés  ~:.nterna:·+;:i.onaux,  le renforcr;r!".r ;1t  dos poli  tiques de soutien  dan~ les · 
P~"S dévelvpp~s et également  les  51. vergences d'approches,  par~ois tràs 
· .  ~Oé."lhatiqu.es,  sont  à  1 'origine elu  r.:.0co.ge, de  la. recherche  et de la mise 
en oeuvre des  solutions en  f~ve~:' ~vs pays  en voie de développement.  · 
Les paJ'·s  en v cie de  développement,  f,prtem~nt inspirés 
par la. docume:n. tation et les  sug-,:_1'c:.:.tions  du Secrétariat,  ont pratiquement 
re::û.a  en' ca.u~:e 1'  approche  produ~~.  t  po.r  prod.~i  t  et mis 1'  accent sur una 
libéralisati·..)n  l'..;.~,é~till]_q, d.e:?  ob~tacles au  commerce  en  m~me temps 
que  sur le partage des  marchés  c:t.:~:;  peys  d~veloppés. Ces  revendications 
é1:aient  quelrple peu désêquilibrÉ·3s  ~):t.r  rapport  à  celles relatives à  la 
poli  tique des prix. Les pays  en  v~·;ie  de  dëvoloppement étaient très lSL!'-
gement ·sol:.tetlus  dans  leur B:..1D-l;j"f.'::;:  clo  la situation par les pays do  1 tEst 
qui,·· ceper.rlo.l'lt i  étaient plus  rSsn::"\:és  à  propos  de 1'  accèn  p:§_fÇ~nti~ 
et du  pertage ies marchés. 
Les  pays  occic~~~llt.;,l~X  en  revanche ont préférâ se can-
tonner dans  la mise  on  oeuvre  dc:s' :~3r;olutions déjà adoptées  et notamment 
sur la.  Rlso!:.:rtion  73  (X)  du Ce:n!=:&ll  du CorJillerce  et du Développement qv  ..  ~ 
ccnoerna.l  t  p:-svis~ane:t1t la li  bé;·  ~.1 :.t$J.t:.tvn .des  échanges et la pol:i.tj.que  des 
prix. Attitt1-ie certes fondée  de.~s la mesure  où la plupart  des  r3solu-
ti~ns sur oe3  deu.x  suje"Gs  fondar~~~~:utaux n'ont pas été mises  en oeuvra 
de façon sys'tc:ma.tique  e·t  glnér~l~-~~ée. Attitude éga.lement  dictée par l9. 
prdpa:r·ation ùes négociations  corr:n-:;;:':''..:.ia.les  de vaste portée préw.es  pour 
1973.  :0:3s  lors,  cette v  .. tti  tude  :.~· ..  :i:io~~:i t  très  éloi~ée des  revendications 
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des pays  en voie de  développement. 
Les  dépôts· successifs de  p~ojets $t de  contre~p~ojeta· 
de  résolutions .n  1 ont  P?~s pour autant pernùs de. parvenir à  un accord 
malgré  de  laborieuses et difficiles  né~ciations au Groupe  de  conttot 
li''  •  ...: 
du Président de  la pre~ière Commissiono  L'aff~ir~ a  été finalement por-
tGe  au  Groupe  de  corJ.taot  au  sommet  de la Conférence  et .WJ.e  résolution 
de procédure  ~ pu ê-tre  adoptée à  l'  una.n:i.mi té sur les  "consultations 
intergouvernementales  sur. des produits  •:'..c  base,  du point de vue de l•ao-.. 
oès aux marchés  et ,de la poli  tique des  priJÇ".  {·.roir  annexe II) 
Les  disc·t..tssicns  de  ces problèmes ont  donné ·lieu à  une 
série  d'inte~Ter-tiono  porta~t sur des  produits spécifiques  comme  le 
sucre,  le cacao,  le oafé,  le thé,  1'  6t.:~in,  les oléat,--ineux  et matières 
gra.ssès, -·le  riz,  le vin,  le caoutcl:.ouc,  les métaux non ferreux '~ ••• 
Finalement,  la pren:ière Commission  a  pu mettre au 
point tUl projet de  résolution sur 1 'Accord international sur le cacao 
(v~  ir annexe I!) qu.i.,  par la. sui  te,  c.  été adoptée .à  ~-'unanimité pa.r  la 
Cdnférence. D'autres proj.eto n'ont pu  recueilli~ un  consensus ou n•.on-t: 
pu être examinés  par la Commission.  Ils ont  6~é  renvoy~s au Groupe  de 
contact  au  sommet  et ont été adoptés par la Conférer1ce  avec des modi-
fications. Il s'agit de  ~rois ré3olutions  f 
- la stabilisation des prix d~s prod~its primaires 
·et,  en particulier, le r6le de  la l3IF.D  (adoptée par vote ma.jori taire) 
(voir annexe  ~I._ ), 
l'exploitation,  à  des  fins  commerciales,  des  res~ 
sourcos·de la zone du fond de  mer et des océans située au-ielà des· 
lirirl. tes de  1~ juridic~ion nationale,  ainsi- que  de  eon sous-sol  (deux 
résolutions adoptées par ~ote majorit~ire). 
') 
La Résolution sur la stabilisation des  prix des prp-
dui ts primaires et,  en particulier,  sur le r81e de la BIRD  était· 'à.' ins-
·piration africaine. Elle  est·· très importDnte et pourrai-t  contribuer à 
apporter des  solutions au.x  problèmes  graveS?  de la fluctuation et de la 
d€gradaticn des  cours des produits de base  qui  demeurent  un écueil 
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considérable  au développement  des  pays pauvres  à production primaire(, 
Par cet'te Résolu-tion,  la Conférence rE:conna.!t  que  "la· conclusion d'ac-
èo:rds  pa.r  produits peu·t  contribuer .à la croissance de ·  •••  recettes, 
notamment  pa.r  la ~~!E  ..  ~·~:th~n j.~-~our.§._~~s œatiè:res_p_t~mj.~~~g._e_~ 
niveeux  éçœ.}j!!:1?l~~~§l:a~:~~:~"· La Conférence. recqmmande  que 
"la BIRD  et. ses  filialC;s  interviennent .en  1 .~.~,.-oi te c·ollaboro.tio.h aveè 
·le  F.M~Io,  chacun dans  le domainE)  de  ses  ~,o~pétcnce:~.[ propres,  pour le 
·-·~-~ ~9!lment__2:~~-S~~~is>~  ... èt~.i2.S~a.eie dC[LQ!'Oduits  de  ~a~_èt  ... J~i­
~~~s  .12!9itr.:'W.nmon  d.~e:.-sificc,tion". La  Conférence. recomru&.nde 
égalem0nt  que  '·le Groupe  de -la J3IRD  puisse e  .. pporter  ~ffectivement un 
1  •  .. 
fi!!~~eme~~~  à  des  organismes  intergouvernemente,ux· dont  l'objet 
est de  régu.larL'Jer les cours  des matières premières !,_-ms  le  ~~~ 
"  •••• 
·Il faut  pré-ciser  qu.e  deux pays du GroJ.pe  B  (Etats-
Unis  et Aus~ralie} ont voté  ocntre cette Résolution et qu'il y  a  eu 
.13  abstentions(  Il app~rtient maintenant  aux Etats membres  da~s le 
Groupe  de·l~ BI~ de  ee prononcer sur les réponses  à  donner  aux . 
. d~m~~des de  la Cl~CED. Il est clair que  le problème  est politiqLte 
le Président Mac  l\fA1J!ARA  no  s'y était pas trompé  et il a  r~agi favora-
blement .. aux demandes  de la Cl'ffiCED.o 
iii)  ~f~~~l:X2~1.r !_es  s;y,!_~i2~ ~  commer~~.i:i~!Û 
de  di~:t:i,Pllt~-~!3--~~ui  t~:i  II!n:h:r:~ n'ont pas  permis. d'  arri\r~r à  un 
consensus.  La  résolution adoptée  sur ce problème n'a pas  été  approuvé~ 
à  l'unanimité  ('{6  voix pour dont  2  seulement du  Groupe  B,  16 votes né-
gatifs et 4  abs.tentions)  ..  Les  problèmes  soulevés étaient  en effet très 
complexes  et il s'  a.giss;;;.i t  en particulier do  rendre disponibles les 
information3  souvent  très délicates car relevant du secteur privé .dt.:.ns 
les pays  à  économie  de  marché.  Les  pays  en voie de  d~ve1oppement ont 
· mis' ·en  cause  lt1  fonctionnement  des bourses de  produits  ( én raison do 
leurs effets sur lo niveau et les fluctuations des prix)  et le carac-
tère monopoliotique  ou  oligcpolisti~e des  sociétés  "transnationales"• 
•  0 ·.;  ••• 
\.  .  . 
1  ~·~· 
J:' 
!  . 
'  ~·.  .... 
\  ., 
':  ~ 
'•  ..;.,.~  •••  f 
•  1 
~' 
' ~·­ l:. :~-. 
~  :~ .  .  :·.  ~ '  . :  -. 
\r.t· ,·· .. 
:·  ... ··. 
~~  '  ~  l,  ~  ' 
~~; ·,  \  :~  : 
~--;;:  _:,  \  ·' 
.. ~' 
t  1 . ' 
'•  !,  . 
;:  \  ~~·~  '- . 
'  !'  ~ 
-,1-
,;  . 
·.  ·:· ~ ~.  !. 
t' 
:-;· 
1  . 
'',  ,,  . 
\<  ..... 
·1.· 
:  :'·  J  ~ 
... 
~ .  ;  ' 
. . 
- 9  -
Les  prc;>d~i  t~ visé·s  et pour lesquels les pn.ys  en·. voie de développement 
demandaient des  études  au Secrétariat  oonoer1!aient  le cacao,  le thé, 
les bananes,  le tabac,  le caoutchouc,  les grr-.ines  oléagineuses,· les 
1  ~ 
huile~,  gra~sses et tourted.ux,  le coton,  le r.tinerai  de  manganèse,  11 an~ . · · ,  ~ 
~  .  '.  .  .  .  . 
timoir.e et le Wolfram.  La Résolution ad.op·cée  autorise· le Secrétariat à  .. 
effectuer des  études sur ces neuf produits ou groupes de produits et 
._ 
.'·1·,' 
provoi  t  qu'elles seront engagées  immôdir.tcment  et que  des  rapports in-
térima.ire.s  seront adressés à  la Cor.unission  des Produits de base.· Les 
peys de  l'Est ont rfussi à  faire axer los  ~ébats sur les  sys~èmes ~e 
commercialisation de.ns  los pays  occidentaux,  alors  que  leurs ·propre'è 
~~s~~mes deceurent  largement  inconnus et  m~connus pour le monde  exté-
rie~r4  Pourta~t les gouvernements  des pays de  l'Eat sont  les seuls à 
disposer de  tous les éléments. permettent d'aider le Secrétariat. Une 
conclusion que  l'on peut retirer de  ces dt:bats est que  les systèmes de 
commercialisation et de distribution des proiui  ts prj_maires  da...~s  les 
pays développés  à  économie  de  marché  so11t  fortement  critiqués et remis 
en .c6.U:~e  pa.r  les pays  en voie de développement  ~animes et naturellement 
par les pE.tys  socialistes de  1 'Europe orients.le. 
'  1  -~ 
iv)  ·  Le  prop}ème  ...  ~e la com~~ti  tivi~..E,!:2d"t:_t_+.s natur.!!! 
a  permis  à  la premi~re COI!h'llission  d'approfondir. les discussions sur des 
a~pects bien connus •. Ce  problème  a  d'~illeurs fait l'objet dans  le'passâ 
d'une  reco~~cndation et d'une décision de la C}TIJCED.  On  peut relever 
m1e  volont6 de  coopération très marquée.  La  projet de résolution re-
. commandé  par ·la· Commission  à  la. Conférence  a  été adopté par .la sui  te 
à  1 'un9..."limi té.  Ce  projet demande  note~ent ,à  tous les pays d'encourager 
1 r intensification des  n.cti  vi  t6c  de  recherche  ct de  développement  conoer- . · 
riant  les produi.ts naturels exposés  à  ln concurrence des matières synthé-
tiquûs et de  remplacement,  aux pays développés  de  fournir  une  aide fi-
nancière et/ou techniq1.1e  dans  ce  se:ns,  clt::.ns  1e· cedré de  leur. programme 
11  d'  e.ide  aux pays producteurs de produits naturéls • 
~ .. ; ..... 
/  ·\ 
\  1 
.  ) ., (' 
- .t..V  -
.v)  L&  question  fonà.amentale  de la di  vers~t_t~tio12 n'a pes 
projeté tout le poids de  so~1  importance  économique  et poli  tique sur les 
trav~ux de  l:J.  prGmière  Co!llfilission  et de  le. Conférence.  Question pourtant 
·essentielle car el  :i.e  conl~i  tionne  en rôali  t6 le d(sveloppement  ùcop.omiquo 
du tiers monde  dans  u  ....  "'1  contexte difficile où  les rapports  d(;  fo::...'"'ce  ne 
sont  pas  en  fave~J.r dŒ p,:,ys  pauvres.  La div·ersification économique  repré-
sente la v6ri  table  ch::-,nce  à.e  leur dt:veloppe)ilent.  Dans  ces  condi  tionn, 
·une  approche  effic'"  .. c.e  n' 2-urai t  certainement  ps.s  dû être celle qui  ccn-
si;Jte à  subordonne:':'  la cli  vorEific.J,tion économique  au  seul  accès  au:x:: 
march6s  des  pays  dCveloppés.  L'accès  ~ux marchés  est certes  import~nt 
mais  ce n'est qu'un  élo1:1ent  p&rmi  tant d'au-tres  qui  devr:tient  étre 
traités conjointem8nt  pour assurer une diversification coord.oru18e, 
concertée,  efficace d€  l'économi.e  du tiers monde • 
.Aucu..'Yl  açco:·d n 1 a  pu êt.ro  2-cquis  en  rr:..ison  des di  ver-
genees d'  approchl-S  1  pour  rH3  p2-s  dire dos  tc.ctiques  sui  vies.  Quoi  qu  • il 
en soit,  ce  problème  ù.cmeurc  sur la table d.e  la Cl'ITWED  et il faudra 
bien  que  la Communau.t8  internation2-le y  trouve à.es  solutions  s€h··ieuses 
et concrètes si  1 'on veut vraiment  ~:;·:.tgur;er  lo développement  elu  tiers 
monde  dans  la voie  qui  d.oi t  ~tr..::  le, sienno. 
b) 
raremsnt  comme  un  f~vctGur de  progri:;s  pour le tiers monde,  souvent  comme 
une  source d'inquiétude et  pe~:'fois  Hus si  com.11e  un sujet d'espérance. 
Los  po8~  .. tions pri  sos per li:!.  Communauté  El'u.'"'opéonne 
. étaie::  .. t  pr·esque  -tïoujour'G  ddtermi~a:ntes lorflqu' il s'agissait de  c.li8cus-
Eions  E>ur  les  matiè:r·f.:s  re  lovant  de  ses  comp0tences.  Si  tuatioH en vérité 
très par.:ldoxale  dans  J.a  r- C:'G,J.rc  où  la Commu.11auté  ne  jouit  que  d'tm.  sta-
tut d'observateur à  la C}UCEDÎ  statut qui n'a aucun  rE.:.pport  avoc  sa 
place  da."l.s  1 9 économie  du  mJncle.,  D'aucuns n'on  Je  pas  hé si  té  à  se dema:1der 
co  que  deviendraient  les  tréw·o..ux  do  leJ  CHUCED  si la Communauté  d' t'..ven-
ture y  devenait  silencie~oe~ )'-.,1'.' 
~j'' 
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D'une  façon  générale,  la politique agricole  oommunautairè. 
a  été très- cri  tiquée  t  no-tamme·nt  par les pays socialistes d·'Eu·rOpe 
-orient.a.le  qui ont visé  le  fondem.cnt  m~me de  1'  intégration  oomnninautai~.  ~­
Les pays-en voie  de  développement  ont  en  revanche,  d~na. le cadre de  leurs 
1  •  ' 
,',; 
1' •  ~."' 
'·tl 
1, 
critiques adressées  à  tous  les pays développés  r  insisté sur l 'amélic;)l-a,- · .~ 
'  '•·'· 
tion préférentielle de  l'accès aux marchés  da  la Comrrrunauté,  sur une  .  ..  .·' · 
'  ~·  :.' ' (',. 
réduction de  la poli  tiqtte  co:nmunautairo  da  soutien,  et sur divers· asp.eote .. '· 
prévtts  de  la politique agricole  commune  ·:  riz,  sucre,  vins,  mati€ires 
•*' '  ·~ 
· gra.ss~s,  tabacs  • ••  L'élargissement  de  la.  Communauté  a  c.ris·tallisé 
chez tous les pays tiers les ·inquiétudes déclarées sans oublier celles 
qui étaient ·silencieuses.  Il y  a.  lieu par ai  lieurs de  releve·r que  :poux-·  1·  :~ 
la. première  foi~,  à  la Conféreno~, la politique d'association de  1~ 
Comm~~auté n'a pas  reçu de  critiques. 
'1 
Dans  ce  contexte,  la position de_la Communauté  Etiropéenne 
était réellement ·difficile.  Les  marges  de  manoeuvre  étaient t~$ 
réd~ites, ne  serait-ce qu'en raison de  l'acquis  oo~~unautaire et du 
'·· 
"  ( 
fait qu'en acceptant  de  nouveaux  engagements la Comm".lnauté  à  Six devait  ,  :~ 
f 
garder toujours à  1 'esprit que  leur respect  incombera.  à  la Commun~uté 
à  Dix.  Malgré  ces  lL"'litds, _la délégation de· la Commu.."l.au.té,  agissant 
au  n~m de  la Cormliunauté  à  Six et def3  cr.1atre  aAhérents,  a  réussi à  prendre 
une .at-titude positive qui  lais3e certaines ouvertures.  D'importantes 
déclarations .ont  été faites sur les négocis.tions sur le  ca.Qao·,  su:r ... 
oelles pour le renouvellement  de  1 1 é'  .. ccord sur  ~e sucre· ,  sur la ·di  ver--. 
sification,  sur une  approche  qui dâpasse  la-confrontation stérile 
entre l'accès aux marchés et la politique des ·prix (celle qui consiste. 
à  aménager d'une. façon  2.2Esert~~ et J2!0~~  l'économie des produits) 
;· 
(voir ~nexe III).·  La  délégation de  la Communauté  a  pu m§me  faire 
valoir des mesures  de  libéralisation pri'ses par la. Communauté  et not.am- · 
'./\ 
mont  l'une d'elles adoptée pendant  la durée  de  la. Confârence par' la 
Commission  des C  .. E.  sur la. validité des certificats di irnportat.ion de.; :riz. 
;· 
La  ·cohésion des  Dix  sur les sujets  o~mmunauta.:j.res a 
.  ..  ; ..  ~ - 12  -· 
été parfe.i  t€}  et cela c  renforcû  le poids dés prises de  po si  tien oorrmrJ.-
,..  ..nauta).res.  J..Jc  repréBentant de  lR.  Commission des·C.·E.  a  agi  tout à  fait 
normalement  comme  lo porte-·pa:Lolc  de la Co~auté et souvent  également 
au nom  des  pays  adhérm1.-ts ...  Il a  reçu,  au cours 4es  réuniona  de  coordin~.-
r,jf  '  .  j  • 
tion communautaire,  un  r:.ppui  constant et  ·éf.ficaoe-~e  ..  la. part de;  la dé-
légation du  Roy:-J..ïJIT8-Uni.  Il  .~  asEur·3  tme  liaison  permane~te et fruc-
tp.eusc  avec  les dél0gations dr-:s  E.t"JŒA  à.  la. première  Commission. 
:mn  conclusion,  o:n  peut  considérer que  la Commu.'l'lauté 
s'est  co~~ortée honorublemGnt  d~s le secteur des produits de  base  : 
le mànque  de progrès  ir.a.porta:1ts  ne peut  ~n ,aucun  cas  l'l:li  €tre  impu-'.;,C c 
Cela ne  sj_gnifie :nullemont  peur auta"'lt  que  cette t.tti  tude peut  êt:r.·o 
appréciée  comme  pleinement satisfaisarrte. 
',~;' 
... 
.... ! ;  . 
1,~  .  ' 
,.  ,• 
. ï 
,':1  • 
'  ~ l ·:  1  •• 
. .  ~  -
,....  - _! 
.  - .f!'f 
('. 
~·  '  '  .. 
'.· 
'' 
1  ,  ..  -\ 
,"". 
,.  :  ' .~ 
.  :  ...  ..• 
.. ,, 
,·  t_ 
·_  1  J' 
•  .1 
Il,  ,, 
-.13- . 
.  .  ~'· 
1.' 
!· 
"·.,\ 
!i 
Présidence  :  M.  LALOUX  (Belgique) 
f  1  . 
' 
.··_.,, 
'\ 
Sous une  pré'sid:-erioe  active,  .compétente  et habile·,  la.  . - ~·~~ 
•  ,f' 
. deuxième  Commission  ~ pu mener  à  b:ten les tâches  d~veraes et délicate.a ..  ;~· 
:que la. Conférence lui avait· confiées.  Aus.si bien n'y eut-il  pa.~ de 
débat  en plénière de la Confér~noe  ,·  4  ré~~lutions (Aménagement' de  . , ·i'._, 
·.:  .. 
str'llotures- Pra.tit;.ues  commerciales ·restrictives- Sous-tra.ita.noe in--
. terna.tiona.le  - Promotion· des exporta.  tiens des pays en voie de déve-. · 
· ·  loppement) ~  présentées pa,;· le Président d.e  la 'Commission, -·.furent·  ·ad~o:P:-· 
tées· ."sa.ns  objeoti..on".  ~Deux- autres  (Préférences généralisées - Obstà- ~~ 
.  .  . 
oles non ·tarifaires):~  qù.i  devaient donne!' lieu à  des·· diSO\JJi.fsions  offi-.  ,_.'i 
clauses en marge  des réunions de la Commission,_ furent  introduites  pa~ 
'  •  •  1  •  1 
le Président de la C()nférenoe  "oomme  résultat de  ses consultations"· et.\. 
a.pJ?rou.vées  "sans vote". 
La p&rticipation des  pays  en voie de  développement_ aux 
.  .  . 
négociations commerciales  ul973",  qui fut 1 'un~. des question·s princi-
pales de la C!IDCED  de Santiago,  deva.i  t  cependant ·provoquer les disous•.  • · 
sions les ,plus  longues et les plus heurtées.  Une. septième  résolution.,. ·\ 
adoptée  à  l'unanimité,  n.' en devait pas moins les conclure. 
·'' 
a,)- Laa  6 rôsolutions relati"ree à  ~  1 améliora.tipn de  1~ oomp.é~ 
titivi+.é  oommeroia.le ·des  pa..z.a.~!l·~o!e de  développe~en-t ·.,-_·. 
i).  · La mi$e  en vigueur des  p-r~férences généra.l:i.sêes, .l.es. 
:premières  expériences. à  leur .sujet,  ains:i.  que 1'  a.mélior~tion d~s sohé- .. · · 
mas  de  préférences ent. été  a.u  centre du débat.  Les  pays en voie de.  ...  .  ~ 
._-.· dévelo.ppement· demand·a.ient  la mtintien a.u  sein d~ la CNUCED  d'un· inéoa-
.: nisroe  p~rlll:a.nent.çl'e:r.a.inet:J,,  c'est~-d.ire d'un organe d'autant plus.ù.tile 
dans  la.  pe~spective, lourde pour· eux~  de  menaces,  des  négooia.ti~ns· 
."19'73"· 
··r  .  '  ... ' 
..  ~.our ce. 9-u~  ~9noe~e la. Cqmmuna-qté,  fâÏ:i.ci  tée  p~r 4e  ' 
..  nombreuse~.  Q.é~éga.tioris -P~~- a~(;>i;.  ét~ la.  prem~àre à  .·rn~'ttre  en  ~e:uvre . 
•  1  ••  •  - 1  •  f  J,.  .  f  •  •  •  •  •  •  '  "  : 
1  ~·  1  • 
~on· système préférentiel'  e1.ie: a  été oritiq_uée en' raison des mesures 
•  •  •  ';..~'  •  •  • •  •  •  1  •  •  ~  •  •  ..  •  .·~  •  ' •  •  :  •  •  •  • 
·  ..  .  .  .  -~~- ~ •  ...... .  .•, - 14-
res+,rictives  (abaissement  d.e  "butoirs" par  exempl~)  instauré~s début 
1972.  L'Inde  a,  en  outre 7  déploré ·que  la Communauté  n'ait pas  concré-
tisé son offre pour les  p:;_~od.ui ts de  jute et de  coco  (le rep::-ésentant 
de. la Oommissio:;.1  d.Gvait,  au  nom  de la Communauté?  faire  à  ce  sujet 
la déclaration· reprodui  to  en  annexe  III)  •. 
L' élabo"t'ation de  la' rélJf~tib;,. SlJest haurtée  2.  des dif-
ficultés  sérieuses  :  préfé~ences inverses,  améli~ration des·systèmes 
préférentiels~ list3 d·as  1Jén:5ficiaires et mécanisme  institu-tionnel  or;.t 
représenté les principales  (1). 
En  ce  f:LUÎ  conGerne les préférences  inverses,  las_"77" 
:préconisaient une  formule  SGlon  la1ue~le les pays donneurs  q,ui  jouiasei.1t 
de  ces  préf·3:rences  et los pays  donneurs  ~ui demandent  leur aboli  tien 
doivent  élaborer d6S  solutio~1s entre· eux.  La  Communauté  en paJ:-titJulier 
ne  pouvait  accepter une telle  f<Srmule  tj_Ui  écartait en  f&.i t  ceux des 
pays  en voi·9 ·de dévelcp:!}ement  ç_ui  consentent des  "préférences  inverses" 
et que la condition1  posée  :par  les Etats-Unis dans  leur  offre~  conoa~n-3 
directement.  !1 1 0:1  convint  fir:.alo:nent  de  s'en tenir à  des  "c\..'nsul:lia,-
tions entre les I>arties directement  intéressées",  r9daction. qui· re-
prend les  termes utilisés dans  los  "conc.:lusions  concertées" du  C·:lmité 
spécial des préférences d'octobre 1970. 
JJa  plu:paTt  des  :pays  donneurs  ont  réaffirmé  1'2lur  point 
de  vue  selon lel\uel, . ce:t:·tains  scb.émas  n 1 étant .en  vigueur que  depuis 
quelques noiB,  il ét2-.,i t  :prén~.aturé de vouloir engager à  ce  stada des 
diiscussions  sur des  poh1ts précis  touchant les  améli~ratio.ns à  leur 
t 
apporter.  Des  consultatio:1s  à  ce  sujet pourraient utile'ment  avoir 
lieu dans le caà:':'e  dll  Comi.té  spécial des :rréférences.  Pour sa po.rt, 
la Commun[.~uté  a  sou.l.i.gné  (iU 1 elle était disposée  à  examiner au sein 
.de 'ce  Comité  le moment  v0nu  et dans un esprit ouvert- la question des 
amélisra.tions à  e.:.9porter  à  son syst3rne  de  préférences  gén-3ralisées. 
Concernant la liste des bénéficiaires, le Groupe  des 
"77"  demandait l'octroi d'un traitement.préférontiel à  tous les mem-
bres  d.u  Groupeo  Les  pa,ys  du  Groupe  B n' étaien·t :pas  disposés  à  attr:t~~~u  .. 
buer urle  q,uali  té pa,rticul ière à  ce  groupe  sans statut eif'fioiel;  ils 
acceptaient,  en  reva.nche,  d'admettre  en principe 'to:us  les pays  en 
voie de  développement"  au·bénéfice des préférences,  formule  qu~ les 
(1)  Le  texte de là résoluti~n figure  eri  annexe II/ 
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"77"  jugea.iant tro:p  gé'1.éte.l.f:).  Finalement 1' on  ren~nça à.  mentionne~ 
·cette  ~uestion dans· la ré~olut;on. 
· I1a.  transformation du Oomité  ap.écial dés  pr~fér·enoes en· 
organe  ~ermanent de  1~ C}IDCED.  était demandée  avec  insistance  p~~ les· 
po.ys· en voie.de développeme.nt.  Les :pa.ys  du .Groupe  B,  à  1 1initia,tive 
'' 
de la Communauté,  1'  acceptèrent.~.· a pras  a.voi::  .. reçu 1'  a.s3U:oa.noe  ~ue ce.tte · 
· co11cession ne  s'  a.coo.:npa.gnorai  t  pers  d 'u:1.  iéveloppement parallèle da.ns · 
le domaine  des  obataoles  no~ tarifaires. 
ii).  Les  obstacles non tarifaires ont  occupé une place imper• 
tante da.no  les débats  .. 
:  !  .:.~ 
'. 1"' 
•,' 
' ..... 
1 ,/. :· 
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Les pays  en voie de déveleppement  d.emand~ient a-vec  in~ · · · ··  · 
sistance la création!#  au  se~n de  la\ Cl-TIJCEID,  d'un Comité  ili.tergouv&r~e  .. 
i. 
mental  analogue  ù.  celui c::-éé :en ma·tière de  préférenca.s  gé:r.'é::'alisée~. 
· · L'objectif 'étant d 'él.imi~er,  au bénéfice d.cs  seule pays en  voie de déve  .. 
loppement·,  tous les obstacles n.on  tarifaires,  ce  Comité  aurait· eu la 
.tâche d'élaborer les mesures  propres à  l'atteindre. 
.  ,1 
Les pays  occià.enta.u.x n  ~ aooep·baient  pes de. proééder à' la· · 
suppression préférentielle de  ces obstacles.  Ils  s'opposaiant'~ar ail- · 
leurs à  la création d •un  o::·gane  spécial.  Les  pays de 1' Est  l.es  suivai.er:t 
~ 
à  ce da..tble  point de vue.  · 
•,  l  ~ 
L'idée d:·' instaurer un  Comité  perma.uent  en matière d' ob$ta  ... ·,  ·.  ~ 
clee non tarifai.re& elevait  finalemen·~ être &band.onnée  las pays  en 
1 
v~ie d3  développement  do:'lr:èl."ent  1'  aseu-:ca:1.oe  q_u' ils ne  soulèveraient paa  ... 
-cet'te  :J.Uest'ion .en  saanoe  plénièT.'e  de.·lri c·onférence;  lss pays  développés~:  " 
f  ~ 
.aoceptèr~nt pour leur part la transformation en·un organe  permanent·~~ 
·la.  ClffiCED  du  Comité  spécial dea préférences.  ;(~·intervention,  au  nom 
1  \ 
de la Comnmn~lté, du  représentant de  la.  Corr$isaion est  jointo en  a~éxe,~!!) 
~a résolution  (TD/L•93)  (1)  ·se  limite à  constituer auprès 
de la Commission d.s.s  kti-cles· manufacturés,  ~(.}s  sa.  prochaine  réunion,, 
· un·· "Comité  de·  sessj~o·n" pour  "aider les pays  en voie de  déval·oppement  ~ 
·préparer les négociations  o~mmerciales  "1973"~  Ce  Comit~ propoAera 
(1)  voir annexe  II  ... ; ... 
.· 
·.'il -16-. 
eL1  p~.rtiq.tli-3r,  par p.co;iui"t  ou  g.roul)e  de  pro<iuï·ts,  les mesures u·tilea 
'  . 
d')  :nat\;lro ·à  réduire  ou  éliminer lèS obstacles non tarifaires ç_ui  en-
travent  les expol:'tations  des .pP,Ys  en voie de  dôvolop~omcnt  .•  Le  Seoré-
tair~ général de  la.  C1rùCED  est par ailleu:.:·s  invité à  .poursuivre les 
études  e·n·la matière. 
iii)  Les pays  dévelop-pés  sont,  d t't.ne  ~aço'h. g6nérale;  inYi  tés 
. à  a.daptar leurs poli  ti1_ùes  e-0  programmes. en  me.tière  d.' arnér~agernen.ts de 
strJ.Ctu:res  e~'l  VtA.e  d 'uue. m.·3illc:::-u.re  rtparti·~i~n des resscurJes.  Ils doj.-
-: 
vent  avoirj .à  cet è'ffJt  'j  en  co:1sidération lee mesures  de  libérc.lisation 
p-re·~  res  à  favoris0r l'  exrans  i.o'1.  comï:',erciale  des  a.rt:tcles  ma:tii.l.factu::.:-és 
et des produits semi-finis.des pays  en voie  cie  développement. 
Au  cours des  traYaux 'lui ont  pTécédé  l 1a.d.option de la 
. résol.ut~on ( TD/l:ti/G  .. 2/!J, }.) ) ,  l")  Groupe  B  a  notamment  :reusa·i à  élimi-
n3r dù  tex·te  tcute allusion à  d~;s  mesures  ô,ntioipées  ci ,·aid.&  a <ie  tels 
Lo  :.A."'eprése:.i.tan'C  de 1a Com1nissi\Jn  a,  dans- son  int0rvon-
tion .c."J.  nom  da la  OormrJUl~aut·~,  atti:.'é  notammen·!i  1 1 attontion sur les pos-
. sibjlités d'·ac-tion  q_u 1 offre 'e·1  .')ê  è.o"MainG  le !Po:"lds  social.(voi1  ..  an11exe  II:_).~':.-
Il  ·a été uncni:r.::m  .. ::lnt  ·rocon::.tu·,  a.prè s  Ul'lc  discussion par-
· foj s  confu.qe  ~:ue.,  s'agissant.  d~s  praticr~e·s  commercia,l~s :restrictives, 
)  -· 
. le sujet méritait .un  e~amen plÙs  ap}Jrofondi.  .A~~ssi bien la: résolution 
(TD/III/Co 2/L,.) 16)  c.onfie-t-elir3 à  un groupe d'  ~xperts ( gouverneffientaux 
.  0t non  goùv:errtemente:il:{)  q,.i.i  reld'Vel'a dé  là.  CoulmissioJ:- ..  dào  à.rticles ma.;.. 
nllfa~t,,lré;J?  J.a  ·cl:a:rg~  d. 'y p::."'é,J(L1ta:...·,  d~s (j_U0  J?03Sibl~  ,un ra:ppo:r-b  oir~.:. 
co:1stcnci6.  (l·e  -te:r:t3  de. 1 i  inter.'\te11tio~1,  au  n~m d:)· la Comuu.na.~t6,  d·:.1 
· ropré3entant de la Commission  .~st  joj.nt  ~n annexe  III)  .. 
v)  ·La  SO'lï.S-trait?..:nce  jnte:r.-nationc..l()  ne  fieu,~a  .. it J!as  c:x:r>res"}. 
sémont  à 1'  ord.re  du  j~ur de  la C9nférence.  Devant 1'  :tnsista.nce des 
'pé.ys  en. voie de· développement,  les pays  dévc~l.oppés ont  a.ooepté une 
~~Gso]:ution les invi-tant, à  env:isag<:3r  1 i. ociïroi d'une  a.ide, teclJni(].Ue  èt 
.  ,  . 
•  •.. /t. .,  ~ 
... \' 
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:f'L1anciGrd  da!1s  ce:ctai~1s  d.o~naine  ~,  afin d' enc0urager catte a.otion.  q,ui 
ast propre  à  seconder l'effort d'industrialisation d~pays en voie de 
développeme~t. 
vi)  Ln.  résolution relative à  la.  p::-o~otion des  exportations 
a  donné une  certaine satisfaction aux pays  en Yoie  de développement, 
sa.ns  pour autant  :tmposer  aux pays développés des  obligations qui soient 
incompaüibles,avec leurs structures administratives  ou leurs disposi-
tions 18gisla.tivas en  matière  fiuanoière.  A no·her  que  les pays  en voie 
de  développeme:nt  ont beaucoup  insisté pour qua la notion de l'aide 
financiè~~ et technique  soit  a~similée à  un moyen  approprié pour la 
mise  en  oeuvre des  masur.~s destinées à  favoriser· les exportati._ns des 
pays  en voie dG  développement. 
b)  1  Particip_§-}.:1.on  des .pa;zs _en  voie  de  dévelo,e;p~1ent  a~. 
~gocj  atis>..E~c.ommerciale;s  "19]'3 n 
Dès  le déb,lt  da la·  Co.r.1féx:euc~,  il  éta:i.~  é-vid&n·t  qua· les 
pays  ·~n voiG  do  développeme11t  éta.i;Jnt,  dans  l·3U:t'  gra1:d3  majorité,  pr~­
oc·cupés  par la ~ersp~ctiv9 des  négociatior..s  commercial~s au  GATT,  annon-
céos dans  les déclarations  communes  E.U. /CEE  t3t  E,.U .,/Jap011  au mois de 
février 1972.  Les  craintes des  pays  en voie de développement  s'expri-
t 
maient  aussi bien dans  les  interven~ions faites  en  séance 'plénière 
da la Confér\3~:..ce  que  dant:~  les discussions  à  la Commission des  ert;iqlee 
manufacturés .  : 
~Les résultats du  "Kennedy  Round
11  n'ont pas,  en  dépi~ dea déclarations 
bienveillanteR des pays  iniustrialisés,  apporté d'avantages  aux pays 
en voie de  dév~loppement.  Il s'est agi d'une négooia.tion entre  ";paya 
riches"  7  et -leG  pays  en voie de développement n'ont eu  aucune .influ-
encç;  ni sur ses  l~ègles et  modali~tj~S,  ni sur son  dé:.~.  .. oulement  ;  lee 
demandes  pressantes et  ~::-épét€es des  pays  en voie de  dévelop:pem$n.~, 
.  .  ·. 
parties  contract~ntos au  GATT,  n'ont  eu  aucun  écho  auprès d3S  négo-
ciateurs d.es  pays  industrialj,sés.  Les autres  pay~ en voie d$ déve-
loppement n'ont  même  pas  eu l'occasion de  faire  entendre leurs avis. 
'  •  1 
'  . 
- La.  mise  en vigueu.r des préférences généralisées est un  élément nou-
vaau  ~ui, pour les pays  en voie da  développement,  augmente les risques 
...  1  ... 
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d'une tolle négociation.  V-:J.  la fe.ible  inci!3.enco  do :a plupart ies 
tarifs clouaniers d9s  p~.3rs  industrialisés,  ='-'oct t'ci des  p~éféTonces 
a  aJ)porté  des  avantages  mGdestes  aux. pays  en. voie d.e  développement; 
une  r.~.ouvelle  diminution tarifaire risq_ue  de  les supprimer. 
Ces  craintes ont  en même  ter:1ps  provoqué  de  vives criti-
quBs  à  l'encontre des  mécanismes  institutioru1Gls qui,  pour les  ~égocia­
~ions corJoe:.:.•cia.lGs  mul tilat8ra.les,  aurai3nt  été éte  .. blis  e;3n  considéra·· 
~.  - . 
tion des  intérêtc de3  graï.ld::;s  p"J.issances  inQ.ustl"'i3lles. 
0:0s·!i  nil1.Bi  q_ue,  Yers la  n:i-Cvnfér6::108;~  les  "77
11  olabo-
rèrl'3nt un projet de  r9E:olution viea::t  à  rêfo~.:-mer  C3S  néca,11isnes  et, 
par sui  tG,  à  de~1.,_nGr  plus do  poids  aux ps.ys  en voie da  dével$ppemant 
lors de la préparation et dans  le déroulement de la négociation~  Cer-
tail1CS  délégÇJ.tior"s  ë.as  "77"  laissaient entendre par ailleurs que  leur 
grov.:p~3  E>ougeait. à. utiliser tou8  les  moyeJ.'1S  disponibles,  y  compris un 
•  bo;yc.ottagi?.  d.u  GA':'T  :pa.r  tuud  o~ux clea  pa.ys  t-n  voia  d.e  dévelo:ppement 
c1ui  y  sont Parties  contractantes~  co:-n!rn  à  o:-ganisar U,!f>:'  négociation 
parallèJe d.ans  1<?.  car.iro  de  la CNUCT!JD;pour  éviter  qu. 1 un~  oi~uatio.n., .sem-
blàble  à  celle dont  ils avaient  fait l'expérience avec  le  "Kennedy-
Round",  ne  se reproduise  ~n 1973. 
Si,  au  sein du  G:t:·ou!_)e  B,  l'on souhaitait éviter une 
ècnfron-'cation avec  les pays  en voie de  développemant,  les avis diver-
geaient par trop pou1·  parr.1e ttre de  dJgagei· des  ligr.:.e~ directricos com-
.cr..t~1es,  L:)  sujet  é·~a;1t  de  tou-te  (:v:l.donJe  cotiV:)rt  pcr l-3S  die:positicns 
cle  la. poli  tique  co;nm:?rci.a.J.e  corr·:nu.no  ~  et lE.:s  atti  tud.es  çles  Etats Mambres 
et des  adhé~ents t"t"ès  éJo:i.g1ées  J.è~ nnGs  das  autres, une  initiative 
était prise pour arrêter unG  po si  tien c.ommu:ne?  d • abord à  a· ix,  à  dix 
e:a3ui  te.  Un  taxte  commun  an résultait.  il  ~tait sou1nis  aux au  t:.ces 
d~légati.:>ns dos  pays  occid.entau:;q  un  grm:tpe  de  rédaction était iL'lsti-
tt.1.é  c.i.ui,  .sous  le..  pr8siët8l1C0  ,l"t;.  rcpr:jsJntant de la Comr:dssion j  a:ppcr-
to.i  t  q_t.telques  rl0difica.ticns  3.U  te:::te  ori&inel pour le rendre accepta-
ble par tqu.s..  ~~ais  1  au  ni-yeau des  chefs. de délégation du 'Groupe B, 
cot aooorà  no  :pouvait  être confirmé,  notamment  par les Etats-Unis. ·  ..  ·.,. 
'  ' 
i9 
La  Coremunauté  et  le~s  quatre adhérents décidèrent alors 
de  présenter en leu:r  nom  ce  texte à  la Conffranoe,  laissant ouverte 
à  d!autres pays du  Groupe  B  la. possibilité de  s'y rallier.  · L 1annonoe 
de cotte décision devait  enfin prOVOI!l,Uer' l'acceptation Unanime du texte 
d9s Dix par le Grou  po  B  (voir  anno:X:·3  II)  r. 
L:3  docum:Jnt  allai-!ï  ~  sur les sujets principaux de  laurs 
préocm1pations 7  à  la rencontre  des  pays  en voie de d9veloppem9nt  :  pri-
se  en consiiération des  intérêts  d~ ces pays dès le stade préparatoire 
et  au  co:.1.:.rs  de la  r.~.égociation  - appui  aux mesure·s  propres à  ass"~.;.rer, 
dans  cette  négocia-t.L~.n,  una participation effective des pays  en voie 
de  dévoloppemont  non  tr.ernbrss  c1u  G.A.TT  - ronforcament èu rôlo du Sacré-. 
tai:ro  Gé::1éT·2.l  d:)  la  C~:U0ED aux fins  de  prêter un  concours  teohniq_ue .  à. 
oe1~x des  pays  en voio  do  développement  ~ui le souhai  tcrai$nt pour pz-é- · 
parer la négociation. 
Les  tergiversations, au sein du  Groupe  B  ayant  inutile-
ment  reta·rdé la présontation <le  cette déclarati{)n,  les "77"  ont pro-
cédé  de  leUl'  côté  au dépôt  d 1un p.ccj et dG  rssolution  ( TD/L.  61  re"v.l). 
Le  projet des  "77"  constituait,  avant la lettre, un ca-
talogue de: revendications  : 
mesures  spéciales P?Ur déd.-,mma.gor  l8s pays  en voie de développement 
do.n-t  les  ava~1tages prtférentiels  r:;e:raient  défavorablement affectés 
par le r6sul tat de la négocia.tion; 
octroi de  ocnceosiens préférentielles au:x:  pays  on voie de dévelop-
pement  sans  réciprocité au bénéfice des  pc.ys  industrialisés; 
- mise  en v:i.g..:teur  nQn  écheliJnnéo  d8S  concessions  en  fa.veur des  pays 
en voie"ie  développe~ent; 
élitr.ination par· priorité des  obstacles tarifaires et non  tarifair~s 
~.ui entravent los· exportations des  pays  en voie de  développement; 
-\élaboration conjointe par les pays  en voie de  d'éveloppement· :et les 
1; 
pays développés des  tachni~ues et règles  f~ndamentales de  la négo-
cin.tinn  ; 
•••  j ••• 
1 
1  ~ 
,. 
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- droit reconnu  à.  ·tous  les pays  en voia de  dévelopJ?ement,  membres 
ou  r..on  membres  â.u  GAI·T?  do  pa~ticiper de  faÇŒ1.  ccntinu::l  at effec-
tive,  à  :!.,a  négociation; 
établis·sement d'une  documentatio!'l préparatoire  pe.r le Secrétariat 
le 1a  C1TIJCED; 
crée.tion p9.r les Secréta:riats du  GATT  et de la C11TJCED  d'un méca-
nisme  de  coordinati.on aux fins d'aider les pays  en.voie  ~e d.éve-
lop:Pement  dans  l0ur  :pe.;r--'cici_;)ati~n  aux différentes phases de la 
praparation et di.l  ~l.~.couleueJ.rti  da la 
Los  effor·Lis  de  concil  iati.CJn  ne  s 1 an poursuivaient 
pas  rr.oino,  sur la b2.33  t&:'lt  elu  :projet  d_-;s  "77"  <'L:.lS  de  ln.  d.écleratio11 
du  (lrv.lpe  B.  Ils  ·ians la J~uit 
jet d.e  résolution'~  p~::éscnt8  ::}a-r  le Président de la Confér.ence,  ''com-
mo  :r·ée:.1l"t8.t  de  ses  oonsulte.:~ions".  Les  "77"  r'Jti.r.:tiE;;nt  alors leur 
pro~:ot,  et  cel-:.1.i  elu  Pré~ide!lt deven2..it la résolution T.D/J-'o97,  ad~p--
t éc  a'  l'u  ·  · 1-..  '- '\  na~1:un~·u8  \.J.. 1 • 
La réaolution  0onf~re aj.nsi un  oaraci~re contrai-
gnant  tux :propositions  oonte:1uJs  da:..1s  13.  d8cla:-ativn du  Groupe :B. 
En  re:pr.snant  SG't}.S  u:1  titre  "  Pril.l:::ip.es  avanc0s  par les payf?  en voie 
de  O.é,./el0pp3me!1t
11  19.  ::_J]us  c;rarld·-0  partit:;  de  l·3'l1.~S  ca.talogt.tes  de :rc-
-:rend.:5.cations:1  elle  le,~r donne  a~te d.::s  conditions· et moda1ités  se-
lon  ~-es~ue}los ils ·cor..çoiYGnt  l'organisation de :a négociation  111973"" 
Conc.l"ètement  ~  elle apporte  en particulier les  innt-'-
vatior:s  suivantes  en  ce  'lu.i  col?-cerne  leur participation 
to,.ls  les pays  en voie de  développement,  qu  1 ils soient  ou  non Parties 
contrac·tan.tes àu  GATJ1 1  doiv~1nt pouvoir participe:r:- pleinement,  effi-
oacem•3nt  t3t  G.e  mani8r&  coï.l'tir:ue  à  la négociation.  Los  PartiGS  con-
tractante3 du  GATT  Sûr.:.t  i:.1vi têes à  prendre les  arrc.ng0men ts  ad.é-
qua.ts. 
(1)  voir annexe  II Ill,·,';, 
1, 
1  ~ 
.  '; . 
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- Jes techni\ues,  modalités et règles  fondamentales  spéciales doivent 
être élaborées afin d'assurer,  peur ce-lite  négocia~ion, la prise en 
considération des  intérêts des  pays  en voie de  développement. 
- Le  Secré'taire Général de la CNUCE.D  est invité à  préparer une docu-
mentation appopriëe pour assister les pays  en voie  de  développement 
\ 
lors de leur pa.rticipation·aux divers  stades dé la négociation,  tout 
en  évitant les doubles  emplois  a-vec  celle établie par le  GATT.  Par 
ailleurs,  le Secrétaire  Général  de la C~UC3D et le Directeur 'Général 
du  G.ATT  sont priés de  coordonner leurs activités en vue ët' assister 
au mieux  les pays  en  voie de développement  dans  J.a.  préparation et 
le déroulement  de la négociation. 
- Le  PNUD  est  invité à  accoràor une  assistance  teoh!1ique  à  CJU:X  des 
pays  en voie de développement  ~tui le dem,n,nd.erai0nt  ~  pour améliorer 
les conditions de  ~eur participation. 
1' 
1 
~ \  .·. 
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4 - TROISI~J:iMISSIOJ~  '(RIPSSOURC];S  P.INANCIEBES  POUR  J,E  DEVELOPPEBlT)  • 
.  1 
.- Présidence·.:  ~i •.  Ma,gne  REED  (~orvè~e) 
Les  tê.ches  que  la.  C:::nférence  avc.it  confJ.~ea. à  sa 3ème  Commiasio.n · 
(Incidences  de  la situntion monétaire  internati~nale actuelle ·sur le  ·' 
.  \  \  '  \  " 
commerce  mondi::1.l  et sur le  développement  1  en  particuJ~ier celui des  p&Jt~  ~ 
en  vo~.e  è.e  d·~veloppeme:r..t  - Ressources  financières  pour le  d~velopper.;~·;.;r!  .... )~. 
étaie~t amples  et variées.  Si la Commission  a  pu les mener  à  bien,  e1.1.~  · 
le  ùoi  t  pour  une  large  pc-1.rt. ·- il faut  y  insister  1- à  l'expérience et i 
1  ., 
l'habileté  de  son  pr&sident,  M~  REEDA 
La  Commissi.Jn  a  consacré la plus  grande  partie  de  s~s 24  séances et · 
...  ·  ... 
des  rSuni.:>ns  de  s\..m  Groupe  de  cunta~t .é.AUX  probl~mes r~1onétaires  intern~  ....  '· 
tiona.t1.x.  Tou.~ les autres sujGts sont pussés  un  peu à  l  t arrière pl~  pra:-·~  i
1 
rapport  à  cett0  questicn  d·;nt  bcauc,:,up,  at les pays  en  voie  de  dÉ:velo~  ...... 
pernant  si";lguli~rewent,  e·stim:-..ient  .qu·• elle constitue.it  1 1 un  des princi-
paux  t.hèmes  de  l::t  3~me C.NUCED .. 
·Parmi les dix  proj~ts de  r&solution  dont la 3ème  Commission  étai:t  , ·, 
~aisie (1),  se~ls quatre projets  (situation  mon~taire internationala, 
financement  suppl&mtlntaire,  volume  des  apports  financiers,  condition.o  ct·: 
~odalitüs de  l'aide),  objets  de  n~g0ciations prolongées  an  groupe  d~ 
qontact,  on~  f!nale~ent  ab~uti i  dea  solutions  de  compromis.  La  réeo~~ 
tien  SU~ le  fina~cement  suppl&~cntaire était la s~ule i  8tre adopté0.hu 
,  ' 
n~veau de  la  Com~ission avent  d'8tr~·tra~scise â  la pl&niêre.  Las  tro5~ 
autres  ont  été présentées  V.  la plénière  comme  propositions  du  pré.siùer~t !·. 
de  la Conférence. 
' 
·, 
·•' 
Les  autres projeta 'de  résolution ont, il est vrai,  été  ~iscutés Rn· 
.Q*o.upe  ~e contact,  mais  les discussions  à  leur sujet n'ont - à  la. f:;in 
'fau~e  de  temps  et par manque  de  terrain d'entente  pu  ~tre
1 men6ee l. 
· J.eur  ter-me.  Ces. résolutions·' ont  donc  été  so~mises à  la Conférence  da.na  .· 
·leurs versions: premières'  à  1 ,·eJilception  oe  oelle  intr~.dui  te par  ~ee t.r:-/!.'t-t· 
;~' .  .. '  .  ' 
pays  occidentaux  qui n'a pas  été  prôs~ntée au  vote par ses  a~~$~~s~ 
Toutes  les· r·es·olutions  tranèm;tses ·à  ... ia, ·p·l~;i~r~,· ont  é·té·~ fina.lem~i!t 
ado~t~es à  la majorité.  Mais,  à  vrai  di~e,  l'on ne  peut attribuer una 
importance  qu  1 aux  quatre  premières  qui  cons ti  tuent  des  te::~tes  "nég?·.;:l :·:c.''· 
et  qui  reposent  donc  sur un  minimum  de  consensus  entre pays  en  voie  ds 
développement  et pays  d~velopp~s. 
t1)  Httit  projets introduits par le Groupe  des  "77",  un  par le Grou:pe  D et  t~~  .,..,  •• 
.le Canada,  1 'Australie·· et les Pays-Bas.  ·  ,  ' - 23-
L~  rcpr[scnt~nt de  la Comnission  a  suivi toutes les  r~~nions de  la 
3êne  Co~miesion et  ee  son  6roupe  ee  contncto  Il a  ~galernent pnrticipi, 
sans  rencontre!'  de  è.ifficultt~s,  at:x  r(;unions  du  "groupe  c:e  cor.t.:-.ct  à  ha1:t. 
niveau"  constitué at:p!'ès  dt.l  pr)·sic:e:lt  è.e  la  Conférence~  pour nutant  que; 
ces  F&unions  concernaient  des  th~mes financi3rs· et  rnon&taires~ 
a)  tes r&solutions  •-..---.-...-..w .- ... ~&_..___  __ 
i)  Lé:.  résolut:T.o"l  sur ln  sitt~ntion r.1orJ.étc..i:-e  intern~tionn.lc  (TD/J,.,1Qî :r:~ ·  _·: 
qui  devait  concentrar  l'~ttc~ti0n de  1~ J~~o·Comrnission,  ~  c~rtai~~-~ 
ment  constitui l'nn des  sujets principnux  de  la CNUCED  da  Santi3r~~ 
L'~lnbor~tion ee  c3tte  r&nolution  a  f&it  l~obj0t tout  au  long  de  ~2 
Conf6rence  de  n&coci~tionn  oxtr@oe~ent difficiles et  ris~u~it en 
dernière  mi!lu"te  de  p"'::'ovoqner  une  c~isc  rJuvcrte  ..  Ccrtainas  délé.;e..t5.  ,-_ ..  ,_.  ._.: 
notamccnt  colle  des  Etats-Unis,  s'cetim~ient encore  trop  eng~g~es 
par le texte  p~niblement &tnbli  dans  le  ,,groupe  de  contact  i  h~ut 
niveaun,  Seul  un  compromis  portant sur la procédure  de  vote  a  fin::--.  .... 
lewent  permis  de  sauver la &ituation  :  la  r~solution a  &t&  adoptiA 
en  deux  votes  sépar&s,  le pramicr portant sur le paragraphe  X  relR~· 
tif au  li~n entre les Droits  de  Tirage. Spéciaux  (DTS)  et le  financ;:;  .... 
ment  du  d&ve::i..opp~ïuent  (approuvé  a7ec  65  voix  con-i;re  0  et  6  absten---
si~ns  (2)  et  1~  dGuxièmB  sur les  aut~~s  pcragrap~es (approuvés  avet~ 
67  voix  contre  0  ~tune &bstclntiou  (3), 
Quelles  en  sont les principales  dispositions  ? 
Le  processus  de  prise  de  d&ci~ions doit  @tre,  dans  le  domaine  rnon~­
taire intel"'national,  fondnmcntalei:1ent  amélioré.  !;_~ .Pé.<?2.~.~5.ti  d' U!!,?; 
.E_artici11ation  effective  des _.::2,9..YS  en  voie  de  d.~~l<;>~en~! à  ce  p;ro  .... 
ccssus,  ainsi qu'à la  r~forme du  système  monétaire,  qui  doit être 
~1\lboré8 et  ci.éci.dée  dans  le  cad~:e  du  Fl"1I,  est soulignée  par la 
Co:1férence" 
(1-)LT~te de  cette résolution est repris  en  Annexe  II 
(2)  Etats-Unis.  Australie,  Nelle  Z~l~nde,  Afriquo  du  s~J,  Camerou~,  Dahomey 
. (3)  Roumanie  ' '.'l" 
·,;  .. 
.. 
• 
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La  fonction· du  FHI  en  tant.;  q~:~  ... centre principal de  discussion et 
forum  de  décision sur  toute~ les questions  mon~taires doit être 
-' 
renforo~e. Mais,  pour  mettrq  les paya  en voie  de  développement  en· 
mesure  de  jouer  ultérieur~ment un  ~8le actif,  le FMI  est invité  : 
à  "exo.miner  avec  compréhension" .les propositions visant 1'  instit,:.-
tion d'un  "Comité  des  20"  auprès  du  Conseil  des Gouverneurs  du 
Fonds  qui sera:chargé  de  donner  des  avis  au Conseil sur les  ques~ 
tiens se rapportant  à  la réforme  du  système  monétaire  et  dans 
lequel la représentation des  pays  en  voie  de  développement  ne 
devrait  en  tiucun  cas  Gtre  inférieure à  ce  qu'elle est actuellement 
dans le C0nseil d'Administration  (9  administrateurs sur un  total 
de  20); 
- à  prendre particulièrement  en  considérntion  !~·situation des  pay~ 
en voie  de  d6veloppement  au  cours  de  l'examen qu'il consacra  act~~=~ · ' 
leme nt  aux  méthodes  de  calcul des  quetes,  dont  dépendent  non  s~..;.~i..:..-., 
ment  ~'accès aux  facilités  de  crédit  du  Fonds  et la distribution 
~es DTS  parmi les participants au système,  maie  également les 
droits  de  vote  de  chaque  membre  du  FMI. 
La ConférGnce  reccnr..ait  1'  fnte:..--G.0pendance  cles  probl~mes monétaire  ....  !.:_ 
!!_nancie.irs  et  C0!:1merqiaux  f'.insi  que  lu nfces.sité  de  les résoudre Jr: 
~anière coordonnée.  Le  Secrétaire· général de  la CNUCED  consultera 
les Dircct·eurs  généraux  du  FNI  et  du  GATT  su~ ce  problème  et  fera 
A  rapport  au  prochnin Conseil  dci  Commerce  ct  du  D~veloppeme~t afin quA 
·· celui-ci examine  les moyens,  de  réaliser une  telle coordination. 
La  Conférence,  reconnaissant  q,uo  la q'll:ostion  d 1 un lien entre 1'  a1.  tr.·~  ..... · 
but  ion de  DTS  et le  financement  du  dév.:;loppement  "Eléri  te l'  attent:l.:n· 
ln plus sérieuse",  ~~nde au  FNI  d 1 achever,  cla_ns  le ca.dre__<.!.e-1.! 
réforme  monétaire  et  compte  ten~~le  principal  9§~ _DT,S 1.  6...2!'! 
1 
~amen de~s  les  a~:eects  d 1·un  1~~·  ·et  de  présclnter,  '·~tissit8t  qua· 
possible,  aux  gouverneurs  les itudes  n~~essaire~ ~o~r prendre  dea· 
déci,sions: "au sujet  de  1'  éventuelle  misa·  en  oeuvre  d'un système 
viable". 
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c~rtes,  ce  texte  de  compromis  est loin de  rencontrer toutes les 
del"nnndes  co.n tenues  dal'l.ia  ·lé·  pr~j  et orig,inel  des  "77u.  C'est ainsi 
qÙ~ ·- pour  n;~  111\~n·tionner. que  les· points ·les· plus importants  - ni la 
notiolt d' uni,versali  té  dl un  futur  système  monétaire international, 
ni-·cell:e  d'un m&canisme  cons~ltatif permanent  e~tre le FMI,  le GATT 
et la CNUCED  n'ont  trou·vé  1 1 .:l.pprobo.tiop  des  pays  développés,  pas 
plus  d'  .~illeurs  que  la revvndicat-ion  des  pays  en  voie  de  développe  ..... 
ment  d'·J.Ccepter  "hic et nunc" le principe  d'un lien entre 1 1 octroi 
des  DTS  et~lc  fin~nc~3ent du  d&veloppe~ent.  De  plus,  l'abstention 
de  certains :pays.  développés,  notanmcnt  des  Etc.ts-Unls,  dans le vote 
sur le  paragra~he relatif nu  lien amoindrit  l~·valeur de  cetto 
résolution, 
Tout  compte  fnit,  les résultats  en  cette  ~ati~re  r~pr[sentent néan-
moins. tin  sü~~~s pour les rays  e~ voio  de  développe~ent. S'il nty a 
pas  eu  de  d&c{sions  spectncnlairos,  et ~~ins encora  d'application 
im~idiate - ce  qJe.  pe~sonne ne  pouvait  raisonnablene~~ attendre  on 
raison tant  du  corite~te  inter~ational dans  lequel la Conf6rance  se 
tenait  que,  surtout,  de  l'absence  de  toute  compétence  de  la CNUCED 
~n matière  monètaire  - 1 'adoption  de  cette résolu·tion a  pour  l.e 
mçins  ouv~rt.â b~en des  êgards  des  nouvelles  pers~ecti•es ~our les 
pays  en  voie  de  diveloppeillent  dans  1~ domaine  monitaire~ Ceci  est 
particulièrement vrai  poui~ 1'  ac~O'rd intervenu  en ti1atière  de  lien qui  7 
s.i les étudos  à  effectuûr en· dé.montraient la viabilité' et la compa-
t_ibi.lité  nv~c le bon  fonctionnE-m~.nt  d t·un  système  monétair,e  interna-
tional rânové, .pourrait fournir  un  nouv~au "v~hicuie" pou~ le trans-
fert  de  ressources réelles uux  p~y3  ~n voie  de  développ~ment. Ce 
nouvel  irist:r-ument  présentcro.it  à  m:ti::.lts  égards  dos  avantages  par 
rapport  ~ux formes  cla.ssiqucs  de  1'  aide  au  dévbloppement  e·t  pourrait· 
m8me  contribuer â  1 1ausœentor  • 
.  ii)  Outre. la rés'oluticin sur la s.i tuation mon4tair·e ,.inte.rnationale,  seul~:. 
· 3  de~ 8  ~~solutions  ~do,t6es appellent  une  mention partiouliêre. 
Ceci non.par?e  qu'elles. eont  d'une  importance  ~ompa~able â  celle  de 
1  ,, 
, : '\  .. 
(· 
,·· 
,, 
- 26-
la r3solution  monétair~ - elles ne  reflètent au  contraire· pratique- ·., 
ment  aucun  progrès  dans  leurs  domaines  respectifs - mais  parce 
~·qu'elles constituent,  avec la résolution monétaire,  des  textes 
"négociés" qui  ont  été approuvés  sans  opposition  de  la part  du 
Groupe  B. 
Ces  résolutions  ccncernent.: 
Le  finuncement  supplémentaire  (TD/III/0.3/L.B rev.  1) 
Cette résolution a  été  adoptée  par la Conférence  "sans· vote et 
sans  opposition",  certains pays  du  Groupe  B  (France,  Australie, 
Etats-Unis et Canada)  ay~nt cependant  indiqué  qu'en cas  de  vote 
ils dcvr.:>,ient  s'  abstcn.ir  (1).  Elle invite la Banque  Mondiale  : 
- â  él~borer dus  arrang~ments détaill&s  pour un  mécanisme  de 
finRnccmœnt  supplémentaire avant  la prochaine.aession de.la 
Commission  des  Invisibles et  du  Financement lié au.  Commerce 
(prévue  pour la première.moitié  de  1973)  et à  explorer les pos-
sibilités de  fin~ncemcnt·d 1 un tel système  i 
r, 
- à  préciser les circonstances  ouvrant  aux  pays  en voie  de  dévelop- .\ 
pement  la possibilité  de  b~néficier entre.temps  du  concours  de 
la Benque  dans  des  situations visées par  ~e système  de  finance-
ment  supplémontuire,  c'est-à-dire une  ré~ucti~n.imprévisible 
des  recettes d'exportation  de  nature  à  compromettre la  r~alisa-'' 
tien  d~  pl~n de  dâvcloppemcnt  du.pays  int6ressi. 
L'apport total des  ressources  publiques et privées  (TD/L.91)  (2) 
Cette  risolut{on,  a~opt&e avec  80  voix  contre 0,  et 12 absten-
.  . 
tions,  confirme  pour l'essentiel les objectifs  de  volume  (1  %  du 
PNB  pour l0s  fluz  totaux,  0,7% du.PNB  pour l'Aide Publique au 
Développvment,  et les dates  de  leur  réa~is~~io~,  (1972 et 1975 
,, 
t  .· 
(1)  Au  niveau  de  la 3èmc  Commi.ssion,  cctto  r&solution a  été .adop.tée  avec  5P · 
~oix contre 0  et 18  abst~ntions  ~ont 1  d~ Groupe  B. (Ausiralie 1  Belgique, 
Canada,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Etats-Unis). 
(2)  Le  toxte  de  cett0 r&solution;dst repris  ~n Anne~e  II~·· 
y 
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respectivement),  fixés  pour la 2ème  D0cennie  du  Développement.  Il 
est  en  outrG  demandé  aux  pays.  ind.ustric.li~és d'une  p:--1rt  d'  -~vit(  :r. 
que  l0urs apports  d'aide  publique  soient  défnvorablement  affectés 
par.dee··difficultés  a~· balance  de  paiement  ou  des  fluctuations 
éconociques  internes et  exter11es,  d'autre part  de  prendre  les 
mesures  nêcossniros  pour assurer la continuité  ~e leur Aide Pulli-
que  au  D&veloppcment  afin de  permettre  aux  pays  en  voie  ~e  d6velo~­
pement  une  planification efficace  de  leur d6vcloppernent. 
Le  point  crucial  de  cette résolution,  à  scvoir la revendication 
0 
des  pt!.ys  en  voie  de  d6vclopp0r.!ent  d~ réviser les objectifs  de  vo-
lume  '(élimine. ti  on  des  inYestissGments  pri  vé!3  et  des  crédits  à 
l'exportation des  flux  à  pre~~re en  consi~ération pour le calcul 
de  l'objectif de  1  % et  d&duction  des  flux nets  des  rec0tt&s 
d'int~rêts)  a  ét8  réglé par un  texte  de  compronis  qui sc limite 
à  charger le Conseil'du Commerce  et  du  Développement  d'examiner 
la conception  des  objectifs  act~els en  vue  d'une  discussion  de  ce 
sujet lors  de  l'exercice  ~'~valuation i  mi-cheuin  de  la 2ine 
Décennie  du  Developpcmeht. 
Après  l'adoption de  cette résc,lution,  13  parmi les pays  du  Groupe 
B  qui  ont  vot6  en  sa faveur  ont  introduit  des  résorves sur les 
objectifs  de  volume  et leurs  ~ates  ~e  r~alisation,  comme  ils 
l'avaient d&jà  fait lors  de  l'approbation  de  la stratégie  po~r la 
2~me  D~cennie du  D~vclopp0ment. 
Les  candi ti  ons  et moè.alités  de  1 'Aide  Fu.!21:!..9,_u~  au  Développeme.!li 
(TD/L.80)  (1) 
Cette résoluticn a  ét&  adoptée  avec  89  voix  contre  0  et  11  absten-
tions,  pour la plupart  du  Groupe  B,  dont  1~ France  qui  ne  pouvait 
pas_acceptcr le parngrnphc r0latif au  délieLent  de  l'aide. 
Elle met,  d&ns  ~0 p~rtie A1  l'accent notamment  sur la nécessité 
d'assouplir encore  les  c0nrlitions  de  1 'aide extérieure  en particu-
lier pour les pays  en  voie  do  d~vcloppemcnt. les  mo~ns avancés, 
1)  Le  texte  de  cette résolution est repris  en Annexe  II. 
··: 
j 
~  . 
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in7ite les ruemLres  du  Ccmiti  d 1Aide  au  D~veloppement  (CAD)  i 
atteindre,  et·à réviser 4ès  que  possible,  les recommandations 
du  CAD  sur les· conditions  et modalités. de  l'aide, et prie,les pay-s 
· d&veloppbs  de  conclure  dans les plus  brefs dAlais  un  accord  gin&~ 
· ral sur le  d~liement  d~ 1 1 a.ide.  La·· revendication principale des 
p:~ys  en  voie  de  dévaloppement,  à  savoir la création d'un·  Fonds 
Multilatéral de  Péré~untion des  Intérê~s,  a  été réduite i  une  1 
i·LlVi tntion,  adressée  aux institut  ions  financières  mul tilatéralea, 
"de  soumettre cette quostion à  un  0xanen  permanent". 
Dans  sa partie B,  la résolution·recommànde  aux.pay~ développés 
d •·augt,enter la proporticn  de  ressources multilat.érales et invite 
lbs  organioation~  international~& et.les pays  déve~opp6s A : 
- réexaminc7 leurs politiques  en  matièrè. de  financement  de  dépen7 
ses locales  (su~tout  d~ns les pays  en  voie  de  développement les 
moins  avanc(:s),  de  politique  cl 1achat,  de  critères et-de. canaUx 
de  financement  (utilisation de  banques nationales  de  dévelop-
pement  pour l'acheminement  de  l'aide)  et· d'aide  aux  prQgramines 
r~aliser une  concentration progressive des  activités  de  la 
B;anqu~ Hondiale  sur des  opérations  dans les pays  en  vo:i.a  do 
dévelop,pùment  ; 
....  accomplir sans retard la 3ème  reconstitution des  ressources  de 
l'AID et  examine:r  les m6canismes  de  reconstitution actuels aux 
fins  d'augmGntcr  progressivement las ressources  de  l'AID  (q~1 
devrait accroître  son  appui  financier  aux  pays  en voie  de  4éva-
l·oppement  les  moin~ avancés)  et d 1 assurer la régularité de leur 
octroi  ; 
iii) ·-Qutitir.e  ... autres ·projets  do  résolution,  pr6scntés;  f~llte  d,e·  ,compromis, 
-à  la.Conférence par le Groupe  d.eo$  "77"  et  ~c Groupe  D dans  leurs 
versions prcmiires,  ont  ôti  appr~uv&a avec  des
1
majorit6a  diverses, 
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les membres  du  Groupe  B vot3nt  centre  cu s'abstenant.  Ces  r&sol~-
tiens  concernent  : 
les  inyestisse~ents  priv~s  ~trenge~s. dette  r[~oluti~n,  ~d~pt~G 
avec  73  ~oix coritre  3  (~tats-Unin,  Can~d~ ot  Roynune-rni)  et 
23 .. abstentions,: ost  une  version  coi] binée  de  deux  tüxtos  :i.ntro:~1·.:i  t,:1 
. p&.r  la Groupe  des  "7'7"  (TD/III/C.3/L.5)  et les pc.ys  .socialist...;L 
~~ 1 'Europe  orientale  (TD/III/C.J/1.3)  respe.ctivement  ; 
_  ..  la.  ché.lrge  croissante  è.u  service  de  la dette  -:TD/III/Co3/L.'(/Rav.1-· 
(ave~ 74  vo~x  c~ntre 14  et 12 abstentions)  ; 
la cohlpensation  d~s pertes  r&sultant  du  rfalignurnent  des  paritGs 
-.1D/III/Co3/L.13 - (avec  71  voix  contre  10  et 14  absteniions)  J 
la mobilisation  des  ressources  int&rieures  des  pays  en vuie  de 
dévelop.pen~ent - TD/III/Co3/L.9  - (uvee  83  V·:..ïix  contrç  0  ct 
16  f:bstentions). 
:}.y) ,Une  ré$'of.ll:tion  (TD/III/C.3/L.10/TI~v. 1),  introduité  à  la ·3ème  Cvr,•  · 
~ssion par ld  Can3.dc:..,  l 1Aust:;."'.-....lie  et  l0s  Pays-B.:i.s· n• u  p2.s  ét0  ~:n·Ô··· 
sent.ée ·par ses  autr:~v.rs  au  vote  c~ano la plénière::  dt.  1<:'..  Ccnf~r0r~cü, 
fp.ute  de  chance  d 10trç  acc0pté0  par les pays  0n  voie  dt:  d~veloppement 
qui la considéraient  com~e trop iMparfaite.  C0tte  résolution visait 
une  c.ugmen tettion  d 1 un  tiers  c:es  cor  .. tri  butions  à  d~/s insti  tu  ti  ons 
financières  multilatére.los  "comportai1t  une  participation étendue"", 
formulation  qui aurait  exclu lo  Fonds  Européen  de ·D(:velop,emonto 
Trois· sujcte les  ont  domin~s  problêmcs  mon~taires,  volume- ct 
conditions  de  l'aide,  endott~ment cxt6ricur. 
·.i)  La  compensation  des 'cffots n6gatifs  du  ré  alignement  dès  pari  tés,-
la participation à  la réforne  du  système  m~nétaire  intcrn~tional 
et l'&t&blissement  d'un li0n entre· l'attribution  d~ DTS  et le finan- · 
cemc!lt  du  développ~r.~ent  ont  formé  la base  des  interventions  des: pays 
en  voiG  de 'd.Jveloppemont  sur les  ~Jroblèr11es  monéta..ir,es. 
\' t. 
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- tous  ont  cstim~ que  le r6alignarnent  m~nitaire da  1971  a  eu,  pour 
leurs  &cononies,  das  cons6quonces  n6gatives  (ditirioration d$8 
termes  d~ l'ichnnge,  dimi~ution  ~u· pouvoir d'achat  des  riserYe,, 
redistribution des  rûserves  mondiales  au  détriment  des  pays en 
voie  de  d~v~loppement,  au~rnontation de  la charge  !~elle de  la 
dette extérieure); C~rtaines  d~légatio~s, s'appuyant  notamment  sur 
la déclaration du  Président·Hansholt  en  plénière,  ont  préconisé 
une  émission spéciale de  DTS  en faveur des  pnys. en  voi.~ . do ·d.P.ve1opo-
p3ment  pour  compcns3r  ces  cons&quences  n6tatives. 
Les  pays  du Groupe  B ont  pour la·plupart,.co:ntesté la  justif'icatio~ 
d'une  conpensation aux  pays  e~ voie  de  développement  P?Ur  les 
effE:ts  du  réalignement· m.onétaire •  .Ils  ont  no.tamment  fait  valoi~ 
qu'il serait di.fficile  de  vérifier si des  pertes  ont  effectivement 
été  enregist.rée.s;  d'autre  part·,  l'argument  a  été  avancé  selon 
l~quel les intérêts encaissés· par les pays  en  voie  de  d~veloppe­
m~nt  . sur leurs  bal·ances-dollars  ont,  dans  une  large mesure,  com-
pensé la diminution  elu  pouvoir d'achat  des·  rGs·erves  que  ces  pays 
ont  pu  subir.  ~e représentant  d0  l'Australie  a  exprimé l'avis que· 
s'il devuit  y··avoir  compensation,  ella ne  pourrait sa  li~i~er aux 
seuls pays  en  voie  de  développement,  mais  être accordée  à  toue 
les pays  ayant  subi  des  pertes,  comme  par  exemple  l'Australie qui1 . 
elle  aus~i,  tenait la majorité  de  ses réserves extérieures en 
dollars. 
· Seul le: 'de§ légué  des  Pays-Bas  et,  dans  une  mesure  moindre  celui 
de  la Belgique,  ont  pris une  attitude relativement  favorable  à 
cet  ieard  :  lo  reprbs~ntan~ des  Pays-Bns  penaaii  que  pourrait 
. être .enviso.gé.e  1' utilisation des  DTS  comme  r.1oycn  ·de  compensati·on  (, 
des  pertes  de  réservùs  mon~taires.  Il· a  en  outre  annoncé  que' son 
.Gouvernement  : 
envisage  de  tenir 6ompte  de  la.d&térioration des  termes  de 
l'échange lors  de  l'octroi d 1o.ides  aux pays  en  voie  de  d~ve~op­
pemunt  concernés  ; 
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est pr@t  à  maintenir  l'èquiv~lent-florin initi~l de  ses obli-
gations libellées en US-dollar vis-à-vis  des  organisations 
multilatérales  ; 
est prêt  à  compenser,  pour  ce  qui  est  des  prùts publics res-
tant  dus  le 31  d6ceBbro  197~,  l0s  eff~ts de  la  ri~valu~tion 
du  florin sur le service  de  la dette. 
Pour les pays  en  voie  de  <l~velopperùent,  par ailleurs,  un~  r~for·~ 
me  radicale  du  syst~m~  mon~taire intarnationul s'impose,  les 
accords  de  Br&tton Woods  sur l3quel il repose  n'uyant  Gtâ  conçus 
qu'en  fonction  dGs  besoins  des  pays  développés.  Une  participe.-
tion,  pleine et effective,  doit  Stre  Rssur&e  a~x p~ys en vcie 
de  développement  à  toutes los phases  de  la réforne,  comme  dans 
le processus  de  prise  de  &écisions  normal  du  Fonds  Monétair~ 
International.  Pour ln plupart  des  pays  en  v~ie de  d6velopp0~~e!~' 
la réforme  m0nétni~e doit  sc  fQirc  dans  le cadre  du  FMI,  dont 
le rôle doit être'reaforcé.  Certains,  considérant  que  la réform~ 
du  syst~rnc  mon&t~ire devait  se  faire  d~ns un  cadre  universei~ 
detllrtndaient  par  contro  l.:t  .c ::nvocution cl' une  Conf0rer~ce  monét~.~i~:-e 
internationale. 
Les  pays  du  Groupe  B  so  so'!J.t  prononcés  en  fa"reur  d'une  pc..rtici-·  .. 
pation effective  d0s  pays  en  voie  de  d&veloppement  à.l2 r&forme 
du  système  monétaire  et  au  processus  de  prise  de  décisions,  mais 
ont  rejeté 1'  idée  cl 'une  Conférence  monétaire  inter.nationc.Lle  7 
tout  en  r~ppelant que  le FMI  reste le cadre  appropri&  pour  tou-
tes les  d&cisio"ns  en  ce  d01:1aine.  Plusieurs  délégations  ont 
soutenu  dans  ce  contexte  1~ proposition d'instituer un  Comité 
de  20  gouverneurs  a~ sein du  TIII,  dont  la composition  refl~te­
rait celle  du  Conseil  d'Administration et  qui serait  charg~ de 
présenter des  rocoi:u:J.::tndqtions  aux  gouvcrneurn  sur la r~formc du 
systèmo  monétaire~  De  leur avis,  la création d'un tel Comité 
assurerait la participation des  pays  en  voie  de  développement 
à  l'élaboration des  décisions. 
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Sur le lien,  enfin,  les études  menées  ju~qu'ici ont,  du  potnt .dè 
vue  des  pays  on  voie  de  developpement,  parfa~tement démontré la 
juctificr.tie;n et la posoibilité  de  son  établissement  •.  Les  pay~ 
développés  doivent  maintenant  accepter  de  d&terminer,  de  concer.t 
avec  eux,  les  rno~alités  de  sn  mise  en  oeuvre. 
-Lee  interventions  d 1un  gr~nd nombre  de  pays  développés,  et en par-
ticulier celles  des  Etats membres  de la Cor!lraunauté,  ont  fait preu-
ve  d'une  ncttG  ouverture  à  l'égard de  l'idée  dtun.~ien~  ~outefaist 
pour la plup'?-rt  de  ces  pays, il se'rait prématuré  d'en approuver 
le  princi~e avant  que  le  FIVII  n'ait terminé  ses  études  en la mati-'•  .· 
re et avant  de  connaître la structure  du·  nouveau  système  monétaire 
et  en particulier le rôle  que  les  DTS  y  joueraient. 
ii)  S 1 agis~ant du  volume  et  des  c0nditions ·de  1 1 aide~ l'évolution 
. est,  pour.  l~s. pays .en  v.)ie  de  dével::>ppement,  dé~ev.:tnt.e  :  les objec-
tifo no  sont  pas  att~intc, les .conditions se 
négociations  sur le  délie~ent. ont' échoué., 
:t  • .  .L  a.uroJ.ssen.,  et les 
Les  pays  développâs  ~nt,  pour ln plupart,  oppos~ les efforts 
.  .  . 
déploy~s ùuns  le passé  et luur désir  de  les poursuivre_au mieux. 
Certains,  dont  1 'Allemagne  et les Pays-Bç,s 
ont  annoncé  à  cette  occasion leur intention d'assouplir les condi-
tions  financières  de  leur_aide,  notamment  aux pays  en  voie  de  dévo~ 
loppement  les moins  avancés  (1);  d1autres  ont  fait part  de  leurs 
programmes  d' a.ide  à  moyen  ter1:1e.  Dans  ce  contexte,  le délégué  fra.n- ·  .  " 
çais a  annoncé  que  son ·Gouvernement  avait l'intention de  faire voteft 
lors  de  !~adoption du·  VIème  Plnn,  l'objectif de  1  %par le Parleme~t 
français. 
Une  part  importante  des  discus~ions sur ces sujets  a  été prise par 
la revendication  des  pays  en  voie  de  développement  de.. réviser les 
objectifs d'ni  de.  En  'effet,  le·s. pays  en  voie  de  développement  ont 
·.  fait valoir que  les investissements  privés  directs et lee crédite 
privés  à  l'e~portation ne  consti~ua~ent, p~s une  aide, même  si,  eauf 
P~)ur  ltA!~.~~~,  .. les conditions-types dos prêts do  développement  en faveur 
,, 
''  / 
des  pays  ·:·  voie  de  développement  en général sE:ront  :  2  % d 1 intér§t à  )0 ans · .·  · 
avec  10  ane  (~o  franchise;  les prêts accordés  aux  pays  en voie  de· développe---
ment  les moins  avancés seront assortis  des  conditions  de_l'Association In-
ternationale pour le Développement  (AID).Los  Pays-Bns  sont  pr~ts à  aocor• 
t.:ur  vr.  mcye::nne.  leurs prê'ts  de  déveJ-opper.1ent  aux  conùitiàns de  1'AID. - 33  - 4> 
à  respecter  cert~ines règles,  ils pouvaient  contribuer uu  développe-
ment;  il importait  en  cons&quunce  de  les  exclure  des  flux  à  p~en~rc 
en  outre,  de  tenir compte,  d.:::.ns  ce  calcul,  non  seulement  du  cuu.rc~nt 
inverse.correspondant  â  l'amortisseruent  des  pr8ts  (d~finition des 
flux nets  utilis~c nctucllcmert),  mcis  ~galement des  racctt8a  ~!!t. 
t~r@ts,  en~aiss~os par les pQys  cr~anciers (concept  du  tr~nsf~rt 
net). 
Bion  que  divers pnys  d~velo~pCs,  et notamment  cert~ins pays  nnrdiqucsv 
l'Australie et le Canada aient  exprirn~ l'opinion que  l'Aide Publique 
au  D&veloppemcnt  devait  en principe  @tre  ~alcul&e sur la.buse  des 
transferts nets,  tous  ont  estim6  qu'il serait peu  opportun  de  r&vi-
ser,  et par  ce  biais  de  renforcer,  lGs  objectifs  de  volumG  t~nt qu'ils 
n~ sont  pas atteints  dans  leur  force  cctuelle.  Certains. ont  &galeœont 
rappel~ que  l'objectif de  1  % n'a pas  &t~  conçu  pour mesurer unique-· 
ment  l'apport  d'~ide,'mnis la tot2lit&  des  flux  de  capitaux vers los 
pays  en voie  de  d~vcloppement. Le  d~l~gu6 des  Fays-Bus,  tout  en  sa 
ralliant à  1'  opini-Jn  qu'il yalü.i  t  mieux  pçH.tr  le  moment  atteinè.re  lus 
b .  t'f  r·  ,  1  ,  ·  d'  1  ,  f""!.  •  o  Jec  1·s  1xos  que  es  rev~scr,  :-~.  ~GC  ::.re  que  s-Jn  \.l?Uver.nem'-!n't 
&tait  dispos&  â  exa~incr ce  problémc  lors  de  1 1exercice  d'~v~lu~tinn 
a.u  milieu  de  ln 2ème  Décennie  du  Doveloppel:ien t. 
iii) La  charge  croissante  d 1une  dette  ext6riourc,  que  le ricent  r~aligtie­
mcrit  mon&tnire  aurait  encore  alourdie,  inquiâte les pays  en  voie  do 
d&veloppement.  Ils ont  sculien~  nut~mrrent  l 1 inopportunit~ de  limite~ 
les mesures  d • allèg.emcnt  de  la dette  à  è.es  situations  de  crise et 
demandé  que  de  telles mesures  soient prisas  chaque  fois  que  le far-
deau  de  1~ dette risque  de  compromettre la râalisation des  plans  de 
développement  des  pays  concern8s.  Il conviendrait  de  modif:i,e_r;..J..~~ 
,  1 méthQdas 
d'allegement  de  ln dette  (suppression  de  la clause  de  la nation  ~a 
plus  fuvoris0e,  non-perception  d 1intérâts moratoires)  et d'établir 
des  princip~s directeurs applicables  â  tous les pays  en difficulté 
de  paieL:ent  afin  d 1 éviter que  des  pnys  se  trouvant  dn.ns  d·es  situa-
tions semblables  suient traitSs  diff&remment  par leurs  crâanoiers~ 
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Enfin, les pr:..ys  en  voie  t"..e  développement  se sont  prononcés  en  faveur· 
de  la cr,Jntion d'un  org  •. lne  spécial,  dans le cadre  d~ la CNUCED, 
ch~rgé,  à  p~rtir de  connul~utions entre pays  créanciers et débi-
teurs,  d'  :.~pporter  C.es  solutions pratiques  nux problèmes 
cltondottement. 
De  1 1 ~vis des  pays  d6veloppés,  s'il existe un  endettement  exceasif1 
il ne  touche  qu'un nombre  limité  de  pays;  il en sera ainsi· dans 
1'  avenir ·et il convient  d'adapter .les· crondi  t.i.ons._ financières· en 
fonction  des  c~s en  cause.  C'est au reste les  p~ys  dabit~urs ~ux­
m6mes  qui  ont  1~ responsabilité  d'éviter les difficultés  de  paie-
ment;  à  eux  de  fn.ire  prE:uve  de  prudence  avant  de  contracter des  eré-.  ·; 
'  \.... .. · .. 
dits commerciaux,  Pour  ce  qui  concerne  l'allègement  de  la  det~e, 
toute  automaticit&  et génbralisation  en  la matièr~ est d'autant 
plus  inopportune  qu'~lle ne  correspond pas  à  la variété tant  des 
situations que  des  co.uses  è..e  l'endettement.  La  création  d 1un  organe 
spécial  chargG  de  s'occup~r des  problèmes  de  lu dette n 1est ni 
nécessaire ni souhaitable;  toute institutionalisation dans  ce  domai~· 
ne  ne  pourrait  que  porter r..tteinte  au  crédit  des  pays  en  voie  de 
développement  et  détourner  d0s  ressources  dos  pays les plus prudents. 
et les plus pauvres  vers  ceux  qui  mènent  une  politique financière 
moins  saine. 
iv)  P~rmi les  ~utres thèmes  (rôlè  des  investissements privés et mobili-
sation de  ressources intérieures  des  pays  en  voie  de  développement), 
deux  points méritent  d 1Ctre  mentionnés  : 
les .critiques  des  pays  en  voie  de  d~veloppement à  l'encontre  dea 
sociétés multinationales  et leur revendication d'établir,  en 
l'absenc~ de  mfcanismes  de  contr8le efficaces,  des  princ~pês di• 
recteurs  pour les activités  de  ces sociétés  ; 
la tentativv  des  pays  en  voie  de  développ~ment de  se  décharger 
d 1une  partie  de  leurs  respon~abilités en  faisant valoir  ~u'en 
matière  de  mobiliseticn  èes  ressources intérieures,  des  contrain-
tes extirieurea limitent  l~ur libert~ d 1uction et  que  les pays 
développ~s doivent s'abstenir de  toute  mesure  qui,  directement  ou 
indirectement,  eurait pour risultat  de  la riduire, 
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- Pr..~sid.ence  :  M  •.  SRIVASTAVA  (  Inde) 
a)  Tx:~nSJ.?..2!.ts_~J:.i  times 
i) Le  Groupe  des  "77"  avait présenté cinq projets do  résolutions  : 
a)  code_~ condnito  des conférences  mariti~es  (T~/III/C.4/L.2), 
texte qui résultait de  la fusion  des proje·ts  das groupes afro-
asiatique  et latina-américain; 
b)  transport international combiné  de  marc}'l  .. a,ndises  (TD/III/C.4.L.3)  ;. 
c)  développement  d.oo  ports  (TD/III/0.4/1.4)·; 
d)  dévaloppement  de  la marine  marchande  (TD/III/C.4/L.5); 
e)  tauz  de  fret  (TD/III/0.4/1.9). 
•  1 
Tous ces projets,  à  ltoxceptio~ du preœier,  furent·adoptés,  avec  des 
modific~tions parfoi~ substantielles,  en séance  plénière  db  la Commission· le 
15  mo.i, 
Renvoyé  à  la plénière  de  la Conférence,  le projet relatif au code  de 
con&~ite des  conférences maritimes  devait y  6tre approuvé  à  la majorité  de 
75  voix contre l9(tous membres  du  Gr()upe  "Bu/Pays  occidentaux) et 2  l\bsten~iops. 
'  '  \ 
Le·  Groupe  "D"  (pays· ù.e  1 'Est)  a~ai  t  présenté un projet  de  résolution 
conc·urnant  1 'élaboration d 1un a.ccord sur la coop~ra.tion ôans le domaine  dés 
transports maritimes. (TD/III/0  .. _4/1.8~.  Ce  projet,  également  renvoyé  à  la 
Con.fé-rel'~ce,  ôtait approuvé  ;;.,·  l 1unanimité,  après une  ultime mise  au poin·t. 
ii)  D, 1 ~e façon  gé:n.érale,  tenus pour un compromis ·r~i·sonna.ble par les 
pays .~ri  times traditionnels, les  résu.l-~o.ts a·btenus  dans ce  d.oiDD.~na \  · 
...  ; ... 
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restent en deça  d9  1 1attente  ù.e  la plupart  des  pays en voie  rle  développemento 
Les  pays  de  1 !.Cpt  ont  observé  pendant  tous les travaux une  attitude très réservée, 
dans la mesure  où leurs  intéret~ mn.ritimes  sont  beaucoup plus proches  de  ceux des 
pays  d.évelopp<§s  que  de  ce1rx:  dos  pays en voie  de  développement. 
Il convient  par ailleurs,  de  noter que,  quant  aux  intér~ts ma.ri-1;-.imes; 
le Groupe  de  "77 11  est loin dîêtre  hornogène,  ce  qui explique certains dés 
compromis  obtenus au cours  dos  trav2vux'"'  En effet, ·1e  Groupe  des  "77"  a  défendu 
a·v·ec  én9rgie  sa position un::..qu8ment  dans le projet  de  rés:Jlution rela·tif au code 
·de  .conduite  des confér:ances maritimes.  Mais,  ég:.3.lement  dans  cc  dollk1.ine,  il a 
accepté  diver~es conocGaions  à  la condition que  la substance,  l'élaboration 
d'un code  ayant un card.ctère  obligatoire,  soit maintenue.  Au cours des  tr3.vau.x, 
il a  été,  p-'.1r  ailleurs,  poss:i ble  de  faire  transférer certaines quo stions 'fort 
contro7er2ées  dans  lo  cafu"'e  des  travaux futurs  sur le code  :  ainsi,  dans le 
pro,iot  de  résolution relatif au  développement  de  la marine  marchande'  la par·tio 
concerr...c..nt  la réserve  de  cargaisons en faveur des pays en voie  de  de'\  .. elo:;::>pemont 
a  été entièrement  su.ppriméc 1  cette question étant un  point central  du projet 
de  code  avancé  par lo  Groupe  des  "77"• 
Les textes ad.e>pt6s  continent·  de  la part  du Groupe  "B"  plusieurs. 
promesses  qu.9.nt  à  une  assistance acorue  au::  pays on voie  de  développGment  dans 
le  0omaine  rnaritiffie  sous  ses  dive~s aspects  achat  des navires à  des  conditi~ns 
préf6x·eni;j.elles,  pr-ine  en consirléro.tion,  dans les limit.es  de  la gestion éc'Jno-
mlqu0,  des améliorations en mo.:t;ière  cle  taux  de  fret pour  des  produits p,J-r·ticu-
lièrement  r:ensi  bles, assistance  technique  dans le  domaine  des ports, . partici-
pation plus directe  des  p2.ys  on  voie  dé  dé\:·eloppement  aux travaux pour les 
convent~.onn en  ma·~ière  do  trn.nDpOJ."'ts  combinés, ••••  ·  ·Dans  leur ensemble,  ces 
promezscs restent,  tcutefois 7  d-'1.ns  les limites rles.a.ctions  déjà on cot1rs et 
ne  comportent  pas,  po:rr.  los pnys  m~ri  tines traditionnels,  des engagcmGnts 
sensi"bloment  plus contraignants que  ceux qu'ils ont  déjà acceptés  • 
...  ; ... ·., 
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Certains· points des résolutions peuvent  sembler ir..aocepta.bles pour 
les paye mari  times tra.di  tionnels sur le plan des  prino;.pes.  Toutefois,  une 
lecture attentive  de  ces textes, et los exvlications  de  vote  prononcées par 
leurs reprée::entants,  met·tent en évidence  que  ces points ·sont  des  déclarations 
du Groupe  des  "77"  et que,  pour certains des objectifs qui y  sont  p~écisés, 
les pays maritime·_s  tra.ditïonnels ne  s 1en.ga.gent  nullement  à  les.réa.liser. 
Pendc'1.-nt  tous les tra  .. raux,  le  Group~ "B"  a.  montré une  cohésion totale 
au prix de  nombreux  compromis ontre les pays  q-1.1i  en font  partie.  Les diver-
gences  traditionn~lles qui existent au sein de  ce  Groupe  sc  sont ma..nifestées 
uniquement  dttns  les d6cla.rations  de  vote  sans,  toutefois,  remettre en cause  .. - .  ·~  .·  {  .. 
cert1.l.no principes  de  fond dont les pays en voie  da  développement  contestent 
la validité. 
En effet, le point  sur lequel aucune  entente entre les daux  groupes 
- ·"77"  et  "B"  - ne  pout  sc  réali~er est celui  dè  la. réparti  t'ion ·obligatoire  ,. 
des cargaisons entre les partenaires d'un courant .d'écha:nge  do~é.  ce·tte 
j' 
rroposi  ti  on  d~ Groupe  des  "77"  étal.  t  contenue aussi bï'en  dans le projet  cie' 
coà3  œ  conduite  des  éonférenoes maritimes que  dans le projet  de  risc)lut'ion  .. 
sur le  développement  de  la mari11e  marchande.  Elle  s'o.cê.ompa.gne  logiquement 
d'un con·tr<no  autoritaire des ta.ux  d.e  fret et aboutit· ainsi à.  i:mo  règlementa.tion 
bilatérale  des courants  de  transport  similaire· à  celle  exist~nte dans les 
trE:.nsports aériens.  Or,  si certains pays  du  Groupe  "B"  pratiquènt des reserves 
cie  cargaison et que  1 'un· ci•entrc-eux a  conclu des accords bilatéraux aveo ·les, 
·pays  en voie  do  développement,  ils sa  sont abstenus  de  toute  déclaration qui 
aurait pu affaiblir la position du  Groupe  B • 
•. 
'  ··~  ' 
L~·communauté n 1a  .pas  da  politique maritime, et ses  repré~entants n'ont.· 
\  :. 
suj.vi  l~s trav3.ux qu1à.  titrEr d'observateurs  •.  ~o:ut~fois,. p~usi'3urs questions 
évoqulas intéressent  do  très près la  Communau~é 6largie, qui ne  pourra.pas se 
...  ; ... 
•  l 
. 
.  1 
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passer d1uné  politique mn.ritirae  commune.  Le  projet  de. code  de  conduite  dos 
conférences maritimes  soulève entre autre le problème  da  l'application ües 
règles  de  conuu.rrence  (art. 85  et suivants) aux transports maritimes;  la 
solution  commtL~utaire de  cette question ne  peut  ~~s faire abstraction des 
oriantations en cours  dans les enceintes  internatio~les.  Il convient  da 
n~Jter à  ce  propos que  certains prinoi;>es contenus dans le ,projet  du GrJupo 
des  "77", correspondent aux exigences  de  1 'application des règles  de  concur:r-encG 
à  la ~~vigation maritioe,  ce  qui n'est pas le cas pour le code  CENSA  adopté: et 
soutenu vis-à-Yis  des  "77"  par les pays  du  CSG  ("Consulta.tj_ve  Shipping Group", 
soit les pays.membrcs  c1e  1'0Cl.f! 11  moins lesEta.ts-Unis,  le Canada at  li~.'l..:str.J.lio) 
et, avec  certaines réserves,  par le Groupe  B dans  son ensemble. 
i)  Depuis la p:re:mière  session  de  la CNUCED,  les pays en voie  de  développement 
cherchent  à  obtenir un renforceffient  dG  leurs marchés nationaux  d
1 as~trance et  de 
réa~surance.; ils voudl"aient  éga,lemGnt  que  les réserves techniques et les rlép6ts 
de  garantie  des  compagnies  d'assu:!'ance  et  de  réassurance  soient investis darJ.s  le 
pays où est.  per·~11 lo  revenu  de  la prir:1e.  Présenté et discuté à  la 5e  session de 
la Co~~ission des invisibles et  du  financement  lié au corrmerce  en décembre  1970, 
le projet  de  résolution sur 1es assurances TD/III/C.4/L.l0 a  fait l'objet de 
'  plus  de  deux  scmni~.1es  de  délibération et a  été finalement  adopté  par la Conférence 
(avec  des réserves  d.u  Royaume-Uni).  La  plupart  étes  recommandati.ona  de  la réso-
lution s 1adrcs3ent aux  gouvernements  rles  pays en voie  de  dév9lo;>pernent.  Celles 
qui  s 1adrossont  aux pays  développés concernent  : 
1) l'appel fait eux institutions d'assurance et de  réassurance  d'assurer 
au.v.:  pays en  ~Joie  de  développement  la couverture  du  risque au ooilt le 
plus b0s  (si possible); 
2)  l'adoption du  système  inter~4tio~~l unifié  de  statistique  des assu-
rances proposé par le  secrétaria-t  de  la CNUCED1 
3)  l'invitation aux ressortissants des pays  développés,  lorsqutils 
investissent  des capitaux clans  les pays en vojo  de  développement,  à 
faire appel aux services des marchés  d'assurances  de  ces pays; 
•o•/••• 
.. • 
• 
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4)  1 1 ~ssistancc technique en metiè=e  d1assuranoo  que  le  ~1J.D,  utili~~t 
la Cl~CED comme  agent  d'exôcution approprié,  davrnit apporter aux 
pays en voie  da  rléveloppE:;ment • 
ii)  Présenté,  avant la Conférence,  à  la.  .5e  session de  la Commission  des 
invisibles at du  ~inancenent lié au commerce  en décembre  1971,  le projet da 
rés~lution TD/!II/~o4/L.6 ~ été.adopté par la Co~~êranoo, les points les plus 
difficiles touchant aux questions 
1)  des tarifs é'..es  oompa.gnias  d'aviation; 
2)  r~e  la.  création d1une  orga,nisa.t:ion mondiale  du tourisme. 
1!3.  résolution dem..,,nde  des enga.e;ements  a.u."':  pays  d~veloppés en oe  qui concerne 
1) les encouragements  directs è.  1 1 cxp-"Ulsj~on du tourisme  (non restriction 
da  cha~1.gee:,  "duty free" entréoa,  campagnes  da  publicité); 
2)  1 'c~~ssistance  ~e.chniquo et financière  011  matière  4e  tourisme  (insta.l- ·· 
l~tions hôtellières,  formation du  personnel  ••• ). 
Il f:1ut  noter que  1-Js  ~ctivités do  la.  CHUCED  en matière  de  tourisme ont  ét~ 
transférées e  .. u  dê;artement  das  questions économiques et sociales des Nations 
Unies  • -1 
'' . 
', . 
'.1 
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'  ~ 
fi  - ÇlN§UJp.m2  C~T~$!  (R!nJATIONS  COM't/IERCIAL.ES  ~~P..E PAYS  A SYS'l'EMES 
..  ECON0!4IQUES  Er SOCl./illX  DIFFERP!JTS) 
La.  Commission n'a tenu q·\l.'un  nombre  limité de  eE1a.nces  pl4ni.~res;  \es. 
travaux se  sont  1  .pou.r  1 'essentiel,  développi!s  &  .. ns un "groupe  de. oontaot" 
Nstrc·t.r~.t,  en prenant pour baee  les claux  projeta do  x·&aolution  pr~$ln14s 
t'Qspoo·tivement  pa.r le Groupe  dos  ''77" et par le Croupe  aocialiate.  L'4la~ 
1 
ration d'un projet unique  devai~ en résulter. 
,\1  -:L• 
>  ~  1  •.,  ...  : 
.  '•  ·.\; 
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e.)  Pottr co  qui eet du  d~llat~ lea ~a  du  o.rou~  aocial~-'e oat "'•"'  .. 
une.  p~.·:l.Oe  importante aux problbmea  ê!e  leurs échangea avec  lQq pays  <.~oc,i4tnta~. ·: · '·:·: 
~  '  >  i' 
•  '  '  •  f 
Ils ont miq  11aocant  (notamment  1 'UP.SS)  sur .l1aœéli9ratio111  de  lo~a ~.latione  : . ,  .  '  .  .  '  '  ,· .. 
dans les domaiftes  comme~:l.al  ~t  ~echni'f!te  a~o loa ~·  48  l'Bulto~ occf.den'tale  ,.·:··:, 
el le Japor.t.  la -question  de~ obst.a.cloe au com..'!lorce  et oelle  da  la eoi  ..  disa.nt  ·  ·.~~ 
'  1  '. 
diaorimin:'l.tiou pmtiquée  par lll CEE  à  1'<1ga.rd  des ~a  sooia.llatea ont  &t~ 
évoqu.t.os  sur tf1  ton plut6t modé:t-é.  La Hongrie  toutefois a .. ori  td.g,.é  1e 
''protectj.onr  .  .ismc agricole  de  la ·CEE"  qui ootlter"i  t  a.ux  pays eooia.listes dea 
"diza.i.nea ·de  millio11s  de  dollars  paJ~~ an",  ·L."\  l3ulgar~e a  p~aô.  oftioiellomont 
.:  ,.  f' 
f  '  •  ~· 
:sa candidature ·au bénéf;.ëe  des  préf~renoes généralisées et la Roum~~ie a  .... 
·(, 
exprirnu  1 'espoir que  les pays  donneurs qui  ne  l'ont p.1.s  encore  fa.it  ne  tardèron~-~.~ 
pas à  donner  uno  suite favorable  à  la  demanda  roumaine  de  pa.rticipèr  à.  cee  .  . 
préférences. 
'  ~ l 
Tous les r>a.YB  socialistes ont l.nsisté sur l'interdépendance  des ooumnts  ··.,'.1 
....  ·',\~:.j 
oor:uneroiâ~"t ct aur  1~ lien entre 1 'extension du  ootnr.teroe  Est--Ouotrt. et 1 'acQ:..-oi.e- ... :  .. :! 
~e,_.;,ent 'de'l13urs  éeha.nges·avec les pays en voio  de  développement •. 
~ ..  .;., .. 
'.' 
:t·, 
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.,'';! 
''  ~ 
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DJ.  côté  des  p:J.ys  en voie  cl.G  développement les interventions ont été 
. a.f)sez  peu  nombreiises~  Le  Chili ·et l'Inde ont  souligné 1 'évolution favorable 
c1a  leurs écha.r..g0s  a'.rec  les pays socialistes tout en demandant  une  intensifi-
.-catiorl Je la coopération industrielle.  Les at1tres  délégations on·t;  surtout 
dema.ndé  aux  :p~ys socialistes de  faire  c1'1.".ran·ta.ge  d'ef.for,rts  c19.ns  le  domaine  de 
la pt"omotion  iliH:,  ·vontes,  de  la diffusion des  informations,  do  1 1assistd.ncc 
technique,  de  la .diversification des  im:)ortations et des  crédi-tE;o 
Les  pays, occd.dcntaux  sCJ  sont  offoroé~ pour leur part d'orienter los. 
disèussions sur les prôlùêmec  dès  échanges  l~st-Sud et  de. renvoyer 1 tex::u-nen 
des quecticns du  comr:~erce Est-OUes·t  ·â  ln.  Commission  écononiq:ue  des  Nation~-· 
U:nioa  pour ·1 'Europo.  Li  .ltutricho et la Finlande . ont adopté  à  cet ég:1rd une 
p-osition  lég€~cmcnt diffé:rontG  clo  celle  q"..li  avait été Pl"is9  par l'ensemble 
·du 'Gt>oupe  occidental.  I..o  rop:rese:'ltant  ète  la éommunaut.é  en s 1 associant  à  la 
• 
·  position clés  d616ga,tions occidentales,  a  fe.it  ressortir le caractère  o,1vert 
.·et.~~vqlutif de  la politique  commerciale  de  la GEE  vis~à;...vis.des pays  de  ltEst 
. (  vo~·r ~:..nnexe  III)  a 
·En ce  qui  ccnc~rne les deux projets de  résolut,ioris~ celui  dos  r~77"  Be 
l.imitait aux mesures  à .pre:::<lro  par les pays  socialistes pour accro1trè  lo  onrr.merce 
•  - ••  1  "  '  •  • 
entre ôux et lus pays en voie  clo,  développement.  Il prévoyait entre autrœ.l  j élabo-
. toe.t:f.on  d.e  disposi  tiens conc:r8tes .en vUO  dt  ~s.surcr la mise  en oeuvre  clo  l::L  RÔs6-
lut~on· 15  (II)  d13.  la 2e  CNUOÉD  et la ~ixati'on d'un calendrier pour la t1i~c en 
~ 
vig'J.eur  de~ mes:ures visant à  aocorclor·  un accès préférentiel aux exportations 
des· pàys en voie  de  dévcloppemèn:ii. 
·Le  projet oos  Pa,ys  scei1.listes  sta,clressn,it  à  tous les gro"j.lpGs  de  r;ays 
et au  Seoréta~ia·t de  la  CNUCElDo  Il comportait  notamment  un volet  import-::1nt· 
_  COl'loernant  l3S :r:·ela.tions entre  le.s  pays  socialistes et lf::S.  PaYS  à  économie 
de  marchéo  Il prév?yait en outre  c-artains ,engagemet1ts  parallèles de  la paft. 
des  pays  en voie ·do  dSveloppcmont  concernant  principalement le  régiras  app;I.iqué 
0  0 .·;  ••• 
1  /: ;,  '  .. 
,.J' 
!~r' 
'' 
~.  ' \ 
'  1 
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aliX  importations on provenance  Q.es  pa.ys  socialistes.  ~l  rep~n~.it enfin l'iMo  · 
1
•  ·-
'!\+ • il ex:: nta.i  t  un lion condi  tionnar· ent~c 1 r a.coroissenent  des. écha.ngoe Est-O:ue3t . 
et l ïextension  de  leur oor!.l41leroe  a.veo  les p,~ys en voie  da  développement, 
Un  aooord a  pu  ~tre r~pidom~nt r3~lisé sur les prinoipaux éléments du 
projet  de  résvlution  présent~ pa,r le G!'oupa  c1.cs  "77"  a.  IJCa  pays  soot,alistoa 
se  s.:.>nt  tou·tofois· oppos&s  à  lo.  disposi  tiQn Pl"évoyant l'  établ~ssement d1un 
ca1.cnt1rier pour ln .Qiee '3n  vi~\l&ur des mesures ,,isant à  accorder \."Jl  a.ooèa 
pl'é.fér3ntiel aux  e~porta.ti,ons des pays en voie  de  développQment • 
Le  projet des po.ys  sooia.listes a.,  po.r  contre, fa.it 1 'objet da  discv,a.. 
.aions lor.gue3 et diffiei.lca.  Los  ~ys en voiQ  de  développement  ont  r.otpft'J:!)Ont  . , 
oontas·h~ furmcmen1  le bien fon·ié  d'un lien conditionnol entre la  dévo1oppoment 
de leurs éoha.ngos  r.a.voo  les pa,ys  soeia.listes ot la commei'Ce  Est~est. · Ils ce 
sont  ~ga.lemont I'efusés A  pren~ des  en~g3ments suP .dea  m~s,.u-es propres A 
tnvorisor le$ import:\tions en provena.noa  des pays socia.liate,.  Les paye 
ocoidonta.u.x  tov,t en  ~ppuya.nt le projet du  Groupa  des  "17 11  se  eont  attoro~a 
d'élimin.Gr  du  p:ro·jet  da  r~solution des  P!lYS  f;ocio.listos les demo.nd.Go  visant 
la SU.!~pression  ù.1obstâ.cles "discri+nint\toires a.u  cornme1~e" ainsi qtt.e  l'appli-
cation ùe  certains prinoj.pe·s  gdnéra,u"~Ç  Q.ux~ola ~ls n 1ava.ient  :t:l\.a  entièremen~ 
souscrlt. 
Un  compromis  a.  pu finalement 6tre réalisé  sUI•  un projet de  réeolu~ion 
unique  repronn.nt les points principaux dos  deux  projets Qn  disous~.ion 1  1 
l
1 <.~:xccpt:i.on  des questions les plus oontroversé&s• 
b)  La  récolution ('I'D/L.81)·,  adoptée  "sans oppo:;ition•' p;\r.  la.  Contéronoe 
ost  ~dressée n~~ différents Groupos  deo  pays, ainsi qulau Secrétariat da  la 
.. CNUCED,  et reprend dans l'ensemble las  di.epos~  tion.s  de  la résolution 15  (II) 
èa la CUUCEll  ck'J  New  Delhi,  Ello prévoit en .outre  1 
- l'oppo•tunitô  de  recourir plus largement  l  des consultations bilat&ral~e 
et mul tilatéralea entre  p;t.ys  à  syst~mcs économiques et aoq:i.awc  d:iftérentp, 
1 
-l'application des  préfêre~es par los pays socialistes, 
...  ; ... 
.  .,. 
~1 
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- 1 1<:.  • ~r-.nsion de  1a  d.iffu~~ion 1  par les· pays socialistes,  da  renseigne-
ments· rela.tif,p. au  OOJ'IIJ.OI~ce  d'cxporto,tion des  paya en voie  de_  clévelop~mont, 
- J  <t  ~.ntensification de  lo.  coopéra  ti  on industrielle,  scien-tifique et 
·tecr.rri,.qu.e  entre  pays socialistes et pays en voie  de  développement. 
Il er:!t- roco:rn:ra.nd.é  aux  pa~rs participant au  co~erce Es·t-Ouest,  en plus 
das actions  déj8.  :~r'J\:t.lOS  pa.r la résolution 15  (II)  d'améliorGr les formes 
de  relations co:n.rr.ercia1es  exista.ntes,  de  prencb:·e  des mesures en vue  d'étr;.blir 
u.:ne  coopération pl1:.s  t-1.~roitc  pour 1 1c:x:ploitation dœ ressources naturelles, 
la.  p:.co·tection  de  1 1onvi:':'\')nnement  et la c.li.ffusion  d'informations, et de  favo·-
riser la promotion du cowsnerco. 
18  Secrét~riat de  1~ C~ruCED est invité à  étudier, en évitant les 
doubles emploi%:3  avec  d'autres orga,ncs  c".cs  Nations Un_ies,  les méthodes  propres 
à  dévelopj_:·er  le commerce  entte pays à  systèmes  économiques et sociaux différents 
et d'encourager ln diffusion do  renseignements à  ce  sujet. 
Bion que  no  comportant  pas  d'éléments nouveaux importants par rapport 
à  la résoluti0n 15  (I!)  cette résolution n'en constitue  pas moins une  ôtaj?O 
\ 
da~s la  di~oction s~uhaitCe  p~r los pays  socialistes de  faire  do  la CNUCED 
un centre  pour l'examen deo  problèmes  de  leurs échanges avec les pays occi-
dentaux.  Son  aQoption a  d'ailleurs suscité des réserves  de  la part  des 
Etats-Unis à  propos  de  certains  ~ar~erephes et not~~ont sur le fait qu'il 
n'evait pas été tenu compte  su!fisan~cnt du  rôle  du  GATT  dans  l'expansion 
du  co~~erce international. '  ',,  1· 
1 
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7  - SIXllt·Z COiro;!SIOlf  (P/a.lS  EU  VOIE  DE  DJ1'VEtOFPEdlil:n'i.. LiS  hC':r.NS··~a.Vl~O- .). ' 
.. P;résidenoe  a t·ï.  MENtDZA  (l•:exique) 
a)  ...  Le  thème  è'.es  ·~pays  ~n V·"'>ie  de  déve~oppe'7lent les moins  avaneéstt 
a  constitué,  comme  on s'y attendait,  1 1Ùn  des  sujets principet\l:'X 
de  la Conférence  ~e Santiago.  Sur  un  plan  géné~al,  l~ résultat 
de  la· 3àrlle  CNUCED  consiste  sur  ee  point tant  d~ns ln recot1nais- ' 
eance  formelle  de  l'hétérogénéité  du  tiePsrmonde  •  alors que  1~ 
CUUCED  avait  a·bordé  jusqu  • ici les problèmes  des  pays  ~n voie  de 
è.~vel.opper:wnt sana  trop se  préoccuper  de  la dlver.sité  des ni-
vcHl,lX  et des  problèmes  de  dé,lelopper.ïent  des  è.i~f'ér.ents pays  ... 
'"' 
que  dane  l'ndopti0n  ~e  r~solutions qui se  trnduieent  nota~ment  lx 
pur une  pretlière série  d't1.cti~ns spÉ-ciales  en  faveur  des pays 
ta) 
los plus  d·~tnU11ii3.  Certail'les  rl~l~ga.tivna,· telles qua:· celle des 
Etats-Unis,  ont  vu  d~na les  r~sultnta  obte~us sur ce point le 
principal DUQcis  de  la 3a~a CNUCED, 
l·"•  ...,.  *'·  ~ Au  sujet  dch  pays  en voie  de  d~veloppement les  mo~ns ava~c&a, 
Conférence  a  élnborê,.di~outé et ·adopta 9~~~~~~2!! 
1'' 
\',' 
- to\ltes  présentétts,  dans leur p:::-emière  ver:3ion,  pa:;  los ••77" • 
1)  •·  _D~~' celle ralntive aux  "H.Js~u·es  3p~cj  L~l~s  en  faveur  des 
_.,.........  .......... -....- 4P  ..  :;a  >  •--
i?nvs  eJ'  v.:>~_e  t~8  'dé\rclc,~-:: 1~lcnt  :'  ~ :s  mo~_i1s  ::·.:·.'~lnoés"  (TD/L.67''  (1) 
~- p. ··- ••  -·  ..............  ..  .....  ~....,.....,~-----.... 
·est  incontcstablen~ent let  plus  inîrorta~1te,  ot· la 6èr.1e  Com•.1iss~.0n 
1 
-----·---
l~i n  llU  :fc<Jtc  c;_.)nsncré  l.'es':ïenti~l  cle  ses  trc..•f'.UX. 
Cette  r~soluti.:.>n,  adopt0Q  en  s.&nnc•  plénière  dan.s  la nuit  du 
O.t.:JS 
19/20  mui,  l'o. été  à,  l'unnr1imité.  Elle  estttne/~e•l~ parmi  l~:; 
r6solutions  impo~tantea,  qui nit riuni  t'unnnirnit~.  Le  vote  a  · 
r 
ôt.:  c.epenùe.nt  sui  7.i  do  cli  V(;:rsea  explication~ cle  vote  comportv,~:t  ,.  1 
cle  la.  pnrt  dù  certain.s  po.,ys  ~;.a  Grüu.pc  B  (Pays  occid.enta.U:JC) 1  c  .. _.:; 
réserves  s~r quelquos  points  (2)~ 
· (1)  Le  texte  de  cette résolution est rc!lris  en  Annexe  II. 
(2)  Le.  cnE  e,  ta:i.t  une .ève dl:clnration  U\.\  SlJjet  ~.u  p~ragre..phe 16  do  la réeolt:  ..... ·'' 
ti  on  :  "Four  des  rt'.iscn•:::  t  •JchniqtH~s  ct  r.l~ninistrr:tti  v es,  1~ CEE  ne  sc  râ.  pas. 
en  mo sure  d 1 np~liqucr dos  rôt;;los  d 1 ,;rigitu~  diftt.:r~:"ites  selon  y_ue  les pre-
duite viennent  de  telle ou  telle cnt&gotie  de  pQye  en  voie  de  d~velop~eMe~~~ 
Par contre,  elle est toute  c1isposée  à  o:.;  d(~r lea pays les moins  avanoés  pc.x; 
des  conseils nppropriés  à  se  confcr.::1ar  ::.ux  exigences  administratives  du 
r~glemont sur l'origine". - -~5- ·  ... 
.Lé  projet  de  ré~olution, présenté  p~r les  1 .177~'  et  qui  a  seryi 
de  base  aux  travaux  en la mati~re, .était  pr~tiqueme~t le chapitre 
corl."'espondant  de' la  fi Déclaration de  Lima".  Il est étonnant  - ma!.t..~ 
eeld. ne  fa:...t  que  :.."efléter  là.  volonté  polj_tique  des  participants 
tc:-~1_t  du  GrouJ:~C  B  y_ ne  de  celui. des  "77"  d'aboutir à  un résultat 
a~tisfaisant sur· ce  point -t  que,  pa~tant d'un  document  tellement 
revendicatif,  on ait pu  se  œdttre  d'accord sur un  texte  commun. 
La résolution comporte -bien que  dans  un.certain  dbsordre  - deu~ 
volets  import~nts  :  celui des  mesurea  comnercialos  en  faveur  dcc 
pays  e~  vo~e de  d&veloppenent  les moins  avanc§s  et  celui  de  la 
coopéré!.t3_on  financière  et  tech~1ique. 
Si le "vol2t  cor.1mar.·cial"  est  relé~.tivcr;.ent  maigre  - car  on  a  von:·~··. 
~viter des  mesures  pr&ffrentielles au  sens  propre  du  terme,  aloru 
q:u' il r._·' y  a  que  p~t:  de  points  d' &pplication pour  des  mesures 
"er(.SD.  omnes  pe?..ys  Gn  voie  cJ.e  dév.,;lopp..;rù.ant u  qui seraient particu-.. 
li~rement  ~til.es,aux moins  ~v~ncSs- il n'en  .com~orte pas  moins 
..  .  .l'  t.  ,  .  11  t  +  t  1  t  .  une  scr10  u  ac~1ons  pre~lses  :  e  cs  conc?rnen  no~ammen  e  ra~-
-tement  p~~ticu1::Ler des  p?  .. ys  en  voi.e ~de  développeme:i1t  les moirj_s 
avanc~s dans  le  cadre  d'accords par  pr0duit~  (y conpris leur exo-
nération  d~~ charges  de  prSfinancerent  de  stocks r6gulateurs),· 
c~.=n·tains  i:i.m~na.geii1ents  en  faveu'r  de· èes  pays  dans  le  cadre  du 
s.r.c.,  et  une  s~rie  6'~utres mesures. 
Quant  au  11i!olet  fin~ncier", il pe...tt  constituer le point  de  dépa:.'t. 
d'une  aide  pa~ticuliire~cnt utile pour les pays  concernis  :  ~i la 
:1'  t'  '  .,  t'  .  •t•  1  t  revenQ~ca 1on  - prese~ ee  2n1  1~  eman  com~10  rJ.étern.inante  pc..r  leo 
-"77"  ._  de  la création d'un Fon.ds  .::;p.§cié:..l  en  fc..vcur  des  pays  en 
voie .de  üév~loppe~e~t les moins  ava~cés  n 1 ~  p~s été  retenue  par 
les pays ,industrialisés  (1),.les  dispositi~ns approuv&cs  et qui 
'  ' 
visent  l'augmentation  du  vo]~Qe de  l'aide accord&e  aux  moins 
( 1)  Presque  tous  les  p~::ys  du  Gr-:t:_lpo  :3  ont  exprimé  des  réserv;:~s  su.r 1'  idée,  q_ui 
subsiste dans  le texte  de  la  rf.:.,o~luti.on,  de  1'  étude  de  la  cr,~..J.tion  d ~un 
Fonds  Spécial·. • 
.  , .. 
ii) 
- 46 
avancés,  1 1 a111;éliorution  des  c0ndi ti  ons  et l'assouplissement  des 
modalit~a  ~e  l~aide constituent  de~ çoncessions réelles  de  la 
part  des  pays  du  Group-3  B,  r.1êr.1e  si l'importa.noe  de  ces  concer-.-... 
si  ons  ne  peut  être quantifiée,  De  to_ute  f~çon,  comparé  au  lar'  r~~~~:.~;c · 
utilisé  courarr1mcnt  dans  des  résolutions  de  ce  type,  celui qu' ( ::.·  .... 
ploie la r~soluti0n sur les  "mesuras  spéciales" para1t  relatit>•>·~ 
ment  engageant. 
- -- _, -- --
V.&.  t.tJ. "'?  C: • i;.1pcrt.ance,  ooncerne  "1  r ~  .. d~!l.,.. 
tifieati~n des  pays  en voie ·de  d~valoppoment lee  m~ine  avanc~s  ~t 
eonsi~êrQticns  gin6r~las relatives aux  masure~ spioiales en  fa-
veur  de  ces  pays"  (TD/III/C.  6/L.12~  .;, · Elle  o. 
it~  ado~tic  s~n3  ~ote,  e~  pli~iare,· l 1aceord ayaqt  en tait it6 
déjà.  a_cqv.is  _au  ni  veau  dé  l.a  6èmê>  Corni,  .  .'ssion. 
Cet  aecor~ a•ent  heurti  i  moins  de  difficult6s qu'on fte  le  po~~ 
sait à  .l'origine. 
Il axistait,  en  effet,  un  ris~ue  s~ri~ux que  de  nombreux  pays 
·en  voie  de  dêvcloppemcnt  non  r0pris  sur la liste  uctu~lle du 
"noyau  clur"  des  25  p:tys  en  voie  de  développeiilent  les moins  aven-
cé~ essaient d'entrer  d~ns  cette,cat~goria à  un titre ou  un 
autre. 
La  résolution nc:fait,  poùr l'essentiel,  que  re~rendre les  te~~ 
mes  de  la r0solution 2768  (XXVI)  àe  1 1tssemblée  Général~ qui 
prévo:t  t  un  examen  0t  un.::  révision  éven  t.ue l,le  -du  "noyau  c;iur" 1 
alors  q~e  1~ poursuite  des  travaux  on  vue  d'identifier ce  qu~ 
l 1etn  appelle  à.ésormais  les  "pays  en vvie  de ,dévelcppement  .,  ' 
X'A .•.. ~ ·· 
tivenent  désavantigês"  (c'est-à-dire ceux  qui  sont  partiouli6r0··: 
ment  en  reto..rd  soit  d['ns  un  secteur  d6t~r:11iné 1  soit  d!lns  un 
contexte  g~ogr~phique) a  &tê  c~nfi&c, dans  des  formes  assez 
vagues,  aux  "organismes  intern~tioneux·appropri~s"• 
iii) - ~.t:- ~,rc_z;sièr-t5t-!.~~-!!.t!.W  "~ays insulo.ires  en  voie  de  développ-:-i11CJ:·  ·' 
( TD/III/C  •. 6/L.10)  qui1  eomm~ la précédent0  r-"" 
pou~ les  ~~~es raisons,  fu~ ndoptée  sans  vote,  en p!iniire, 1  ' 
1  ·-
! ' 
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prbvoit Uftiquoment  1•6tude1  pnr un  p~tit groupe d'experts,  dee 
probl~mes particuli0rs  que  cee  pays  insulaire3  ~encontrent. 
Ceux~c1 (dont. Madagascar)  avaient.pris l'initiative de  cette 
résolution parce qu'ils craignaient  que  leurs problèmes  pal·tiCll-·· 
li~rs n~ paas0nt  inaper~us dans les t=avaux  concernant  les paye 
an  voie  de  d~veloppement les moins  ayanc~s. 
•  ·~iv)- Bie·n  qu'également  P--doptée  s~ns voto,  en  plénièr~, 'la  LJ-ème  ,...,  ...... 
1 c) 
résolution. sur d' "e.utrcs  mesur.es  sréoiales se  rapporte.nt  aux  ..  .  .......... . 
l?esc>ins  :r;>ar'tiouliers  dea  rays  en voill  de- dfvclop11~:nent aa.:ts 
l.ittoro.l"  (TD/L.86)  n  néanmoins  a.onné  liou  ·à  une série de  dZ:clo.·--
rations· qui,  toutes,  intâressait un  seul ct ~~me point. 
Cette résol.utiou prévoit en  t~tit  dos  actions appelées  à  e,omplê·· 
tor,  pour lts pQJS  sana littoral, lea  ·~iesures Rpiciales pour 
lss rnoips  ~vru1c~s" de  la première  résolution (il est rappelé  qu~ 
15 sur  l~s.25 pays  en voie .de  d~velopporr:ent les moins  avancés 
sont des  pays  saas  littor&l). Le  rùle  de~  p~ys de  tra~ait est 
. dana  ce  context~ pc.rticuli~rer·lent  important. 
~0s râ5el•l'es  qu~  c.l.e  nornbreux  pays industrialisés ont  formulée~ 
apr&~ lt~d~ption de  la  r~solution  coneern~i~nt presque  toutes 
.  .. 
l'idée ae  la  c~_~ation év...:ntu.elle  d'~n.  Fon~s Spécial qui,  selon 
les pays  en  voie.  de  èé\•elQppament,  aurait  pour .but  d'Alléger  le~~ 
~  •  •  1 
·trais de  transport trèe importaats  que  subiDsent les pays  sans 
littoral du  fait  de  leur situation gôo;raphique. 
..,  Les  sr~nds  pz:ob~è.E!~! !-tuxquelfJ  la 6ème  Cornmissi~n avait  à'  taire  facp, 
en rAunion  pliniir~ ainsi qq'en  gro~pe de  contact  et  groupes  de  rê-
daction,  ét~ient les suivants  a 
i) 
Le  problème  1(:}  plus  délic;- .. t  q1Ji  s'est pos6  nux  e:77n  tout au long 
de  la discussiqn  dp  sujet "pays  en  voie  de  div~loppement les moins 
ava.11cée 11  ot  qui  risquait  de 
1 provoquer  une  scission à  maints  tno-
rn~nts entre  pays  en  v~ie de  dâveloppement,  dêcoulait  du.dllemne  ~ 
1 
1 
·~ 
~  ' 
. ' .  ~~ 
t  . 
.. 
'  ' 
1' 
.  ,, 
\, 
•  1  1' 
1  '  ,. 
.  ;. 
-~,.< 
.r~ ' 
.  ' _,1 
l \, 
1., 
1 
•, 
-· 
-\ 
~}:  :  ~ 
:f 
}  ' 
1;··.·~ 
~-·· 
k· 
f 
.•.. 
•,1 
l' 
- 48  ~ 
solid~riti avec  les moins  dêvelopp~a ou  sauvegarde  des  intir3ts 
: proprcif'; ..  :c-o  ;.diie·rarl:c  ~tc.·i  t- érous-~jacent  à  pratiquvment  tous les' 
···,:.:·.i""~··.,:~:  âbt·-~e~··p~d'B-lt';inès··· qu:,..J:l ··-f'tu.1t·-·  sigf~tiÏe.r ·dc.ni::f  ce  conte>.;te,  mo.is  qui 
:  _:~ront: '·tijutf pl.  ·ê-trdt::ré·i1trs· ·cians'· le  'sens  de  ~oDpromts raisonnftbles. 
•'.'  •: 
ti)·:;.·;: f'ri~ri~~x-~sures concr~-tcs  en  fa~,;tr des  1125"  pnr  -~_port 
'·' ··•·  .· i_{l  ~.?li~~~it~_de  ~~·eleer:~-:~~  ident~fic~ 
Le  d8_br'  .. t  qui  [\  ~u li0u c.u  d3b:lt  des  travaux  cle  lJ. Conmission snr 
f-av-eu.l'  d-e  ceux  ·qt1.i  snuh-e·i  t·a:ï.ent  un  résul  tnt  concret  dee ·travaux 
en- ~.'bo·rdi-?.ht· ·  el"l.-·  pr:c~d.cr-· 1  i~~'u-· las  "me·sures  sp&cir:.lc::s". _  Ce-:.:tx  qui 
·. p-ens~ient pouvoir  fa  i.re  pe s.ser les  mr;sureR  au second  plo.n  en  ran:L~ 
mant  la discussion sur les  crit~res d'identification ont  dd  se 
contenter·:tl:é  la· dt:u.x't0rhë·'·l-êsolution,  -relativement  imprécise;·. 
·ii~)- Le  carc.c~è.re_ "~~l2~J!~~<;~~n  ou~~IiJJ2l_~fl.!~&aire~~_!Il..!::S~ 
~~  ;_  '  'l:'  ~ ~ •.  ,  '  '  ~  !  &  ••  '  •  •  •  •  _.  '  •  ._,  •  '  '  • 
\· 
!R~ci:t1es  sn. faveur  de,J  p&ys  ~Jn, voie, de  d6vd!2E.P.ement  1(~6  moins 
~  il;  ..  -·, "< •''  '  ~  :  .-....  • .. ~-~  -~--- ··--
a  .. nlnces -
..,...._,.,  .. ~·  ]; ;  t •  ~~'  ..  '  ~ ~  ' 
-. l?l,us  que  tout. a~tre pasé!age · c'te ·la résol!.ltion sur les  "r.'leRures 
~péci~les",  celui. qu~- essayait  de. d8f;~nir si les r::esures  spéciales 
a 1 ajou~~-r,~~~nt.  1 aux  .. mes.ure.s  génér-ales  en· fa,reür  è.e  1'  ensemble  des 
'  . 
.  ,pays  en  voie.,  de .  c\~veloppement  ·:ou si elles ·les -·com:!_)lètera:i.ent  sim·-· 
pler.1ent ,,  o.  :Çai t  é~~t~t,e~ }-(3~  qj,..vorg~nc~s  ..  qui1  ~.xisto,n,t  a-q  sein du 
•  - '.  •  ..  ::  :.  ~·  ~  '  •  '  '  '  ·-'  1  '  •  ....  • 
Les  prJ.ys  en  voie  de ,cl:bvd:lopp:e..mcn,t  ·:l'es  ·].Dluà: avé.ùicês·  (Brésil~ 
Mexique t  •••  )  ont. -réussi_' à  mi~i~l_ton.ir ) .. a  -f'Ol''tn-~le~ "ff.:;_-i.\'ppl.ém(..nta:ï:.re" 
'!  ~ ... ·:  .•• ~14: ..  ~'  ,·  .,  ·:.~  ..  ~ ...  ·  .... ....  ~,·:~  ,ol.,•f'/<  '• 
jusqu'au stnde  finnl,  ce  qui  a  arnenê  ~ertainc pays  du  Groupe  B  â 
•, {  nu;ti,nce:r·  le-tt~- 1pbsi  :t'rc/ri~:.;i  1:, ê:s·;~d  de
4  -~--è .  p~ss~.'gv ·~ie  .. l'a  ~&solution. 
·iv)·:, ·Il on  VD.  de  m0me  d 1 u~e .  f~rmule qui  f_ig-~~e  dans  le text ) . final  'ct. 
.) 
qui  demE~nee unè ·  -~
1_gur;::!!.t!e  .gu' il ne .soi  ~s.  porté  atte~E!:.2_0,2! 
-- '  ·,  .  '  --·  - .l!  ...  .  . 
J>ré.judicc  aux intérêts  __  des  a~tr~s.  ~.YlL.~y_o:i.,2_f!.:~...!..s!f~lt:>}2~Jlq~ 
,_  ' 
~-v  •  ,.··  1  ~  •  • 
du  fuit  des  mJsures  sp~ci&l0s  (1~  te~te  an~lais  -~~t  encore  plus 
',_. 
"not  :tnjured 'or  j_)r~judice~ in any  mnnnerV) '·'  Il y  a  c.~.tézorique 
t9'~ .. ,.t ...  ·:.':,  !~·~"~]J·.··· 
1. 
'  '~ se  en  faveur  de  quelques  pays  en  voie  de  d~veloppement portera 
to:ujours 9  n0  fût-ca  qu •  indirocte~':ent  ou  .r~lati  v~mant,  un  certain. 
prLjudicc  à  CldUX  dco  pays  e11  voi~ de  a·évelol'pe!.llent  qui n'en sont 
pas  bê~Sficiaires. Mais  ou  a  prêfêri laisser subsister  ri~~te 
P~.rr.:i  l·..:s  c~etions  concrète:..,  à  d(:finir,  C(;;lles  cru.i  relt\vent  du 
do.naine  ~OntmtJrciul ont  pl·édellt~ lo  pl\lS .  ela  difficultGS,  Une  fois 
qu'il étë:ï.:i.t  c.dinia  que  d.J  t..;;lles  Ilv.;sures  ne  devraivnt  p&s  avoi.r  w~ 
oare  .. e.tè::·e  diceri1~1inatoir-::  (l~c "?711  è.éfeudaient  Qa  po!Qt  de  vue 
confc;rr.i:):i1ant  nu  pl"'irJ.cip~  d1.~  "non-pr,jjud:i.ce  e.ux  plus avano6s"t  lo 
Grou  po  B  le :partag.erd t  peu::.·  des  r~·.ionns  c~e  princi.pe  c.n  m~~ti.ire  dn 
po~itiou~ commerciale) a  toute  ccncensi~n du  G!fot~pu· B  tendai~ à 
s 1  àmplifier en  n1estre  gt~n.érale  en  f.~veur de l'  er..scmble  d.ce  paye  e~l 
voie.do  d6~~lo~pement,· Le~  ~lu~ avanc6s  parmi les pays.  en  voie  de 
4~veloppement ont  visiblement  tentè  d'abouti~ â  ce risultat sur 
plusieurs points,  en  essayent  de  faire  prendre par la 6éme  Co~mi~­
s~on d~s positions qui anticipaient sur la  di~cuasion,  dans d'au. 
il"ea  f<?~lmiae:i.cns,  t:t  sur un  plan général,  des  n1~rates  problèmes,.. 
' 
Le  11v.olat  cof!'lmorci.'ll 11  do  le'.  résolt~ticn sur  l~s "mesures spéciules" 
ee  :::-essent  de  cette anbit;ui.té  t  les  formul0s  empJ.oy~es sont pru·· 
dentes;  le contenu est nssez  m~i~re. 
vi)·  9!11  cr.~7[ait  ~r;!,i~E~~~~n~!-.~2.!-s! ? 
En  matière  fin·xncièl"C,  lr. revcndicatioll  :?rincip~l~ düs  pays  en 
voie  de  dévelcp~er.ient pnraissr!i  t  ~tro colle  d~ lr.  créati.on  d•un 
Fonds  Sp6cial en  faveur  dea  moins  avanc6s.  Catte  id~a a  probable-
ment  f:U  les pa.rtisana les  ~1lus  t:o:.1vaj.ncus  pE'.rr.d.  l3s plu.s  avc..ncée 
des  pays  en voie  de  d~veloppeme~t,  qui· auraient ainsi vu coner,ti" 
scr le- caractèl  .. H  ''supplémentaire"  - et  donc  inoff~neif pour  eux  -
de  l'ei~e aux  moins  avanc~s~ Pour leur part,  les reprisentants de• 
t -.._---··r 
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1125"  paraissaient  beaucoup plus  accomrJodunts  à  cet --é_gard,  au  poin.t 
qu'une  semaine  avant la fin  de  la session,  un  porte-parole  des 
"25"  faisait  entendre,  dans  des  conversations privé0s,  qu'  o!:~  ne 
tenait plus  au  Fonds  Spùcial. 
Le  Groupe  B avait toujours  écerté  à  l'un~ninité l'idée d'un Fondî.: 
Spécial.  Il n'y avait  pas  le  moindre  espoir que  su~ ce  point  pr~­
cis,  sa position  change  sur place,  alors  que  sur  beaucot~ d'autres 
points~  des  progrès nets  ont  été enregistrés à  Santiago.  Même  ce,1x 
des  pays  du  Groupe  B  qui  souhaitnient une  issue três positive pour 
ce  dossier,  étaient  d 1 avis  que  les  "25", avaient intérêt à  obtenil'l. 
un  maximum  dt "engagements  tt  en  termes  de  volume_,  de  conditions et  d~ 
moJalitfs  d'aide,  plutôt qu'à se  battre pour  un  fonds ·chimérique 
qui,  m~me s'îl avait  été.  cr&é,  n'aurait  guère  eu  de  dotation 
substantielle. 
On  peut  dirè  que  les textes  approuvés  à  S2.nti0.go  en  cette matière 
constituent  un  r&sultat  tr~s satisfaisant qui est  tr~s nettcoent 
au-deli  de  ce  que  le Groupe  B êtait pr3t  â  accepter au  dêbut  de  la 
Conférence.  Cette  constatation vaut  d'ailleurs pour l'ensemble  ds 
ce  dossi0r,  ce  qui  montre  que  la~~si~_Eo~itique Bu'exerce 
~?='~.ille  cq!?Jérence.,.E_l!E  ses  p;:trt.!_ciEf!:nts  est  d~  ~!!.te à  fa.~ 
~y_ancer les  chos~.!. 
d)  - ~- Comr~"l_uté a  p'1.rti0i;pé  activement  à  ces  tr"lvaux 
Elle l'a fnit  dés  les travaux -~réparatoires organisés  au sein de 
l'OCDE  ("Groupe  Hartin11). 
Dans  la com:;lunic::.tion  de  la Corm1ission  au  Coùs0il  (SEC(72)880  ]
1inn.l . 
du  3/3/1972),  un  chnpitre  impo:rtant  et  détnillé était consacré au· 
problème  des  pays  on  voie  de  dôv2loppcï:~cnt los  r.1oins  avancés. 
A partir de  cett0 préparntion,  la Comuunauté  n'a pas  éprouvé  de  diff: 
cult0s à  prés~nt~r sur les points  qui relèvent  de  sa compétence  des 
positions  cor:~1::unau  t&ires. . ', 
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Par contre,  on  d.oj. t  admettre· quo  sur les autres prob:t.èrnes,  "une 
attitu&a aussi concertôo  que  possible"· -· comme  le souhRitait la 
dirgctiv~ du  Conseil  du  24/3/19?2 •  -n'a guère  pu  atre définie  ; 
à  Brux,rlles le teGtps  avait manqué;  à  Sc.lnt.iago  la suite  q~nsi  ininte~~·  .. 
rompua  de  réunivns  ne  pormdttait pas  non  plus  de  trouv·er le tempe 
au-delè  de  ca  q·111  ttait .strictement r1éoessail'tl  en matière  de  eoordi.•· 
nation  eom~un~utaira. 
·on  peut  en t$rer  1~ leçop que  le  re~voi de  certains:problAnes l  dos 
rémliQUB  sur place n'of.tre  des  chencee  d'ab~utir·que dene la masure 
où  la définition d'une· poqition communautaire  a'impoa~ de  pa~· des 
obligations  juridiques1  par contre le climat  de  tension qui règne  à 
une  tcl~c  conférenc~ n•est  guère  propioe  à  des  tenta~ives d'harmon:L·  .. 
antiQn  ••volontaire"  dd  positions natiouales  • 
• 
1  • 
. 'v 
~o-,1' 
'  '. 
ï  ~  1 f'  1, 
't 
J  1 
;. 
·' 
\  ; 
''. 
!  1 
_,  - ... 
-1 
\  ' 
'; 
-52-
8- gROUPE  n~ TRàVAIL  I  (Q~~ati~ns institutionnelles) 
- Présidence  :  M.  Hortenoio  BRIL~ES (Philippines) 
Les travaux  des  différentes Commissions et Groupes· de  travail  ela ·la. 
Conféranoe .toucha.ient assez souv0nt le  d0ruine  insti  tutionnal.  Il en  étai·~ 
1 
o.insi,  par exomplo,  pour la cbuxièr:lE)  Comnission où fu·t  év.:>quée  la transfor-
œtion du Ccmité  sp0cial  ~les  pr3~érenccs en un  Ol"ga.ne  permanent  de  la.  CNUCED, 
et surtout la.  que~tion de  la ::?e  .. rtici::;o.tion  dos  p::1.ys  en voi.e  do  développement  , 
a.ux.négooiations "1973".  Il en étn.it .ainsi encore  à  la troisième  Commissiqn 
à  propos  de  la  di~cussion sur les  p~oblèmes monétaires. 
Mais  àur un  plan·plus· général,  los questions institutionnelles ont été. 
débattues  dans  oe  groupe,  créé·sp~cialemcnt à  cet effet.  Les  débats ont été. 
introduits par le  Soc~étai~ gén0ral  do  la CNUCED  qui avait ainsi l'occasion 
de  souligner la. volonté unanime  cl 1arl"iver à  plus cl'cfficaci·té et d'attirer 
l
1 ~ttontion sur les trois volets du  ra~,>p?rt,  prépàr~ par le Socrf.taria.t général 
(TD/145  du 27.3.1972), ·à savoir:  structure,  prccédt~o_ot rol~tions  avec 
d'autres orgo.nisations.  Un  repréocnta.nt  du'  GATT  devaTt  pré:ciser la position 
da  cette organisation en la matière. 
Les  débats  se  sont  concentrél3  sur trois projets de  résolution'·  pr~sent6s 
par la ·aroupe  des  "77"  et portant sur·: 
a)  Examen  du  mécanisme  institutionnel  do  la CNUCED  (§  30,  31·et 32  da  la 
R~solution i995  (XIX)  adoptée  pàr l'  Assèmbléo  générale lo  30 décembre '1964); 
b)  m6me  sujot  (évolution future);. 
o)  oxn.mon  de  ln.  r.1ise ·en oeuvre  des mesures  de  politiq1J.C  généra~e  .relovan1; 
.  . . . 
.de  la.  compétence  de  ln CNUCED  convcnuos  da.."'ls  lo  cadre  de  la strotégio intermv-
tion~le da  ~velorpement :  applic::J.ticn  do  reooorno.nde  .. tions,  résolutions et· 
autres décisions  de  la CNUCED. 
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C~s trois  proje·~a  do  l~ésolutions ont été adoptés,  sous une  forme  modifiée 
bic  ri  entendu,  ;;c..I~  ..  1.:1  Confél"Once,  le premier ct lo  troisièr.:e  l1.- 1 'uno.ai::1i  t~: le 
dau.xiè:-10  à  l~ rn::t_icri i/. 
o.)  Los  t!'ci~ ré!:!olutinn.J  ::1.è·1ttôoe  rar la.  CQnférencc  sc  prôscnto!lt  comme  suit  : 
i)  1..8  :résolution  rcl~tivc A,u  méo~;_n1.sme  institutionnel  ('l'D/L. q8,  action irnmËidi.ate) 
1  ,  .. ..__..-.-...- ...._.......... 
comporte  cr•xltrE;  cha. pi  t:~.•os. 
Dans  le  pror~li0r oho.p;,·tr0,  1 1 Assemblùo  générole :des Nniïions Unies est ·p1·iée 
d'amender  sa.  résolution 1995  (XIY.:)  du  30 d0cembro  1964,  acte qui ost à  la ta.se  d.o 
la C!·IDCED.  La  pll1.s  impor·tan·Lo  dos :-ao:lifj.cc.,tions  rocomrnandôcs  por·l~Q  sur 1 'cugmon-
tation du  nombro  ùo  membres  du  Con~-3oil  elu  conmcrce et du  è.év8lO:tïpomont  (G.o  55  à .68), 
ainsi que  sur 1.:\  répn.rtition  rle  nouvo.~'l,X sj.ècos ontl"e  les  grol,.:;;cs~~  Elle est motivée 
lXi.r  1 'augmentation  du no!!lbro  clos Eta-;s mer.1brea  clo  la.  CNUC:illD  dep-llis  1J64  (142 centre 
. .  . 
121) et r~tlète la volonté  des· "77"  cl'~tre  m.iortlC  représentüs au niv·ecù du Conseil. 
Parmi  les autres IJOdifiçations  rcconL~andücs, il y  a  lieu de  signaler celle 
qui porto  sur le point 10 do  la Résolution de  ltAssonblée  générale  :  selon le texte 
Gn  vigu.our  1<='  Co:.1soil  .!.!}Yl~~ ·cout  mombr;.;  de  la.  Confé1  .. encc  à. i)Cl.rtici)eJ.  ... ,  sans  d'roi  t 
clo  vote,  à.  ses  cl:5libüraticnf:  sur  to"J.t:::J  question qui prôsonte  un int6rût pn.r·ticulior 
pour ledit membre;  le texte  rccomrvind8  rcconn:::~ît  à  tout mœ·al're  le ~  t  de  participer 
a.ux  délibérations  du·Co:r..scil  sur toute question q:u:l.  prêson~3 pour lui u..l'l  intérô't 
p.3~ticulier, avec  tous les o.!'oi-Gs  et privilèges  cl'un membre  du Conse:i.l ~  Sêî.uf  le 
c.1roi t  do  vota • 
Le  Conseil  du OOlnti.erce  et du  développement est,  c1ans  le  dou;cièmc  chapitre, 
invité à  pre11dre  les mcsuros nécessaires pour n.mGliol  .. or l 1..::fficaoité  da  ses méthodes 
do  travail  ~t ce Iles  Ç.o  sos organes  subsid.i1.ircs 3.vec,  p;.:.~ur  ol'Jjoctif oomun do 
~ettrc la.  ChtTCED  mieux  à~~--E·'~~~~r à  dos  r-3sul  t~::..ts  concre~iê_~  A cette fin, 
•  •  e/ e  e  • 
."}#  -· 
"!'' 1.\,' 
;, 
'•. 
\ 
J'  ' 
r· 
f,,' -~ 
?  1 
54-
l'uttontion du·Conseil est appaléo  sur  ce~t~ines dispositions de  la Résolutio~. 
1995  (XIX)  1e  1 '.ô.ssenblêc  généràle  prévoyant  notamment  que  la.  CNUCED  est  autorie~~c 
à.  "prendre  c'les  mesures  •••• en vue  clè  la.  négociation et  de  lc~a.dontl·  on  d 1 instt-Ut-r.:.:;~;;;~! .'  .  ,  -re  ons-en.  est- , 
juriüicr..1e~ multilatéraux  dc~s le  domaina  du  oo~erce" et/invité à.  prendre  des  !Y~""·~·., 
"'  tia:tives du.ns  le cadre  de  cette disposition.  Le  Conseil est, en outre,  prié  de  assez  ·  · 
se  réuni~, lorsqu'il le  juge  souhaitable,  à..  un niveau(éïëVé,  sans exclure le 
niven.u xn.inistériel ct à  tenir dos  sessions extraordinaires pour examiner  l~s 
situations excaptionnoiles qui portent attointo aux intér€ts majeurs  des pays 
membr-es,  en  Pf'~rtiouli~~r des p:tys en voie  de  développement. 
.-, 
La  tra.nsform:.,tion  des grandes com.r:1issions  on comissions "ouvertes  ~- la.· 
participation  de  tous les Gou~ernements membres  intéressés" fait nota.Illtnent  l''o':.'lje·t: 
.:·du. ~e oba.pitro.  Il appartient en outre au Conseil  d'envisager la création,  à  t.·:t.·:·-~'"3 
d~orgn.ne .subsidiaire,  d'un grou,pe  intergOuvernemental  "qui aurait pour. t!tohe  d 7 t''Y:.···~' 
boror,  de  mettre ,au  point,  ~~~xa.miner et-" d'évaluer les politiques en faveur~ 
mye  ... en voie  de  dévelop<;ment les moins O.vn.ncés".  A signD.ler que  le  Co~i  té spéc  ~-r:'..l  . 
JleS  pr1férenocs qui a'Ll.IIél.it  pu trcuver sa:'.place  ici, n'y est pas mentionné,  ni 
d1a.utres  11roUc'1.gos  nouveaux", ·prévus par· lé p·rojet  da  résolu~ion deS "77"  (mêotln~.c.-:,e. 
po~ veillor nota.rnrncnt  a.u  respeo't  du  principè  du  statu quo,  re~en~ au §  25  de  J.n. 
stra~égic internationale ··du  développement;  groupe  intergouvernemental  sur les  .. 
·  obsto.o.lcs non-tarifaires; -orga,ne  spécial  sur los problèmes posés par le service 
do  la.  datte aux pays en voie  de  d€voloppemant). 
Le  quatrième  chapitre enfin se  limita  pour  !~'essentiel à  relever avec 
~.a.tisfa.otion la  ·mise  au point,  due  dans une  large  mo sure  à  1 'initiative du 
Soor.étaire genéral  de  -la  CNUCED,  de  techniques  souples pour les consultations 
intergroupes officieuses ot à;:'epprouvor le recours pius  fréquen~ à  des  cqnsul. 
tations  da  ce  genre.  Les  e-fforts déployés par le Secréta.i.'re ··général  pour orse.., 
niser das consul·tations intorgèuvernmentales dans le  domaine  des produits de  ba,af;) 
sont  saluôs.  Il est à.  noter que,  contmirement au texte  proposé par les "77" il 
n'est lX\S  dCi3I!'.andé  'le  don:1ar  n.u  Secrétc.ire  général plus  do  latitude pour  orgà,n1é~:" 
.  ~ ./  ... 
·' -55-
des  consul  ta.tions entre Etats mol!lbrcs  intéressée ou  de  convoquer les groupes  da 
travail  "toutes les fois que  la poli  tique  ela  groupements  économiques  J;"égionaux 
{- ... 
menace  los  intér~ts des  pays en voie  de  d~velop:pement". 
1 
1 
!· 
ii)· Si la résolution résumée  ci-dessus paraît la plus importante  à  court terme,  • 
à  plus long terme  son  importance  risque  d'€tre  dépassée,  et peut-6tre  da  loin, 
par ln résolution portant  sur l'évolution future  du  mécanisme  institutionnel  de 
la CNUCED.  Cotte  dernière  (Annexe  I)  sous a)  elu  rapport  du  Groupe  de  ·travail I 
(TD/174),  amendée  par la suite  (TD/Lo96)  invite le Conseil  du  commerce  et du 
dévelo!)pement  à  étudier attentivement la.  créc:.tion  d'une  "crRanis~tion.2él"alo 
internationale  du  commerce  qui  serait aussi universelle que  possible"·(composition, 
nature  des  problèmes)  et qui viserait à  encourager le commerca  international en 
particulier du  point  de  vue  des  pays en voie  de  développement.  Les  Gouvernements 
des· Etats meülbres  sont  invités à  c.omrnuniquer  au·  Socrétn.ire  général  de  la Cl~CED 
leurs avis,  observo.tions  ~t suggestions et le Secrétaire général est prié, après 
des  consultations avec  entre autre le .Secrétq.~re général  du  GATT,  de  faire une 
.étude  sur  la possibilité do  créer cette organisation dont  certaines oara.ctéris-
tiquas sont précisées dans la résolution.  Enfinr le Conseil  du  commerce  et du 
développement  est  c~~rgé d'instituer un  comité  do  session qui examinerait l'étude 
du  Secrétaire général en vue  de  fonauler  des  rocomm~n~~tions et  è~s prop~sitions 
concern3.nt  la.  création  è.e  1 1 organisation envisa.gêe. et  de  las présenter à  1 1 Assemblée 
générale  à  sa vingt-septième  session. 
iii) Placée  dans  la  c~drc de  la stratégie  interr~tionale de  développement  pour 
la deuxième  décennie,  la troisième résolution traite  de  la mise  en oeuvre  des 
mesures  do  politique générale relavant  de  la compétence  da  la CNUCED  :  le Conseil 
du  commerce  ot  du  développement  devrait  se  réunir en session eÀ~raordinaire une 
! 
1 
1 
1 
1 
1' 
.,.  ' 
fois tous les deux  ans,  à  un  niveau suffisa.mment  élevé,  pour prendre  des re'conman- ~; 
dations appropriées;  le Conseil est prié d'établir cles  procédures ot mécanismes 
appropriés pour  définir ct  suivre  constamr;1ent  les indiçateurs et  au~res données · 
...  ; ... 
,, 
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:nG,~or:Jsaircs pour évaluer les progrès ré<1lisôs;  le Conseil est en outre  invité 
à  J:,;voir les procédures  d.éjà établies pour cx.:1.mincr  la mise  en oeuvre  dEHJ  !'0C'  .  .':Ii···"" 
m<·:o.nr;atio.t.~.z,  x·:)solutions et a~tres décisions  do  la CNUCED. 
I~8 travaux sur los questions institutionnelles ont èté marqués  par 
1 :î op:>OSJ:ti·.:.m  entre  deux  philosophies différentes. 
Pour les "77",  d1une  part, lee modifications qu'ils  ~man~ient d~n.s  le~ 
structures t?t  lQs procér1.ures  clo  la CNUCED  s'inscrivent  dans le cadre  de  la  recht:<~~<:"-.:: 
d'une  autono~ie plus grande,  d'une  efficacité accrue, .et, en général,  d1un  r8le 
plus iu:portn.n1i  de  cette organisation.  Leurs ambitions no  sc  limitaient pas à 
souhaiter u.n  ccrt::~,in nombre  d'adaptations  cles  structures  existant~s :  il rossa'!'-
·lïai  t  clo.i.l:'vment  d'un ce.rtain nombre  clé  leurs  int~rvE)ntions ainsi  q1.:..G  ù.c  ct:.J."t::~.ir:::· 
textes qu. 1ils  sour~~ottc.icnt  (pa.r  exemple  projo-t ide  :cosolution snr 1 1év9lut;\on. ·. 
f~rturo  elu  méoanisne  institutionnels  mémoire  b.résilien qui fait·  1 '.ob  je~ .du  d.oClfi'~,::·  .• : 
TD/L .. 48 et,  pl-q.s  géné~a1èry1ent,  projet  c1e  rôsolut~on sur  l.~s  pri,no.ipos .devant  rl:~> _ 
les  r~lations commerciales ·in~.ernatiOlk'1.los) :qu1ils veulent. une  refot+te  profo!ldî.: 
dos  orf:,"D.niemes  intornatio~'l..~ q~i s'oocupcnt,.de.s problèmes  du  oomme:rce  ,.:L.nter.oo-
tiofk'l.l  ct  c~u  dêvoloppouent.  A leur avis, ·~~s structures actuelles s-ont  t.rop 
0~~éos sur les in·bér6ts et les moyens  des  "JXl.YS  ·ri~P,e,s"  (GATT;  ]!.11)  ou bien  dot(··~.:; 
do  pouvoirs trop linités ot  p.:Ls  suffisamnent  orientés vers 1 'action (C!JUCED) • 
. .  ,  .:. 
Pour le Groue  "!3"  Clx1.ys  oociC..ent:8-m::),  d'autre  part,. qui  se  déclarait  .; 
favoriser los adaptations requises pour renforcer 1 'efficacité  de  1&  CNUCEDf  ·il 
j rnport.o.i t  d0  no  pas affc  ct  er son caractère  propre  on tant. qu.' organe  .de  coopé·~é:t­
tion ot  c1B  réflexion dont 1  par ailleur.s,  lo  r6lc  no  po.uvai  t  être. déterm;inê  e~ . 
méconnaissance  de  celui ù 1a.utr0s  orgn.nismc·s .i:qto,rnationaux  (par exemple  ECOSOC·, 
Gl~TJ:')..  Bion sûr,  c~ groupe  o~ la pluJ;>art ·de  ses membres  ont  recq~nu d'l.us; t0  :; ·  . .  ..  .  .  '  ...  .  .~ 
c~.dre  d'autres travaux  do  la Conf'ércnce  "qu'un système  Œc  coopération monétaire Il  • 
1  ·, 
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plus satisfaisant, avec ~la' participation la plus large  dos  po.ya  d~voloppés ~t 
des pays en voie  da  développement est souheita.ble 11 ;  ils ont  de  mltme,  s 1agissa.nt 
des  négociatioRs commerciales  de  1973,  tenu pour nécessaire  d'assurer une 
11participa.tion effective  dos  pays en voie  ùa  développement" et exprimé le souhait 
da  recourir à  1 1 expérience  du Secrétaire génuro.l  de  la CNUCED  da.."'ls  les travaux 
prépa.r_atoires.  Mais ces efforts pour venir à  la rencontre  des vuos expriméus 
par les pays en voie  de. développement  ne  représentent,  pour le moment,  que  cles 
attitudes occasionnelles qui n'affectent pas en définitive lee structuras 
institutionnelles existantes. 
1  ,. 
De  ce qui  précède  1 1 on peut  cependant  constater que les pa,ys  en voie 
'de  développement  ont ·obtenu,  à  Santiago,  certains renfo:tœrnents ·des  mécanismes 
de  la CNUCED  et -de  leur po si  ti  on  dans cette organisation.  . ·.En outre, il a. 
. été reconnu qUe  oes pays doivent 3tre mis en mesure  de  jouer· pleinement leur 
r6le  dans la.  préparation· et le  déroulement  des  op0rations  dans les domaines  .. 
monétaire et commercial.  Enfin la bataille sur la question  da  ~~voir s'il 
n1y ·a pà,s  li'c·u  da  procéder à.  une  réforme  fondamentale ·des  organismes 'interna-
tionaux,  dg,ns  le  domaine  du  commerce  notamment J  vient  d 13tre engagée et  de 
se  formali'ser ·par 1 ~'adoption de  la résolution visant 1 'évolution future  du 
1 
mécanisme  institutionnel  do  la CNUCED. 
Quant  a.ux  pays  de  1 'Est  (Groupe  "D"),  ils ne  sont  que  peu intervenus 
,dans  ce  débat.- Il semble' que,  sur le-·-rond, -leur groupe  (ou tout au moins 
l'URSS)  était plutat enclin à  partager sur plusieurs points la. position défendue 
par le Groupe  "B".  Mais il a.  préféré ne  pa.s  s'opposer à  la plupart  des vues 
exprimées par les "77",  tout en se  déclarant parfois peu convaincu de  leur 
bien-fondé  (par exemple,  l'augmcntati~n du  nombre  de  membres  du  Conseil  du 
commerce  et  du développement)  ou en  ~mandant certaines modifications 
... / ... 
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· (par exemple  la.  prise en considération des intér3ts des pays membres  lorsque 
le texte .. proposé portait seulement  sur ceux  des pays en voie  de  déyeloprement}.· 
Ce  dernier exbmple  illustre. a.u  res·te  u11e  a.tti  tude  généralement adoptée  pa.r 
les pays  du  g:L"Oupo  "D";  qui consiste  à.  mentionner "les pays membre$  de  la. 
CNUCED"  (y  compris ceux  du  Groupe  ''D"),  toutes les fois cr~ des textes  propos~e · 
4taient en faveur  des  seuls pa..,vs  en voie  de  développement et que  cette modifi- .\ 
cation paraissait possible et profitable. 
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9.  GROUPE_~~._!RAV~I~ N° _!~  (ExpurJ.sion  du commerce,  Coopération économique 
et IntJs-ration régionnle  er,~.tr3  p.--.ys  en voie de développement) 
.  \ 
- Présidence  :  M.J  .B.  IŒT.EG/J.'lA  (Ceylan) 
La.  Conférencù  a.  approuvé,  "sans opposition",  dans  sa s~ance 
plénière du  18  1nai,  un pr)jat d3  résoltion (TD/1.76)  que  son Président 
ver..o.i t  d3 lui soumettre,  11C;)tn.'!lE::  ré  sul  tn.t  des  consultations elu  Présfdent 
du Groupe  da .. trevail n°  II". 
Catte  conclu~nmetteit un point  fin~l à.une  ~érie de concilia-
bules qui s'  ét~dent poursui  vis  en ma.rge  ou à  1'  issue  d:~s  act.i  vi  tés du 
Groupe  de travnil.  Qu'ils las aiènt développées  en  sé~oe.ordinaire ou 
dans  les réunions restreint  as  d'un groupe cle  contact.  ou d'un comité de 
ré~action, las membres  du Groupe  avaient  s~~s doute  pu adopter le  ~pport, 
" 
sous r6sorve da nombr0ux  P..menclementso  Ils n'avai9nt.,  en  revancne,  pas  été  ' 
à  m~oe d::>  surmonter les ·poin:ts  cle  divergences,  qui subsistaient après le 
long examen  du projet da résolution,  présenté originellement  par· le··  Groupe 
dos  "77 11  (TD/III/\'lG II/L. !)  ..  ·'·. 
Il para!t donc utile,  avt=mt  de  pr6c~ser, à  p~~tir de la  .;~ésqlu­
tion adoptée,  les rôsul  tats, d.' exa.minor  le déroulement  ~es travaux .p.e  oe. 
Groupe  II. .  !· · 
a)  ù.'una manière générale,  la. manière dont ·le Groupe  a  assumé  son  mé'..nda~.t- .. 
at  l'imp~sse dans  lt.quel~o j,l·a. 6.bouti1·  n'·ont  pas été ·a~.ns  engendrer 
une  cert~ine frustration.  Los  ccuees  en ont  été multiples  : 
si, dnns  les différents groupes  de  p~s, l'on se déclarait générale-
ment  pr3t à  considérer favorablement  les problèmes  évoqués,  les  la~ 
tiuo-a.rnéricains mnrqun.ient  une  grande détermination pour  en  pn.r+er
1 
positivement  ;  un certain désintérêt sc  ~~ifestait peu à  peu,  en 
rava..~che,  de  11.  pnrt du  Group~ B- (Pays  occi.dentaux),  du  groupa D 
{Pays.  da·  l'Est),  dos  Africain~: et,  encore  pl~s, des Asiatiques.· 
·!  .. ••  ' J 
...  / ... 
,'. 
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Cette indifférence relative s'ost trnJuite,  pour certaines délégations, 
d~s une po.rticipë!.tion aux travaux èlu  Groupe  moins  assidue· qn 'à caux 
d'autres  org~es de travai  1  de  1  ':'.  Conférence.  A ce  provos,  1 '·')n  no-
torn que  deux Ete.ts  membres  (Italie et  Luxembourg)  n'ont  pë-!.S  s1.1ivi 
ces travaux.  Qu3nt  aux  IDA;~,  leur participation  ~ été  ~lus  ~uG spo-
radique,  ce qui a  amené  le  représent~!t de la Cv~munqutô à  chercher 
à  assurer constamment  leur  inform~tion à  tr~vers le S0orétariat de 
coordination. 
- ·Les  mul tiplcs interférences entre les questions  relcvnnt dl  Groupe  e·t 
celles  entr~t dans  la compétence d'autres  organes  de la  Conférence 
~xpliquont pour une grande  part que  de  nombreux  pays  se soient fait 
représenter activement  ailleurs que dms  ce  Groupe. 
A un débat véritable s'  e~t substituée une  succ.ession de  déclarations 
qui ont,  soit conat  i tué  de's  rl"lp.ports  tl  1 activité (cas de  lr.~.  plupnrt 
des  interventions présentées  au nom  dGs  organisations  intcrg~1uverne­
mentales),  soit permis  à  leurs auteurs de  témoigner des  bonnos  dispo-
sitions du  pays  ou  de  l'org~nisation ~~'ils représentcient à  l'égard 
del problèmes  en  cause4  Co  n'est qu'exceptionnellement  que  l~s  qu~s-
. tions  furent  considéré  os  sous  1 'angle de  leurs implications poli  ti-
ques  au qua las clécla.rations  continrent des  vues  sur les  dôvel~ppoments 
ultérieurs.  :mn  particulier, il n'a je.mrtia  été possibl1:3  d 1 obtenir des 
"77"  des  éclaircissements su.r  ce qu'étaient leurs intentions  on  f.Jrmu-
lo.nt tol ou tel point du projet da  résoluti·:>n. 
Sur le fond,  le r3préscntant  do  ln Commission  fut  n.mGné,  clans  un·3 
déclaration au nom  de la Comnun3utô,  n reprendre,  avec les précautions 
~'usage et après  conoertation avec  l0s Etats membres,  les propositions tou-
chant  la coopération régionale entre pays en voie  de  développement·.que  la Comraission 
avnit  [1Vancées  dans  sn oomnunication eu  Conseil  (SEC(72)800  final),  p.84.  Certains 
des  points qu'il avni  t  développés ont été rcpr.is,  et dans  lG  m8mG  sens  p:1.1 
los délégués  de la Belgique ot du  Gabon  ;  cG lui da  1 'UDEAC  y a  fait  aull'usion  • 
.  .  .  / ... t' ~- -
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La  Connnun~utê n'en o.  pas  moins  été. sur la sGllette  à~'è:iivers.es 
.  . .. 
repriBes  :  la dê~Sgu.6 de  le.  Guinée,  lors da  son· 'u.niquo. apparit'ion,  s~est 
. .  '  ~  ;  ..  .. 
livr3 à  \ll-:o violente E!Jttaquo  politique  c~ntro la Communaut~, qualifiant 
en p3.rtioulier sa politiquo cl 'association. an Af'riqùa de  "tanta.tiv:e da  . 
.  •.  1  .• 
j  ·'- ~  ~  f 
mE~.in.ti.an d '1.mc  main-mise coloniale sur los Etr-Lts  afrioa.ind' et critiquant 
..  .  . 
son  oar~otère ftiscriminatoire..  Le  ~eprésentant du  Nigéria. a  d~veloppé 
las  mêm1.::s  thèmes  en  des  termes  à  peine plus  ~odérés-. 
La délégué du Comité  Consultatit:Pormarient du l~rob (c.c.P.M.) 
/ 
a  souligné ,que  le ]~hreb souhaitait donner une nouvelle orientation à 
ses rapports avec la Communauté  (lvrs de  l'adoption du  rapport du  Groupe, 
il devait domnnder,- et obtenir,  que  le tcxte:soit ·amendé  de  fagon  ~rès  \u 
précise drms  ce s3ns). Toujours  qn  ce (riii ·concerne la Maghreb,  les délé-
gués  cle  la. Tunisie et· du  Iv1~roo se montraient bien disposés  à.  1'  égard de: 
•  la Communauté,  alors que  celui de 1 'Algérie n 1 ari' fais-ait  aucune  mention·~ 
L~. quGstion des  préférences  inverses devait' prolonger oes in- ·  · 
terventions  concernant  lé:\  Comnnmauté..  Elle a  été abordée sous deux an.;. 
.  . 
glos  :  lo l~linistrc,  représentant la Conununauté  de 1 1 Afr.ique  de  l.'~st, 
··~.  :  ..  .  ; 
a  laissé entendre que cette Cormnuna.uté  était  conscien~e. que.  los prété-· 
.  ·:  ···- ·. 
ronoas  r.:.ocordôes  à.  la· C·::>Il1JlltUlE'..Utê  Eur:,)pêenne  étaient' peu compatibl.es  avec·, 
les dEfaisions  arr9t'ées  à.  Limr.  ot que des  démarches: seraient fa.i_tes  .. ~ pOlp',·  . 
inst~uror la conformité sotmaitable.  Pour leur part,  les représanta.t1rts·. 
da la Banque  Africaine de Développement,  et du Comité du Maghreb 
(c.c.P.1,i.)  ont  simplement  déclaré que les préférenées  inverse·s  ëompromet_... 
taiont l'expansion des  échanges  entre  pays en voie de  développement  (le 
'  1 
rcpréscntP.l1t  de la Cor.11mission  c:-.  fait  à  co  sujet  la. mise  au point qut s'  im-
poDait).  · 
La sui  te  Ca.e  le.  t'.isoussion sur le  p~ernior projet des  "77"  ~avait 
f'aira  a.pp:::.r::t~re  d'  :1-utros  points· litigieux· 
...  ; ..  ~ 
\ 
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- la portée deè. discriminations dont  pourraient bénéficier les PS\Y'S  en voie 
de  développement  membres  de  groupements  régionaux  :  certains membres  du 
Groupe  B ont été plutôt réticents à  cet  égurd et ont fait  construwnent  êt~t 
de  leur attacheme11t  au principe de  1'  égalité de  traitement.  Relança11t  à.  ce 
propos la critique à l'encontre de  la Communauté  Européenne,  les représen-
tants de  certains pays  en voie  de  développement  (d'une part  avec  vigueur 
Trinidad et Tobago,  Ghana  et  surtout Yougoslavie;  d'  ~tre part  avec  plus 
de  souplesse·· ::  .. Inde,  Salvador et Chl.li)  ont mis  en avant  le fait que  les 
pays  du  Groupe  B n' étàient pas fondés  à  s'opposer ~  efforts d'intâgrn.-
tion des pays en voie·' de  déveioppement,  parce que  certains de  leurs grou-
pements  se traduisent, _pour  les p~s en voie de  développement,  par des dif-
ficultés considérables. 
la revendication des  p~s en  voie  de  développement  aux  fins d'obtenir,  au 
bénéfice des pays membres  de  groupem8nts  r6gionaux,  des  compensations,  pour 
les ~fficultés de  bàlance de  paiement qu'ils pourraient  connaître du  fait 
...  .. 
de  leur appar-tenance  a  de  tels groupements. 
le problème  plus gén9ral  des facilitÂs  ~onétaires à  accorder à  de  tels pays. 
la qÙestion de  l'application d.u  principe de  "l'origine cumulée"  on  matière 
de  préférences généralisées,  cu  sujet  de  laquelle les pays du  Groupe  B se 
sont  cependari.t  décie,rés prêts "à examiner la possibilité" d'y recourir. 
- les "pressions"  à  exercer sur les entreprises privées qui  se  liv:rer~ent 
à  des pratiques restrictives. 
les obstacles non  tarifaires. 
le déliement  de  l'aide. 
la convocation,  à 'l'initiative du  Secrétaire général  de  la C]fuCED  ~t sous 
1'  égide  de  cette organisation, 'd'une  réunion de  tous les orgenismes inter-
nationaux;  régionaux et  subrégionaux ·qui  intervier..ner.t  dans  le.  coopére:-
tion financière et technique  avec  les pays en voie  de  développement • 
...  ; ... 
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b)  La  rüs;lution,  que  la 3ème  C!IUCED  devait  finalement  adopter,  n'omet 
p~.s  cos divers points,  mc.is  an  tre.ito on  terme généra.ux et peu  oon-
traignnnt·s  ..  en.- lés insérant dans  un  ensemble  d'actions·,  recommandées 
_à  J..~t  bonne·· volonté des  pays  meml;>res,  qu'ils soiont développés  ou  en 
voie de développement. 
Sano  le dire expressé1aent,  il est admis  (pnra.graphœ 1  à.  4 do la ré-
solution)  ~~e les actions  an  ~tièro_ de  coopérat~on économique  et 
d'intégratiqn régionale sont  au premier chef da  la rosponsabilité des 
pr;,.ys  en  V<?ie  ·de  dé~eloppement, qu'il$_doivent  aussi bian s'entendre entre  e1.1.x 
pour les organiser et les conclure. dans un cadre.déographique à  leur conve-
.  '  .  .  .  l 
nance,  ct qu'à cet effet il leur appartient  d'él~borer et do  pren-
dre·,  au tri::;>le  plen économique,  commorcia.l  at fina.1oier,  les mesu-
res qui s'imposent  pour f.Jrtifier lour ooopérf'.tion  au niveau subré-
gional ou interrégional approprié. 
Los  p:.;;,ys  tl.r~veloppés  "à.  économie  cle  .. marché"  sont non  seulement  priés 
de na  pas freiner de telles aoti·:>ns,  mais  d 1 an appuyer  1 'accomplis-
sement  (paragraphe 5).  I~ devraient à  cet effat seconder ces ef-
forts  par une utilisation plus  ample  et rationnelle de  leur assistan-
ce financière et tecm1ique  t~t bilatérale que multilatérale,  par un 
transfert accéléré d'une technologie adaptée aux besoins des  p~s 
cuncern€s  et par un soutien délibéré  à.  la mise  on  pla.o•3  d3 1'  !'infras-
tructure nécessaire pour l'expansion d'un commerce  intra.-régiona.l". 
Aux  pays  de  l'Est  est marne  demnnùé  a'avoir en  ~1e,  lors de 1'8-
laboration de  leurs plans  d~  progr~wne, ttn  renforcement  de leur as-
sistance pour conforter  l-' effort l!e  coop&ration économique  et commer-
cial entrepris ou  à.  entreprendre  p~r les  p~s en voie de  développe-
ment  (paragraphe 6). 
.  ..  ; ... ~ •  1 
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Les organisations multilatérales,  telles que  BIFill  et AlD,  ou BM.que 
régionale  sont  invitées à  considérer par priorité la possibilité de 
financer ls  "réalisation de "projets IJ1Ul  ~in[.tio~1aux,  préparés do  co!'l-
cert pnr les pecy-a  en vo:j.e  de  développement .. et d€.s  groupem~nt& régio1.1.aux 
ou  subr..3gionaux".  Pour le FMI,  il lui revient d'  ~tudier, à  la requête 
du Secrét:::ire général  de la CEUCED,  1 1 octroi de  facili.tés spéciales au 
ces  o~ le3 paye membres  de  ces groupements  connaîtraient. des difficultés 
de balance  des paiements  (par~raphes 7  à.  9). 
Et  d'une façon  ~n~rale la "Communauté  internationale"  a  la chnrge 
(paragraphes 10 et  11)  d'organiser toutes consultations utiles entre 
pays en voie  de  développements et pays développés pour contribuer à. la 
solution de  problèmes  spécifiques qui,  pour  ceux qui  l'entr~prennent, 
n'al:  traient de  1'  effort  soutenu d'expansion cornmercial.c,  de  coopérai;  ion 
économique  et  d 1 intégratio~ régionale entre  p~s en voie de  développement. 
, .. ,  . '' 
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10- QE.~l'?~-~ TR~!TL  JI~!! (Transfert de Te-chnologië)) 
- Présidence  :  I~.  THCi~PSOJJ (  Australie) 
a)  Une  série  de  circonstances a.  oompli~é le  débat  dans  la.  Confé~noe : 
nombre  de  pays  suffisant pour élaborer un accord;  disperitês d1intérGts entre 
pays en··voie ·de  cldveloppement ei ·man~.1e  d 1 o~ganiseti.on er.tre .eux  pour  a~rro­
fondir 1a discussion sur cette 'affaire;  absence  de  dialogue ~suivi ·entra les 
troi~ grqttpes  ~  ·pe,ys  {"77".,  ocoiùantaux,  socialistes);  insuffisance  des travaux 
prépg.rato.ires;  .. ambigt.lité  dans la définition du. "tra.n~fert  de  tech~ologie"; 
dupJ5cation des ooopétcncos entre  divers organes subsidiaires des lia.ti"mls  Unies 
(ClJ1J-::;E:o,  Cla'I,  B  I  T.  :  ONUII,  UNESCO,  ACAST). 
·.  ...  . .  ' 
Aussi bien,  quoiqu'approuvée  à  l'unanimité,  la.  résolution·.(TD/1.69) 
•  appara:i.t-ella au mieux:  comme  un toxte  de  compromis,  dont le  oa.ra.ctè~,  souvent 
général et peu  contr~ignant, ne  satisfait que  bien impa.rfa.i·tement  tout ou 
partie  de a  p~ys en  ~"'ie  de  düveloppcment. 
Ce.tte  résolution s'éloigne en .effe~ du.  proje~, déposé  initialement par 
le Groupe  des "77",  sans consul  ta.tion préalable  des  deux a.utr(;)s  groupes et bien 
qu1au moins  du c6té  des Pays occilienta.ux existât une .inclination. réelle  à  faire 
mont~e· d1un esprit  de  coopération. 
r~vant un  projet relativement  déséquilibré,  excessi~ ou irréaliste dans 
oer,ta.il1es  de  se~ :;;>a.rt~es,  les  .r:?~si  tions se  fixè.ran.t,  rendant  ~cline la.  di.~cussion 
poursuivie en  "groupe  de  oontact1 .1  à.  composition restreinte, malgré .de~ te.~ta.tives 
.  .  ...  '  . 
pour amender le projet origi.na.l.  L'affaire  devait par suite  ~tre évoquée  par la. 
plér..ière·· ·.ae ·la Conférence. e.t  ·donner· lieu à  une  propo'si  tion 'de .la: Présiè!.G:uoe  qui, 
de  guerre lasse, ·était a.pprouvée ·aans les conditions. déjà ind:tquées.  •  1,  ·.'  #'•, 
•:·,b};  ·.  :,., .. ·fl~  1,~ .:(pn<l,  1  !é~tvo~e  .to~ohant  . .l.a.  dÇ;r~nitio~ .du  11t~a~~fe.rt aa'
1 
~Q.chno-
•  ...  •  ...  .  •  ••  ...  (  •  • - •  •  '  •'·  '  .  •  , ..  ,  .'J  •. :  •  '  ~ .  •  ~  •  •  •  •  •  .  • • ••  '..  ·.: ..  :  •  ....  :  .•  ,;  • .  • :  •  t  i  ...  :  ~  •  • ·,.  '  .. 
logie".  ot .la.  .POI:'tée  qu 1.on  1-q..i  .dox:me,  .resta .tout  d'ab.ord enti~rq.  Au  sens étroit, - .  ~. .  .  .  .  .. . .  .  '~  '  ~  .  .  .. .  .  .  . .  . -..  ·.. .  . .  .  .  .  .  .. 
et c "~est ainsi qua  beaucoup  de  délégations,  des  pa,ys  en .voio  de  développement 
particulièrement,  l  1 entend~ient -, ce  "trCLnsfert11 . ne vise que  1 'aspect  da 
...  / ... 1" 
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coœmercialisat~on, c'est-à-dire  1 1 aè~t et la vente  è~ technologie.  D1une 
façon gônére,le,  les pays en voie  de  développoment  r-Jprochont  aux pa:/s indus-
trialisés les  11p~a.tiques commero:i.a.les  rustrictivos" cru.' ils impo~ent à  1 'occasion 
de  ce  comme re~, en particulier : 
-clauses restri~tives relntives à  l'exportation d'un produit obtenu 
à.  pt.t.rtir œ la "technologie achet8e"; 
clauses faiE'a.nt  obligry..tion à  1 1achcteur  de  technologie  d'utiliser . 
des pro1.uits interinédiatres fabriqués  ou fournis par le vendeur  de 
technologie; · 
clauses fa.:i.sant  obligati0n à  1 '3.choteur  de  tocTh.'1ologio  de  respecter, 
pour le produit obtenu,  un prix  ~e vonto  imposé;  .. 
- olaueos relatives au contrôle  de  la proùuction et/ou do  la ven·te. 
Les p,_ys  en voie  de  développement  souh:ti·ta.ient  au moins un engagement 
sur 1 1élimjr..ation  da.  ces pra.tiquos,  élimination qui,  jusqu'à main7.enant,  n 1est 
quo  la.  1  .. és·1.11 +.:~.nte  d'un "pouvoir' da  m...1.rcha.nClage  entre acheteur ct vendeur". 
·Da  ce  poi;~:t  de  V"JO,  il est intéressaut  cle  rGlever qua  deux  pays en voie 
de  développement  (Chili et Colombie)  ont,  de  fait,  procédé  à  cet~e élimination 
en imposant,  ..  lors  de  la. nôgocia.tion  du contrat  de  licence, la présence  cl' un 
représentant  des  P~uvoirs ~1bli0s (V.  TD  107  du  29.12.71  :  Etude  effectuée  par 
la.  Junta  da  1 'Accord de  Cn·,:·_:~ë.~r;ène).  ~!1.1.is  cet exemple  ne  paraît ~s  avoir 
retenu l'attention des autres p:cys  en·vo:i.c  do  dCveloppomf3n"ti. 
Quoiqu'il en soit, il paratt  juste  de  recommander que,  s'agissant  clos 
COntratS  de  licence  ..  les rè.[{les et usages établis entre  CvŒÎ~".L"aCt.:UltS  dè  pays 
industriA-lisés vale:ut  également  dans les rel::\tions aveo  los pays en voie  de 
ciévaloppement,  et que  ne  l~ur sc;>ient  :pas  irr.pos8es  des  p:r.atiq;.:es restrictives, 
au reste nuisibles e.u  regard d1une  polliique  com.l-nercial-J  à  long terme. 
'  6  ••  ;  •••  • 
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Dans  un sens plus largo, maintenant,  le "transfert do  ~echnologie" 
reoouVTO  on réalité  l 1 onse~ble des  problèoes que  pose  1
1 industri3lis~tion dea 
pays en ,roie  de  d.éveloppement.  ·'Et,  dans cette optique  9  divers  pr-tys  on voie 
da  développement  pe.rmi  les plus avancés,  défend'lient 1 'idée  d1nne  reprise  pa.r 
la Cl~CED, et da  leur renforce~entt des  compétences actuellement exercées par 
d'autres organes des Nations Unies, tels que  1 10rJUDI,  1 'ACAST  ou 1 'OVIPI.  Ils 
pr~conisaiunt en oonsGquencc  la tro.nsfor111a."tion,  on un orgo,ne  permanent  de  la. 
CNUŒD,  du  "Groupo  intergouvernemental  sur le t1·o.nsfert  do  technologie",  ou 
encore la miao  en place  d1uné  B~nqt1e mon(lialc  des Brev0ts,  cocme  celle  d'u.~a 
J3a.nque  mondiale  de  TechnologiBr  toutes initiatives, au roato  insuffiaarnnent 
étudiéeo,  dont  les pays industrialisés contestèrent 1 'utilité réelle. et qui 
ne  furent  pas retenues. 
En revanche,  - et c'était là considérer plus concrètement les aspects 
'oonomiques et sociaux  ùu  développement·-,  les roooiiUilO.nda.tions  propres à 
a.m'liorer 1 r infraetructuro  scientifique ot technique  d.Gs  pays en voie  da  cl.Gv~­
lo:an1cmcnt  devai.ent,  à  1 1u.:.1ani:ni té,  trouver plaoe  dans la résolution fi:na.letaent 
adoptée. 
c)  Quels enseignements  ·~irer  de  ce  d.Clnt  sur le transfert  do  technologie  ? 
Las  pa.ys en voie  de  cléveloppement  sont  de  plus en plus sensibilisés à.  oe. problè~ef. 
m§me  si, parmi eux,  ceux dos plus avancés forcent,  souvent  m~me exagèrent,,le 
mouvement. 
PoUl'  ce  qui concerne les pays  indu.strin.lisés,  la position est déterminée 
par une  réaction da  ùéfense,  en fonction d 1une appréciation actuelle sur les 
intérGts  de  leurs industries ou  do  certaines ,:Pentre elles,. en considération 
aussi  des conséquences financières qu'une  éventuelle institutioru1alisation 
dans  le. cacL""G  do  la famille  des Nations Unies  pourr3.i  t  entraîner  • 
.  .  .  ; ... 68 
Au  ... Plân de la Communauté,  cspel:idant,.  9ette aff  air~ appelle une 
concvrta-tion qui  ~ourrai  t  être amor-cGc,  se:.:· ai  t•cc. à  pL.s  compt0s. 
lfu:  .. s,  dès  main·~mla.Ht,  le. ·coriammauté  puu·&,  da.n.s  la liuite de  sos 
com:.,é·~e:::lc.3s,  oowr.K~  d  .. c  ccc  ~JO:J'"cns,  c:;r  .. tr3r·rotlclr~ des  e.ctio:n:s ·très  concrè·bo~, 
<Jl.,.i  s'  insc!'i  'rG!!t  nçl;1.::.rcllemont  êtJ..ns  12.  trcoc.  cl 'un3  ~:l:ol.itiqÙe  communautairè 
de  développem~nt  o  Ello pe11t  en }.)articulir-lr  or-gM.is~r· uhê  cliff\1.s:tov  .. sy·st6-
matiqua de  1 'iï'lférmation scientifique et toch.YJ.ique  ;  elle peut  01.,_vrir  cles · 
possibili  tS's  de  forrna:tion  en utilisant des  O!'gtm.isations tels q1e  le C(3ntre 
Comn'!un  d0  recharoh0,  le :Cur3au les brevcrts  et cles  lioe:noes  ou  los s6rvicos 
de ln bioJ..ogie. 
Co  se1"'ai t  apporter  1~~  uni3··  co:utributiorl  posi-ti··r9  à  la solution J.e 
:prohlèm~s  d~ 1'  :~.m6J icrc.ttoJJ.  c~e  1 'aoc  ès  au.."':  teohni qucs  ou de  1'  amêlio1;at~.  :>n 
~  '  .  1  1 
.  (le .l'  infrr-1.strncture  sci·,?ntifiqu  '1  ct techn.iç:uc  ~uo cctt0 résblùtiof.'. ae·  l :t 
je  Cl~UCED a  notamr,1ent  viséeo  Ce  pourr;:dt  en outre 8tre là le moyen  de 
t>rondre  eri  particulière corlsidérP..tion les besoins ·ae  ce:rt?.ins pays  en voie 
de· .d~v~l-op]:)elacnt  ( a.insi c.le  rws  Etats associés  t:.frioa.ins  o·~  tn?.Îgache;  ·et 
·; 
-.~J..rmi  oux  C..es  liloins  n.vancGs  ;  ainsi c3galt:mont · {:e  p~ys. rèla.ti  ye~ent bci:ns. 
d.avel·::;,pp0s. d'  .Ar.1ér:i.quc. d·1.  Suc!  tels quo  c~'l.ix  elu  Pa.cto  !ll'l<lin),  ott  è!.e  tùls 
pro  blêmes  se poecn.t  .~vec  p,ct"..i tô  ...  · 
·.·.: il' 
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PRINCIPALES  RESOLUTIONS  ADOPTEES 
PAR  LA  CONFERENCE 
N.B.  - Les  résolutions ci-jointes sont  dans  le. forme  dans 
~  laquelle elles ont  ôté  pr~sentées à  la Conférence;  le texte 
définitif de  ces résolutions  n 1 ~ant pas encore été diffusé 
par le Secrétariat de. la C~TUCED. 
La déclaration du  Groupe  B relative au  GA~r et à la C1TOCED 
ainsi que  le projet de  résolution sur les incidences des 
Groupements  économiques  régionaux,  renvoyé  au  Conseil du 
Commerce  et du  Développement,  sont égc.lement  repris dans 
cette annexe. ,,. 
• 
,· 
'  ' 
:  J 
(' 
·41'  ' 
\  ... 
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MESURES  A  PRENDRE  POUR  REALISER  UNE  PLUS  .LARGE  ENTENTE  SUR  LES 
PRINCIPES  DEVANT  REGm  LES  RELATIONS  c<l~mERCIAIES 
INTERNATIONALES  ET  lES  POLITIQUES  CŒ.1JlŒRCIALES 
PROPRES  A FAVORISER  LE  DEVELOPPEIŒNT 
Texte  de  résolution  pr~~~!_par le .~résentant de 
l.!lndon.é~?;_~,.J.  Pré~~m du  Grouf  des  TT.,, 
au nom  du Groupe.  {ï 
~  Conférence  des  Nations Unies  sur le commerce  at le  dévelop?a~, 
Rapcifant que  l'une  de  ses pr.incipa.loe fonctions,  ~elles qu'alles 
sont  définies au paragraphe  3 b)  de  la résolution 1995  (XIX)  ùe  l'Assemblée 
~nérale, est de  "formuler des  principes ot ù.es  poli  tiques concernant le commeree 
international et les problèmes  connexes  du  développement  ~oonomique", 
~la.nt en outre les reoomoonchtions  figurant  clans  los anne:;::es  A.I.l 
et A.I•3  da  1 1Acte  final  de  la première  sêssion da  la Conférence  ainsi que  la 
résolution 22  (II) adoptée  à  la deuxième  session de  la Confôrence, 
Pre~t note  das  tendances et  de  1 1évolution du  commerce  interna.t'iona.l 
et des  problèmes connexes  depuis la première  session do  la.  Conférence, 
1.  Adopte  las principes ci-après destinés à  régir les relations ocmmerciales 
internationales et las politiques commerciales-propres à  favoriser le  développement  1 
I.  Il  oqnvie.ndr~it d'instaurer une  ·division internatiomlo -du  travail plus 
rationnelle  en_proc~da~t aux aménagements  da  structure nécessaires dans  l'éoonGmie 
des  pays  développés  pour  donner aux  pays en voie  de  développement  la possibilité 
de  d:l.versifier leur. économie,  d'élargir pour leurs produits 1 'aoc~s des marchés 
des  pay~ développés et accélérer ainsi la croissance  des  pays en voie  da 
(1)  Cette  résolution a  été adoptée  par la Conférence  le 18 mai  1972  par 
72  voix contre 15  et 18 abstentions. 
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développement.  A cette fin, ·les pays  développés  ®v-x-aient  adopter et appliquer 
des programmes  précis  dG  reconversion,  y  compris des amé!k"l.gements  anticipés 
dans la structure  de  leur production; 
II.  Tout  pays  a.  le drqit  souverain  de  disposer librement  de  ~s ressources 
naturelles dans 1 1 intér6t du  développement  économique et du  bien~tre da  sa 
populatiçn;  toutes mesures  ou pression politique extérieures de  nature  à.  porter 
atteinte à  l'exercice  do  co  droit  sont une violation flagrante  dee principes 
du  droit  des peuples à  disposer 'd'eux-m~mes et dé  la. non-intervention,  énoncés 
dans  la.  Charte  des Nation Unies7  et pourraient,  si elles persistatent, menaoer 
la paix ct la.  sécurité internationales; 
III.  If' s  pa.ys  développés  devront  o bservar rigoureusement le  pr~:ricipe  du 
!it:!E:~  ...  q~, pour los obstacles tarifaires et non tarifaires, octroyer des 
oonocssicns commerciales à  tous les pays en voie  ela  dévelopj;>ement  sans aucune 
réciprocité, ct  fai~e bénéficier les pays en voie  do  développcmen~ .dt~~ régime 
préféren~iel pour tout ce qui concerne le commerce  et le.  dévelop~ment; 
IV.  ~a communauté  inte~tionale devrait mettre en oeuvre le  ~rogramme da 
mesuros  ~péci~ües en faveur  des pays en voie  de  développer.!ent  les moins avancé(:', 
ainsi que  des  pn.ys  en voie  do  développement  sans li  ttora.l, en vue  da  permettre 
à  ces pays  de  bénéficier pleinement et  équitable~ent da  la deuxiè~e Décennie 
des Nations Unies pour le développement; 
V.  L3.  communauté  internationale  a.  la. responsabilité  d1éliininer  l~s entraves 
à  la oroisr~nce et au développement  des  pays  du tiers monde  et da  contribuer 
ainsi à  c~éer un ordre  économique  mondial  favorable au progrès,  à  la prospérité 
ot à la réalisation de  la sécurité économique  collective; 
...  ; ... - 3 .. 
VI.  Les  paya en ,-oie  de  développement  devraient participer,  dans  des condi-
tions d'égalité avec les autres mombr~s da  la conmunauté  internationale,  à 
toutes les consul  ta.tions .et  décisions :préalables  à.  .1~ réforma  du  sys·tème  commer..:. 
cial et monétaire monclial,  et les pa,ys  développés ne  devraient  pas prendre 
unilatéralement  da  décisions qui portent atteinte directement  ou indirectement 
. a.u  d.éveloppemont  social ct économique  des  pays  du tiers mo:Q.de; 
VII.  Les  pays  développés  devraient  promouvoir un transfert massif  des tech-
n~qu.os aux pays en voie  do  développement  à  des  cor.a.ditions  favorablest  afin de 
contribuer à  leur industrialisation rapide, et communiquer  aux pe.ys  en voie  de 
développement,  sans entrave et sans ·discrimination entre eux,  tous les rensei-
gnements  scientifiques èt  tGchni~ea se  rapportant  à  leurs besoins de  dévelop-
pement; 
VIII. 
•  '  J  ' 
Les pays en voie  da··développcment·ont là droit  dD  f3e  réscryer u.n:a·Pa,rt 
croissante ot substantielle  de  toutes les -opérations invisibles relatives,. à.  . 
leur · commerce  extérieur,  nota.rn..ment·  de  celles qui concernent les transportà 
maritimes et  ..  les assurances; 
IX.  Los  paya  développés,  dans la solution de  leurs p;roblèmes  da. balance  ®·~ 
· pa.iemoht.s·,  devraient  observer les principes de  la coopération éc?nomique  interna-
tiona.lè  air respecter les enga.gc.monts  qu'ils ont pris à·oetta fin; 
X .....  ·L 1aide'fimncièra.d.evra.it toujours  ~tre fournie  à  des conditions  de. 
faveur,  avec une  prédominance  do  1 '.3lément· œ·  dons·,  de  manière  à  éviter que 
la.  charge  de  la.  clette  ne  devienne  excessive  pour los pays en voie  do  dévaloppement·:. 
Lorsque  dos allègements en matière  de  dette  seront nécessaires, ils devraient 
également  3tr~ consentis à  dès conditions. de  faveur,  de  manière~ procùrer.une. 
amélioration positive et Qn  tant que  forme  légitime  d1aida.- Po~r éviter de  ., 
bouleverser 1 'économic  d1un pays en voie  da  développem~nt qui  se heurte  à. des:. 
problèmes relatifs à  sa datte, les allè~ments ne  devraient pas 6tre différés 
jusqu'au moman~ où la situation da  l~ balance· des paiements  de  co  pays· 
deviendrait critique. 
~ .. ; ... '·' 
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. /  Si conformément  à  des  inQtcateltrS préétablis, le  serv~ce do  la dette atteint 
des niveaux qui affectent sérieusement 1 1économie  d'un pays en voie  de  dévelop-
pement,  les organisations internationales et les pays  développés créw.teurs. 
étudieront  auto~tiquoment la dema.nde  de  rofina.ncement  de  la.  dettv  du  pays 
ainsi affecté.  Le  p:rocossus  des négcciationo  oo  poursuiVl"a.  sans  ingérenCe 
d 1éléments étrangers à  la dette olle-m.§me  et ln base  de ·négociation adoptée 
sera celle présentée par le pays qui  demande  le refinancenent. 
XI.  ·  Les Etats riverains ont  le  droit  de  clisposor  des ressources  de  la mer 
dans les limites do  leur  juridic~ion nationale,  lesquelles  ~oivont tenir düment 
compte  dos besoins  cles  peuples  de  ces Etats en matière  de  développement et de 
'bieri~tre.  La  zone  du  fond des mors et des  océans et de  leul"  sous-sol,  an.-dolà 
· das 'limite~ de  la.  juridiction nationale, ainsi que  les ressources  de  cet_te  zone 'l 
sont le patrimoine  connnun  de  l'humanité, et leur administration doit 6tre  assurf•:~ 
dans ;le  c~dre d'un régime  in·ternation-?.1  y  compris Ull méoa.niat'le  international,  qu.l. 
ga.rantissc.nt. la rép;,rti  tion .éq'!.li table,, cntro tous los Etats,  des a.vanta.g0s . 
substantiels tirés de 1 1exploitation  c'13  lc:  .. d.ito  zone  et  de·  ses rcsssources,  compte 
tenu des intér§ts et besoins particuliers des  p."'l.ys  en voie  de  è.êveloppement, 
parmi lesquels ceux des pays  sans lit·l:ioral. 
XII.  La  Comm1Ln~ute  internn~ionale roconnc!t le rapport  qUi  existe entre les 
problème  .. s  de  1 'environnement et le  d6vcloppomont;  los paya  développés,  lorsqu'ilo 
adoptent  des polit.iques en matière  d'environnement et das mesures  de  lutte contre 
la pollution,  devraient tenir compte  des besoins  du  développement  des pays  du 
tiers monde  ot veiller à  ce  q~e ltéconomie  de  ces pays n 1cn soit pas,défavora• 
ble~ent influencée; 
XIII.  Une  proportion substantielle  des  économies que  permettraient  de  réaliser 
les mesures prises grad:t:t.ellement  en vue.  d 1un  désarmeoent  général et complet 
devrait ô'tro utilisée pour promouvoir ·le progrès économique ·et socia.l  dos  PaYS 
en voie  de  développcoent; 
2.  Donne  pour instructions o.u  mécanisme  permanent  d'inclure,  dans 1 'e·xercice 
de  ses fonctions  d 1cxaman ct d'évaluation,  tolles qu\iloe sont envisagées  dans 
la résolution, ••• ,  la question  de  la mise  en  oeuvre  des 'principes devant régir 
les relations  comme~oialos internationales et les politiques commerciales propres 
à  favoriser le développement. 
.  •. '1 
/.'' 
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AN N EX E  II/B  ------
PROBLEVŒS  ET  POLITIQUES  DES  PRODUITS  DE  BASE 
Aoc~rd international sur.  le cacao 
~a  de  r§solution ~.l~  .. ~~re  ~~~EJ.on...r~ommande  _! 
la Conférence  d • ad.op·ber  ( 1) 
La  Conférence  des Nations Unies  sur le Commerce  et le Développement, 
à  sa troisième session, 
RaPP.!l~ sa résolution 16  (II), 
RappelaJ:lt  en  outre la résolution 2820  (XXIV)  de  1  t Assemblée  gé11érale 
et la résolution 85  (XI)  du  Conseil du·  commerce  et du  développement, 
Consciente de  l'importance  que  la stabilisation des  cours du  cacao 
présente pour un  grand nombre  des  p~s en voie de  développement, 
Not~  les déclarations positives et encourageantes faites par 
quelqUes  pays  consommateurs  pendant  sa troisième sesDion, 
1.  D.~plore profondément  qu'il ·n'ait pa.s  été possible  jusqu'ici de  ' 
conclure  un  accord international sur le cacao, 
2. Prend note du  rapport du  Seor~taire général de  la CNUCED  concer-
nant la première partie de  la ConfGrenoe  sur le cacao,  qui  s'est tenue à 
Genève  du  6 au  28  mars  1972; 
· 3. E!!! le Secrétaire général de  la CNUCED  de  prendre  toutes autres 
mesures  qu'il pourrait  juger nécessaires po11r  faoiliter la solution des 
probl~mes en.  suspens et,  à  cette fin,  de  pr~tor à la Conférence sur le 
oaoao  toute l'aide possible en  vue  de  conclure un  accord international 
sur le cacao; 
4•  Prie en  outre le Secrétaire  g~néral de  la CNUCED  de  convoquer la 
deuxième  et dernière partie de  la Conféren?e  en  vue  de  conclure un  aooord 
international sur le  c~l..ce.o  avant  la fin de  19721 
5·  Demandè  aux  gouvernements  partioip~ts de  faire de  la deuxième 
et dernière partie de  la.  Conféreuoe  sur le caoao. une  Conférence  plGnipo-
tentiaire,  pour qu'il y  ait le maximum  de  possibilités d'arriver ê.  élabo-
•••/••• 
(l) Cette résolution a 'té adopt~e par la Conférence  le 19  mai  1972 
·/ 
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rer un accord  intern~.tional sur le cacP..o; 
r··n 11·.  1/0 1 /1  .··  .L  1  ..!..  1  •  1  • 0 
6.  P.,~E~c!.2 à  tou.s  les gouvernements pcrticipants de n'  €par5ner 
1.1ucun  effort pour  ass"J.rer  1'  heurcuce  conol".lsicn d'un  c.ccorcl  t;~n~t ocmpto 
du  r8le  prépondér~nt que  le cacao  joue  d.~:t.ns  les recettes dt e:r.portation 
d iun certain nombre  de  pëtys·  en voie  dG  dl.velop-pc~e:nt. :  .. 
•· 
,., 
'•, 
.,, 
TD/III/C.l/L.14 Rév.l 
1:: E N  141  x E  rr.Lc 
PROBLENŒS  EI'  POLITIQUES  DES  PRODUITS  DE  BASE 
La  Conférence  dGs  Nations Unies  tur le  cormnerce  et  ~évelop~~' 
~nan-t ll,2jï2_  des  résolutions A.II.l, 16  (II), 19  (II) et 31  (II) 
des  première et deuxième  sessions de  la Conférence  s\.l.r  le financement 
compensatoire et le financement  des  stocks, 
Reoc.innaissa.trt  aue  1'  accroissement des  recettes d • exportation des  -.-.......-.,.,..,.....,..........,....,-..  .,. 
pays  en  voie de  développement  est déterminé  en  partie par les prix des 
pl~d.ui  ta de base don-t  ces pays  dépendent  encore  largement  et  1  en par·tie, 
par l'augmentation progressive dù  volume  des  exportations de  c~s produits, 
~ç~~~  en outre gue  la conclusion d'accords par produits 
peut  contribuer à  la croissance de  ces deux sources de  recettes,  notamment 
par la stabilisation dè.oours dês  m~tières premières à  des  niveaux équi-
tables et rémunérateurs, 
.Qs>~Y!~~ qtle,  indépendamment  du  r6le  joué par la CNUCED  dans  son 
domaine,  les institutions du  Groupe  de la BIED  devraient  jouer un  r8le 
efficace d'  inoi  tatien,  directement et indirGotement, ·à la oouclusion et · 
au  respect de  tels accords,  tenant une  pl~ce accrue dans  1~ politique de 
pr8t de  oes institutions qui  devraient  ~ccordcr une  plcce prioritaire à 
1 
la solution  ~es problèmes dérivant de  l'instabilité des prix et au  finan-
cement  des  programmes  de  diversification et  d~ s·tabilisation des  prix, 
Recommande  : 
l.  Que  la BIRD  pr@te  son  concours,  oo~~e elle l'a déjà fait dans  les 
domaines  de  la recherche  agricole et de  l'assistance technique,  facilite 
la conclusion d' acoord.s  de  stabilisation des  cour·s  dû  cert  a.ins  produits, 
et assiste ac ti  vcment  les orgr.nismes  intergo,lvernemente.ux  crôés  à.  cette 
fin;  ...  ; ... 
tl) Catte résolution a  été adoptée par la Conférence  la 19  mai  1972. 
.  •.. : 
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fin; 
2.  Que,.  d11me  manière  générale,  le groupe de  la. BIRD  établisse l'ob-
jecttf de·  stabilisation des  cours ·dans ·sa  poli.tiq~ta de  pr~ts et· encourage 
la conclusion de tels  acuo1~s; 
3.  Que  1~ groupe  de la BIRD  appliqv~e  systématiquem~nt le principe 
déjà a:iopté  en 1969  de 1'  aide  à.  la diver3ifice~tion des productions,  donne 
une prior:tté  aux  pr~ts relatifs aux projets agro-industrivls et favorise 
les investissements industriels permettant la transformation sur place, 
dans les pays  en voie de développement,  des procluits  agricoles et des 
matières premières,  et qu'il apprécie la valeur des projets qui lui sont 
soumis  notamment  en fonction de  leurs effets t:"ur  les recettes  d'ex:po~to.­
tion et de  leurs  conséquences pour les termes de  l'éch~nge du  pays  consi-
,  déré; 
4•  Que  la BIRD  et ses  fili~lcs interviennent en  étroite  coll~borution 
avec  le n.rr,  chactm  dan~ le è.onaint:3  de  ses compétences  propres,  p011r  le 
financeT!\ont  des opérations de  stockage des  produits de base et le finan-
cement  des  progra.mrnes  de diversificv,tion; 
5.  Que  le groupe  de  la BIIID  j.)Uisse  r~pportcr effecti  vcmcnt un  finance-
ment  d.irent  à  des  organismes  intergou7erncmentaux dont  1 ~objet est c1c 
ré&;~~lariser les cours des matières premières,  dfllls  le  cHdre d' ?.ccords par 
prodt1.i ts,  lorsqu  'une telle intervention apparaît nécessaire et,  notamment, 
-dans l'hypothèse où un  pr(financemcnt serait envisagé, 
- dans la stabilisation des prix à  long torQe; 
- d~1s le cas où ttn  concours direct à  des  fonds  de  diversification 
de  reconversion ou d'amélioration des productions  appar~îtrait utile. 
.... ' 
i 
'i 
1  •.  '1 
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ANNEXE  II/D 
PROBLn~ ET  POLITIQUES  DES  PRODUITS  DE  BASE 
..  ·.  CÇ>nsulta.tions.intergouve~~e..!. sur des  pro~_!j;s de ..  ba.se,  ~-·.· 
~int de  vue  de_}'acoès  aux-marchés  et de·la poli!i~e dos  prix 
La.  Conférence  d.es  :Nation~ Unies  our le commèroe  et  le dévelsœ;eement, 
Rappelant  la Stratégie internationale du  développement  pour la 
deuxième  Décennie  pour le développement,  telle qu'elle a  été adoptée, 
la déclaration commune  des pe.ys  spci~listes 4  'Europe. orientale relE'.tiva 
à la Stratégie internationale du  développement  (A/8074), .la recommonda-
tion A.II.l de  la première session de  la Conférence,  et les résolutions 
pertinee:1tes  du .Conseil  du  comme~ce et du  développement  et .de  la. Commis-
.s~?n d:es  produi_ts  de  base, 
~~-~  la néoessi  té -d'.t.intensi fier les consul  tati-ons inter-
gouvernementales  en  vue  d'arriver à  des  résultats concrets et sensibles 
en  matière de  libéralisation du  commerce  et de  politique des  pr~x, 
Reconnaiss~ que  l'r-.cc<;>rd  ne s'est pas  fç-.it  sur les projete do 
résolution relatifs à  l'accès nux  marchés  et à  la politique des prix 
(TD/III/C.l/L.ll et TD/III/C.l/1.13) présentés à  la troisième session 
de  la Conférence  et  considérant qu'il est urgent  que  la CNUCED  entre-
prenne une  action énergique dans  ces domaines, 
~..!  de  renvoyer ces projets de  résolnt:ton  o.u  Conseil pour .exa-
men  à  sa douzième  session et prie le Conseil de  prendre  en considération 
la déclaration commune  faite  p~r les pays socialistes d'Europe orientale 
lors de  la troisième session de  la Confûrenoe  (TD/154)  et lui demande 
aussi de  tenir compte  des  vues  exprim6es  pcr les Etats membres  telles 
qu'elles se dégagent  du  rapport  de  la Première  Co~~iseion (TD/165), 
E!!! le Secrétaire génêral de  la C~TUCED  ~e convoquer la sept~ème  ...  ; ... 
(1)  Cette résolution a  été  e~optée par le Conférence  lo 21  mai  1972 
i 
J, 2-
1l'D/L.l00 
session de la Commission  è.es  produits de  bc!l-se  en t:'int  que  session ext:re.-
ordinaire,  dont la co~position ne serait pRs  limitée,  de  façon~ per-
mettre à  tous les gouvernements  membres.de  1~. CliUCED  d'y participer,  s~r 
un pied d'égalité,  aux fins d'organiser d0S  consultations  intergouverne-
mentales  intè11si  v  es  concer11ant  des produits ou  groupes  de  produits rete-
nus  d 'Wl  oo::unu...""l  accord,  y  compris  de"· orler, s'il y  ~v  ait lieu,  des  grou-
pes  consultr-'~tifs  spéciau:c en vue  d'aboutir à  c~es  résultats concrets et 
sensibles en matière de libéralisation du  commerce  et de  politi~te des 
prix au début  des  années 70; 
Prie en ou~  le  S~crétaire gên6r~l·do la Cl!UCED  de  prépcrer,  ~our 
la session  extrao~iinairc ~e  1~ Commission  des  prod~its de bcse,  ln docu-
mentation appropriée,  et  d'eng~er des  consultations  avec  les représen-
tants des  gouvernements  intéressés au sujet des produits primaires  qui 
devraient faire 1 1objet de  consultations intensives,- ainsi qu'au sujet 
des proc0dures à  suivre duns  ces  consul  tc:~tions.  Le  Secrétaire g6nûral 
de  la'CNUCED  est prié de  coopér0r avec d'autres institutions,  notamment 
la FAO  et les orgcnismes  intel"'gouver~ementç.ux s'occupant  de prod11i ts de 
base  1  à  la prépe.re.tion d.es  P.tudcs  nécesseires. 
__  _........ __  __;_..,_  ...... -....... -·----''  1  ' 
. '  ' 
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PJ;ŒFERENCES 
(Résolution adoptée  par la Conférence le 20 mai  1972) 
La.  Conférence  des Nations Unies  sur le commerce  et le développement, 
Ra.npelant  la résolution  ~1 (II)  du  26  mars 1968,  dans laquelle elle 
.reconnaissait. qu1un accord unanime  s 1éta.it fait sur l'instauration,  à.  une  data 
rapprochée,  d'un s,ystèmc  mlttuellement  acceptabl~ et généralisé  de  préférences, 
sans réoiproci  ~é ni ·.discrimination,~- qui  serait av·antagcu.x:  pour les pays en · 
.voie·  de  développement, 
Notant la décision 75  (S-IV)  adoptée  par le Conseil  du  commerce  èt du 
développement  la 13  octobre 1970 relative aux Conclusions concertées du  Comité 
spécial  des préférences,  dc.-;..ns  lesquelles celui-ci notait quo  les pays  donneurs 
.ét~ient résolus à  chercher à  obtenir, ausei rapidement  que  possible, les.autori-
. sations législatives et autres nécessaires afin de  mettre les arrangements _préfé-
•  •  •  1  ~  • 
rentliols'' e'n  oeu·vre  le plus tet possible en 1971' 
Notant la Déclaration commune  fait par la Bulgarie, la Hongrie,  la 
Pologne,  la Tchécoslovaquie et 1 1U.R.s.s.  à  la quatrième  session du  Comité 
spécial  des préférènoes, 
Notant  la. Stratégie  inte~nationale .du  développement  pour la.  deuxième 
Décennie  des Nations Unies pour le  d.évaloppeme~t, en pa,r.ticulier le pa.ra.gràphe  32, 
...  '/  .... '-~ -·  ...... 
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Notant  le-~  profonde  inquiétude expri;née  à  19.  Conférence  d.ev.:lnt  le fa.i  t 
que  certains pa,ys  développés n'ont pas  e~oore mis leurs schémas  on application, 
malgré leur détermination de  mettre les arrangements préférentiels on vigueur 
"le plus t8t possible en 1971,"  à.  oondi  tion d'avoir obten,1 les a.utoris...'=l.tions 
législatives nêceàsàires, 
Rappelant les objectifs du  système  généralisé  da  préférenoas  ~noncés 
dans  1~.  résoluti~n ?,1  (II)  de  la Confére_n:ce  et _exprimant  la ferme  c~nviction 
qu'il faudrait entreprendre  das  consult~tions approfondies au sujet du  sys~èmo 
tel qu'il··· est ini  tia.lement  · a.pplicpté ainsi qu'au sujet  da  son .fonct-ionnement et 
de  ses effots, en considérant qu'il faut  s'efforcer consta:mnent  de  l'améliorer 
encor~  1  ndt~ent pour élargir au ma.ximtun  1~ g-~e des produits couverts et 
les avantages offerts à  t~us les pays en voie  de  dévelcppe;nènt, 
~~~  qu'il convient  de  poursuivre les efforts en vue  d'harmoniser  .  . 
encore les règles d'origine mises en applict!'  .. tion par les pays  donneurs  de 
préférences, 
.  J!~<2.2.~.sissa!!,.t  ..  que  les aVa!ltagGs  que  les pays en. voie  dG  développement 
peuvent :r\)ti::er du .système  généralisé  <.le  préfél"Cnces risqt1.ont  d 16·trc amoindris 
par des obcta.cles non  tarifaire~ ot limités pa.r  ).e  recours à  das mécanismes· .. 
de  sauve  g3.rdo 1 
I 
A.  ~~!lt!~}·:l.~~-~QE.~~-!2:'":.. aux pa.ys  à  éooncf.1ÎG  de  rJc.'\rché  qt~.i  envi  on. gent 
_d1o.ccord.er  des  préfd.r··~·  .. lc.eo  o-t  qui n'ont_pas enco1"'S  chcroh:3  à  faire adopter la. 
lég~.sla-tion néèessai:::-e  de  lo  fa:ire  dès que  possible en vt\e  de  mettre  e:t:l  appli-
cation leurs schémas  da  préférences  géné~alisées en 1972  ou au  dé~~t de  1973; 
...  ; ... i' 
,·  . 
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B•·Demande  instamment aux pays socialistes d'Europe  orientale qui  n'~ 
pa.a  encore  indiqué  la. nature  du  tra.i  toment  préférentiel, ni spécifié les mesure~ 
pratiques qu'ils envisagent pour mettre en oeu'rre la déclaration commune,  de  le:·\ 
•  1 
faire le. plus tet possible.  Ces  pays  devraient communiquer ces renseignements 
aux Etats membres  de  la CNUCED  par 1 'intermédiaire  du Secrétaire général  de  la 
CNUCED; 
.  :  ~ 
q.  Réaffirme que  le problème  des préférences inverse·s devrait ê'tre rêglé 
par de  nouvelles consultations entre les pa.rti~s directement  in~êressées 1  avec; 
si elles le  demandent,  le concours  du  Seq,rétaire  général  do  la ONUCED.  n  conVien-
drait  de  mener ces consultations d'urgence afin de  trouver rapidement  des solutions. 
En m~ma temps,  les pays en voie  de  développement  qui,  du  fait  dG  l'instauration 
elu  systèmo  gén6ralis6  de  préférences,  seron·t appelés à  partager les avantages 
tarifaires dont ils bénéficient déjà dans certains pays  développés attendront 
c13s  ouvertures nouvelles sur les marchés 'd'autres pays  développés  qu'elle~ ~eur 
offrent  des possibilités d'exportation compensant· pour le moins  le  pa~tage de 
ces a.V9.Iltn.ges.  En attendant,' la mise  en oeu\rre  du  système  généralisé devrait 
sc  poursuivre ; 
II 
Dticiclc 
A.  ·Do  faire  du Comité  spécic.l ·des  préférences 1 1orga,na  permanent  de la 
CNUCED  dont le ina.ndat  est défini 'dans la setiti.on VIII des  Conclusions concertées.; , 
:S.  De  faire en sorte que  le Comité  spécial  da  préférences se  r~unisse 
l~ plus t8t possible en 1972  ou 1973  pour engager des_ consul  ta.tions qui pour:ra.ient  :~. 
nota.rmnen~ avoir pour résultat d'améliorer le système  conformément  aux Conclusions 
~onoertéos, en particulier à  la  s~otion VIII  de  ces Conclusions.  Dans  le cours 
...  ; ... 
-~~------
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de  ces consultations,  des efforts doivent être poursuivis  ~ns une  perspective 
·  dynamique  en w.e  d'apporter -de  nouvelles amr3liorations a.ux  1:1rrangcments  préfé-
rentiels,  compte  tenu des Conclusions  concertée~ qui fjgttrcnt en  a~~xe à  la 
décision 75  (S-IV}  du  Conseil  du  comrnerce  et  du  développome11t 7  en date  du 
13  octobre· 1970,  notamment  de  la conolusi()n sclo;.1  laquolle les pays en voie 
de  développement  partageant par suite  de  l'application du  système  gén~ralisé 
de  préférences,  les avantages tarifairos dont ils b6néfioient  déjà avec le 
reste  dea  pays en voie  de  développement  no  subiront pas  de  préjudice  (1). 
A cet égard,  les pays qui  accord.e~t  ~es préférences tiendront compte  des 
demancles  suivantes e:x:rrimées  par les p::.ys  en voie  do  clé'·veloppoment  : 
1.  inclure  è.ans  leurs schér.tas  do  préférences généralisées to"J.s  los produit;:; 
primaires et agricoles transformés ot somi-transforoés  etes  chapit~s l_à 24 
de ·la NDB.  Tous 1cs produits des cha  pi  trc  s  25  à  99  de  la NDB  qui· ne  s9nt  pc~a 
couverts  ~kr les arrangGments actuels  devraient  c~  m8me  ûtrc  inclus dans les 
schémas; 
2.  accorder l'entrée en franchise  ~o  ëQ~oits et sans contingentemont  pour 
les inportations en provenance  da  tous les pays en voie  de  èévcloppement  dans 
le cadre  du  système  généralisé  èc  préfôrences; 
3.  accorder 1 1entr0e  s~ns restriction ot en franchise  de  droits pour les 
articles dp  caractère artisanal faits à  la main,  en  proven~noe dos  pays en voia 
de  ~éveloppement, en les  incorpora~t  ~~ns leurs schémas  de  préférences ou en 
adoptant les mesures ac  politique commerciale  voulues.  Le  Secrétariat du 
Conseil  de  coopération douanière est prié d'activer son  étude  tachnique  des 
produits qll.i  n.e  sont  pas  oompri.s  dans  le  système  généralisé  tie  préférences en 
s 1 inspiro.nt  des p;roposi  tions formulées  par la Commis sien des·· c.rtioles ma.ilufa.o-
turés à·  sa cinquième  session; .-
(1)  Cette  phrase ost extre1.ite  de  la résolution de  1 'Assemblée  générale  2820 
(YJrVI),  partie I,  paragraphe 7 b).  .  .. ; ... 1  i 
>  >  5~  - -
A N N E X E  I:r/E  ____  .......... cftk...-. 
4,  on élabox·a.nt ct an appliquant  des règles d'origine  dans le oaclre  du 
système  généralisé  da  préférences, assurer la meilleur-e ha-onisation possible, 
l  ',. 
conf'orméraent  aux Conclùsions concertées a:u:tcrrmlle·s  a  abou~i le Groupe  de  tra.,iail 
des règles  d1 origine  de  la CNUCED. à  .sa  trr:>i.sième  sessio:-1.  Les  pays  donne·J.rs 
davratent  ~mm~diatemGnt moclifier,  dans  le eons  d 1 un~ simplification, oellea 
de  leurs règles d'origine existantes qui,  pa~ leur complexit,, freineraient 
ou  ~mp~oheraiont 1 'aocroisf:?ement  des exportations des  pa.ys  en voie  de  dE:hrelop-
pe:nen·t  au ti  trc  du  système  généralisé  de  préférenc·es.  Ils devraient  perrn.(:ttre 
que  lès matières ou éléments provenant  d1un  pays en voie  de  développe.ment, 
quel  qu1il soit, soient cot1pris  dans  l'application de  leurs règles.d1orig!.ne 
au produit fini; 
5•  n'invoquer ni clause  échappa.toire  ni clauses  de  sauvegarda,  si ce 
.n'est  d~ns des  circonst~nces exceptionnelles. et  aous réserva  da  consultation, 
d
1 ~pprobation et d'examen préalables au niveau  interr~tional; 
6.  éliminer,  sur une  base  préférentielle et sans réciprocité, en favetlr 
de  tous les p~ys en voie  de  développement,  tous les  obst~oles non tarifaires 
aux produits a,ncquels s'applique le  système  généralisé  de  préférences; 
7.  ne  pa.s  adopter,  sur le plan intérieur, ·da  mesures  de  politique générale 
qui réduisent  à.  un minimu.'l  los a.ve.,ntagcs  du  système  généralisé  da  préfére·noes, 
mais,  a.a  contrair-3,  adopter encol"e  d'autres mesures pour permettre  au.:x:  pays 
en voie  àa  développement  de  tirer le plus d'avantages possiblè  du  système; 
III 
De!I"..allda  instn.71'1~ aux gouvornoments  des pays  développés  d'aider les 
pays en voie  da  développement  à  appliquer'les règles d'origine en leur. fourniseant. 
à.  cette fin des  services d'experts; 
... ; ... t''  1 
6- l  ., 
1 
rv· 
L. 
A.  ~~~~~.amman~  que  tous les pays qui accordent  des préférences 
tiennent pleinement  compte  de  la.  oection V des Conclusions concartées du 
Comité  spéciA-l  des préférences rolatiw aux p:lys en voie  do  d.évoloppeme11t· ·les 
moins avancés. 
B.  Ipvi  te le Secrétaire général  de  la CNUCED  et le Directeur général 
du.  :?NU.D  à  accorder,  da.:r;ts  leur projet  de  formation et  de  servioet!J 'Consultatifs 
rolf..t. tif au système  généralisé  de. préférences,  entrepris au ti  tro  du  Fonds 
spéc~  .. al, une  attention particulière  a.u:x:  besoins  spéciau:~ dos  pays en voie  de 
développement  les moins avancés. 
-·------· 
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TD/L.93 
A N N E  X E  .II /F  ---
ARTICLES  MPJID,ACTURES  ET  PRODUITS  SEMI-FI11IS 
Texte  rédi~é_  ..  E~·De_..Er~sidenh_  à_la~it!..  de  consulta._.lli!E2_ 
~c  le Prési<l,enL<:!,~J~Deuxième Com~~on  (1) 
Le ~~,2~~  d~s~.t~!}!J_{!n;L~s-~r le co~~t__l~~el~:2J2..~, 
~~é~i  que les obstacles. non tarifaires ~~i existent actuellement 
co1;.sti tuent un obstacle notable à  1 'expansion du  commerce  intern~.tional; 
Considér~t en  o~tre qt1.e  les  ob::.rtacles  non tarifaires qui  existent 
dans les payA  développ~s constituent un obstacle notable à  l'exp~nsion des 
exporta:tiors d'articles manufacturés  et  de  produits semi-finis,  y  compris les 
produits p;>imaires tra11.sformés  et  semi-transfonnés-,  des  pays  en voie de  déve-
loppement; 
Jtapp_ela:~ la résolution 2626  (XXV)  de 1 'Assemblée générale,  en 
pa.:t-ti~ulier les para["raphes  33  et 34·,  la recommandation A.III.4. de  1 'Acte 
final  de la pren:ière  sess~.on de là Conférence, la décision 45  (VII)  du Conseil 
du  commerce  et  du  dévalcppement  et  les dôcisio!ls  2  (III), 1  (IV)  et 1  (V)  de  la. 
Commission des articles manufaoturés; 
~c~.&.f!!~i la née  es  si  té d'un ev.men constant,  au  sein de la CNUCED, 
des  obstacles non tarifaires; 
Reconl!!issant  aussi  que  lee  ava.nt~es que le système généralisé de 
préférences peut  apporter aux paya  en voie de  développement  risquent d'être 
oomproniis  par les o"Jstn.cles  non tarifaires opposés  à  leurs exporta·lïions,  et·' 
~t'un.e coordination étroite entre les travaux de la CNUCED  relatifs aux obstacles 
non tarifaires et aux préférences serait souhaitable; 
{1) Cette résolution a  été adoptéa par la. Conférence le 20 mai  1972 
.' - 2  -
~nant  __  co!mi~ de la documentation établie jusqu'ici par le secrétariat 
de la C1~CED sur l'identification et l'analyse des  obstacles non tRrifaires  ~i 
entravent les exportations  d! articles manufacturés  et  de produits semi-finis 
présentant un  in~érêt pour les pays  en voie do  développement  et  du  travail utile 
effectué pa.r  d'autres organisations internationales quant  à  l'identification de 
ces obstacles; 
Rec.,.?,E.-!!a5.s~e..n!_  1 'importance des  prochaines née·ociations  commerciales 
multilatérales  env~sagées pour 1973,  et la nécessit~ d'aider les pays  en 
voie de développement  à  se préparer à .Participer pleinement  et  effectivcme:n.t 
à  ces négociations; 
1.  Décide d'inviter la Com~ission de~ articles manufacturés à·accélérer 
son  examen  des  o"~stacles non -tari.faires  et  à  passer en  revue les procrès réalisés 
da:.1s  la voie de  la. réduction et  de la suppression des  obstacles non tarifaires 
qui  peuvent  entraver les exportations des  pe,ys  en voie de  ëtéveloppement  et, 
dans le cadre de  ces  efforts,  à  faciliter les consultations sur les obstacles 
non tarifaires qui  cntr~vent les exportations actuelles et potentielles  de~ 
produit.s  présentant un  intérêt  pour les pays  en voie  de  développeMent; 
2.  ~Eide d'instituer un  comité  de  session de la Commission des articles 
manufacturés  à  sa prochaine session afin d'aider les pays  en voie de dévelop-
pement  à  se  prép~rer à  participer pleinement  et  effectivemen-t  aux nê.g·ociatiors 
commerciales multilatérales concen1ant  les obstacles non tarifaires; 
3.  PiE_~~.  e12.  ot"..t~ que le Comité de  session de la Commission des articles 
manufacturés proposera des mesures,  par pro&1its  ou  par groupes  de ,roGuits, 
en pl"'enant  en, cons:i.d.ération auss:i.  bien les pa:rs  qui  impos·ent  des· obstacle!S  non 
tarifaires que les pays visés  p::~.r  ces obstacles,.· en wa de  le,  réduc.tion,  de 
1'  abaissement  et  de la suppression êtes  obstacles n'on  tarifaires qui  entravent  ' 
les exportations des  pays  en voie de  développemm1t; 
4.  Dem~~  au Secrétai-re général' de la CNUCFW  de poursuivre,  cians  le 
cadre·et  en  exécution des décisions  2  (III), 1  (IV)  et 1  (V)  de la Commission 
des articles manufacturés,  y  compris les décle.rations  explicatives y  relatives, 
et  en tenant  compte  def?  délibérations de la Deuxième  Commission  rie  la troisième 
session de  la Conférence,  les travau.."'C  ci-après afin d.' en présenter les résulte.ts 
au  Comité  de  session de la Commission  des articles manufacturés  à .titre de  docu-
mentation de base  : .,r.l 
, ... 
'  ~;. 
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e.)  identification et  e.nal~rsa de  produits  ou  groupes  de produits 
suivant lee·oritères at  les  li~es directrices fixée dans  le 
document  TD/B/C.2/R.2,  et tenan·b  compte  des  délibérations du 
Comité  de  session de  la Commission  des articles manufacturés; 
b)  préparation d'un document  renfermant un  inventaire à  jour,  plus 
pr6ois et plus détaillé,  des  obstacles non  tarifaires qui  entravent 
le commerce  des  pays  en  voie de  développement  avec  les divers pays 
développés,  en utilisant largement  toute la documentation et les· 
rer..sciGnaments  disponibles au  GATT  oonoernànt  les travaux de  cet 
org~ismA sur les obstacles· non tarifaires,  en consultation avec  les 
pays  développés  et  les pays  en voie de  développement  intéressés; 
.o)  identification,  en  fonction des  décisions 1  (IV)  et 1  (V)  de  la 
Cormnission  des articles manufa,ct.urés,  des  prodtli  te dont  1'  exportations 
présente un iptérêt  ~our lee pays  en voie de  développement  en  vue  de 
proposer dos  mesures  de  nature à  développer le commerce  des articles 
manufacturés  et produits semi-finis des  pays  en voie de  développement 
vers les pays  socialistes d'Europe  orientale,  en  présentant  des  sug-
r:estions  à  Oet  égard et  en  demD,ndant  aUX  gouvernements  des Etats membr'!:1S 
tous renseignements  compléme~tRires qui  pourraient  @tre  nécessaires; 
d)  identification des  produits couver-ts  pa.r  le système généralisé de 
préférences auxquels  sont  Opposés  des  obstacles non tarifaires; 
5·  Demande  aux  gouvernements  de  taus les Etats membres  de  prêter leur entier 
concours  au  secrétariat de  la CNUCED  en  lui fournis'sant  les renseignements  perti·-
nents nécessaires à la poursuite de  ses travaux sur les obstacles non  tarifaires~ !, 
\_ 
: '. 
\ •  r" 
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TD/III/C  2/L.l6 
AN N'EX E  II/g 
PRATIQUES  COM!lERCI~LES RESTRICTIVES 
~~e -~~  .}'j!2Ë!i!2n TD/I:tUQ~~~1!.~~ 
par le Prêsi,dent  d,Ua. 2èma  Oommis'Ë:.2n  (ù 
~n!!~r.!Ee de!  ..  J!..~·_iions J!t&es  sur 1,! .C<?.!!m'erce  et le dt1veloP2!,~..!.!!!• 
1.  ~~ant compte  de  la·Stratêgie internationale du  dévol~ppement pour· 
la deux-ième  Décennie d.es  Nations Unies  pour le dév-eloppement  et,  en  partiouliér,  . 
du .. ~ragrapb.e 37  qui  prévoit  que  :"On  identi~iera, en vue d'examiner les inesui·l:tl.  ,. 
propres  à.  y  remédier, .les pratiqu.es cC?mmerc.ialee.. 'restrictives affectant parti- · 
culièr0mont le commerce  et le  ~éveloppement des  pays  en ·voie de  développement, 
1'  objectif étant d'obtenir des  ré  sul  tate concrets et substantiels dans  les 
premières années  de  la Déce!Û'\i~.  On  s'·etforcera de 'parVenir à  ces résultats avo.nt 
,  1  r  ~  ;  ,  . 
le 31  décembre  1972· ", ·et  aussi,  dàns  la· mesure  où il concerne les pratiques 
commerciales  rest.;rictî  ves  ,  .. le paragraphe  64· de la Stratég:i;é, 
2.  Rappelant  1~ résolution 25  {II) adoptée par la Çonf~renoe· à.. sa deuxième.  , 
1 
session,  ainsi ·que la ,résolution 51 .(VIII)  d~ C~1fseil du  ·~~merce. et  du  dévelop-
pem~nt concernant·: les pratiques  ~om~erciales re~tri~tives,,  ..  -
"  .  .  .~  ' 
,. .  '  .  ~  ... 
3.  _Pr~11~t  not~vec  ...  ~2-~.JSJ!:.Cl.'tJ..C?..:t:l  des études effectuées par le secrétariat _ 
de  lA.  CNUCÈD,  en  particuli~.r ~~s documents  TD~/C.2/104, TD/122  et  Supp.  1,  .  .  . .  .  : 
ainsi  que  d'autres étud.es  énumérées  aux  paragraphes 5,  6  et 7  du·  document 
. 'J!D/122/Supp.  1' 
~Jfirmant la. conclusion 2  (V)  a.doptP.e ·par la Commissio~ des articles 
ma.nu~a9~uré~. à  sa.  cinqlli~me session au sujet' des travaux f\tture. relatifs aux p:rati'-
ques _commerc~ales restrictives; 
J  •• 
'<t.,  . ·' 
5·  ~J!eoonnaissant que  lee··,.trava.ux· en  coure  éur lee· pratiques· oomme~.i~les 
re,Bt~ict.i·ves constituent un  êl~ment  important·~  du programmé 'd.ë  t'ravail  ~ono.erna,nt 
+a  libéra.~isation  .de.s  ob'lltacleg·· au oommeroe  des a:':tiolès  ma.rNf.a~tu~,s et'  d~s '.  ,, 
produits  semi-fin~s des  pays  en  voie de  développement,- et qu'il ne faudrait 
Elpare;ner  aucun  effort en we d'assouplir .~t,  lorsque oe1a·.est  possible,  d''liminott 
~  •  •  '  ••  1  ~  \ 
(l) Cette  réso.lution a  ~~é adopt6e  P$%'  la .C.onf,rence  le. 20 mai ·1972 
•'  '  ,'  . 
1 ..  · 2  -
les pratiques commerciales  restriptives qui  nuisent  au  commerce  et  au dévelop-
pement  de  ces pays, 
6.  ~!'nnaissant  c?ff.~ment. qu'il est  souhaita'ble que les pE',ys  en voie 
de  développemen.t  a.:,issent,  à  1'  6ohBlo:n  na.tional,  sous-régional,  rég~.onal ou 
sur d'autres pla:rt.s  mul tilatéreux, afin de  prendre des mesures  permettant  de 
remédier aux pratiques commerciales restrictives qui nuisent  à  1'  économie de 
ces  pays, 
7.  .2.9Jl~flllt. les affetA  préjudicia1)1e~., que les pratiq1.1.es  commerciales 
rest~ictives, dont  celles qui  résultent  de  l'accroissement  des activités des 
entreprises multinationales,  peuvent  a.voir sur le commerco  et le développement 
des  pays  en voie de développement, 
a.  ,Ç_onstata;?!  que  les pays  en voie  dry  développement  le.s  moins  avancés 
ont  plus de difficulté à  entreprendre une action efficace dans  cc  domaine, 
9.  !lecomm~~d.e 
i) de n'épargner aucun  effort  en vue d'assouplir et,  lorsque cela 
est possi  11le,  d'éliminer les pratiques dommerciales  rest  rieti  ves 
qui :nuisent' au  co~merce et  ~u développement  des  pays  en voie de 
dé·v·el oppement; 
ii) ·la coopération  en~re pays  développés  et  pays  en voie· de  développe-
ment.  au moyen  d'un. échange  de  renseignements,  à.e  consultations et 
par .d'autres moyens,  laquelle pourrait contribuer à  assouplir et, 
lorsque cela est  possi1Jle,  à  élinüner les· pratiqueB  comm~rcin.les 
r~strictives qui  nuisent  tan-t  aux pays  d~veloppés qu'aux  p:::!.~rs  en 
voie de développement; 
iii) d'envisager la possibilité d'éle.borcr des  principes directeurs 
conccrna.nt  les prt.tiquos  oommercia.les  reEJtrict·1ves ·qui nuisent 
aux pays  en voio  de  développement,  pour  examen  par les gouverne-
ments  des  pays  développés  et  des  p~rs en voie  de  développ0ment; 
10.  l!!Y'lli le secrétariat  de la CNUCED  à  poursuivre les étude·s qu'il 
consacre à  ln question et  à  envisager d'11rgence  d'P.laborer les éléments  d'une 
ou  de  plusieurs lois  t~,rpes  sur lt!3S  pratiqut;s  commerciales  restrictives,  à 
l'intention des  pays  en voie do  développement; 
11..  I12Ylli~-2.":!..tr_~ tous les pays  memlJres,  en particulier les pa.yi!S  dév$- ........ . 
loppés,  et  les organisations  internationales compétentes,  teiies que  l'OMPI. 
et la CCI,  à  apporter leur entière coopération au  secrétariat de la CNUCF.J) 
'  y .  "' 
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à  cet  égard~ 
12.  ~~i2! de créer un  groupe  sp~cial .d'ex.p~s des  pratiques commer-
ciales restrictives composü  d'un 11om1)re  suffisant d'experts  gouvernementawt 
et non gouvc:rnementau:c  qui  seront  cl  .. ésignés  '9ar le Sccrntaire général  de  la. 
CNUCED  a.pr~s  consult&vtiol"l.s  av0c  les gouvernements.  Ce  t.!,roupc  d'experts l"elèvera 
de }a Comm:i.osio:n  des articles manufacturés,  à  laquelle il présentera son 
rapport  ausP.itôt  ~1o possible. 
13.  Le  ma:1dat  du  GroupG  S:!Jécja.l  d'experts  comprendra les tâches  ~uivantcs, 
ôtant  entendu que  les .travP.UX  seront  Affectués  dans  le ·contoxto do  la libéra.li-
se.tion et  de 1 1 expansion du  comr1erce  des  e,rticlE:ls  manufacturés  et  des  proc.1ui ts 
nemi-finis qui  prése11te:.1t  un  intc?.rêt  pour les pàys  en voie de  développemcn:t  : 
a)  procéder à  1 'identifica-tion de ·toutes les pratiques  commc:3rcialos 
restrictives,  dont  celles qui  r~sultent dos  activj_tJs  de  sociét8s 
et d'entreprises multin:J.tionales,  qui  011t  des  incidences préjudicia-
bles au  commerce  et  ~-u  dévolop!;)ement  des  pa.ys  en  ~.roio  de  dé,.relop-
po!;len~,  en V'J.e  de.  prôsentor à  la Commission  r1es  nrticlco ma,nuf~,c-
turés_ des recommanda.tions  visant  à  o,ssottplir et,  lo:r.squ.e  cola est 
• 1 1  ..  "J  ·  ·  "'"·  e  .pOSSl.J  e,  a  e .lmlnor cos  pra.-1qu  s5 
h)  approfondir· l'é·tud.o  des  pratiquus  commerciales restriotb.res, 
appliquées par les entreprises ct les sociétés qui' ont  d6j?.:1.  étù 
identifiées et  qui  ont  des  il1ci,denccs nuisi1Jles  sur lo comm(-)::'CO 
et le développement  des  p~ys. en voie do  d0ve1oppemC11t,· notamm0nt 
dea  pretiques  c~-.. eJ)!'0s,  qui  pourraiGnt  d.éoouJ.or  :  d.'a,t,i.\r~t:h;, 
de  ce.rteJ.s~  de  res-trictions  commercJ.~.les npplicrJ.,3es  pa::."  des 
'cnt'rcn:d.ses  et  dos  sooi(~t6s multinatione,lr::H:J1  c1'in~;ord.ic~;im'ls 
d'export or,  d'accords  d  .. 0  r0pc'lrtit5. on  o'!:i  c1' s.ttr:i.bu1:iol'1  deR  mr.:~.rchés  ~ 
•  •  ,.  1  ' 
d'achats liés  d~ fA.ctcurs  clo  produ:ction.,  ~r  compr).s· rn.at:i.èr.ee  prc?m:t.ères 
ot  él,)m~nts;:  do  rcstrict,io:n~ prévues  cxprt'~e:=~éme~t  dans ,les col;ltrats 
de  trfl.ne:f'ert  de  te~hniquesr  d.e  fixt:'.tion.  ar1.Jit.rairG ·du  pri~c d.e 
transf~lrt  entra la maison  mGro  ot  noo  filiales;  êl.os  prt:tt:tqu0s  c1e 
monopole; 
c)  on  effoctuo.nt  S()S  Gtudes  et  an  pr~sentant see  reoommnnda.ti c~1s 
à la Commission  cJes  A:r.ticleo  ma.nufP..cturt.is,  le Groupe  spécial  d'exp<3:!"tr. 
devr~it €'.coorde::r  plus d'attention qu'il n'en e.  €t~ accordé  ~iusqu'io=l. ./' 
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non  seulomcnt  a.ux  pratiques cléjà.  mentionnéeD  dana  la.  présente rtjso-
lution,  mais  à  celles ùe  ces  pra·tiques,  notamr.1ent,  a.ppliquée.s  par 
des  entreprises et  des  sociôtés,  qu:i.  ont  des  :tncidol".oes préjudicia-
bl~s au  commerce  et au d~veloppeme.nt des  pays  en voie de dêvelo,pe-
ment,  comme  oalles qui  se rapportcn"!ï  aux a.ooords  de  licenoa et ac-
cords  connexes  conoemant  1 •ut:i.lisation d.a  bravets et  de marques  de 
fabriqua,  au  partage des marchas,  à la politique des  prix et à la 
participation d'entreprises dec  p~ys an  voie de  développement  aux 
projets industriels de  aooiétôs multinati.onalos; 
d)  en  effectuant  ses études et  en  présent~~+. ses recommandations  à 
la Commission  des articles manufacturé~, le Groupe  spéc:i.a.l  d'experts 
â.ovra tGnir compte tout  particulièrcm~nt de  la situation des pa:rs  en 
voie de  d~veloppement les moins  ~va~cée~ 
e) il examin~re la possibilité d'élaborer des  principes directeurs 
oonce~1t les pratiques conwerciales restrictives qui nuisent  ~~ 
pays  en voie de  développement,  pour examen  par les e:ouvemements  dea 
pays  cl~vcloppés et  des  pa~"S  en voio de  dévGlO!:)pement;  . 
f) il tiendra pleinement  compte  des  études qui  ont  été ou  sont aotuel-
lemel1Î  faites par les a.utrcn  organ:i.aations  internationa.~cs  e~ qui 
sa rapportent  à  la question,  c'!i  il tra.vaillert:~ en  étroite colla'bora.-
..  tion avec  ces  organisation.s·; 
Pr:i.e  la.  Comm~.ssion d.ea  a.rticlee ma.nnfacturés  d'examiner le ra'Dnort  C':u.  __,......._.  .  "'  ... 
groupe  d'experts et  de  recommander  des mesures  per.ne·tta.nt  de  remédier L".ll.X 
pratiques commerciales  reetrictivesv 
15.  Dan.s  la mosure  où  les travaux relatifs aux pratiques  commcroi~les 
restrictivès so' rattaoh~1t à  la question du ·transfert des  tecr~iques, il 
conviendra d'établir tule  coordination étroite entre la Commission  dea  articles 
ma.nufaoturt1a  et· ·1o  Groupe  intarg-ouvememental  du  t'z•ansfert  des techniques pour 
4§vitor le double  E'.lmploi. 
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NEGOCIATIONS  CObmlERCIJ.LES  MULTILATERALES 
,, ...  .._  r  •  •·,.. .... .,  ~  •"' •  •  •,  .,  ·• L  •  •  .._ "'"'  •  •• •.,  •  ..... on  • .. •  •  ,  •· •  •  1  •· •.t  ••  t'  110  •  ••  ••  ·• 
Te;.te  de  résol'l!,.~j_on .E,r~e~é_.l?!.r le P~~t  de lt: 
Conféreno~.i,~ue  _c!!L.t?~l!.~ consultations  (1) 
La  Con~!!..ce des p~~.!!.E}es sur  ·J.e  commerce  et le  dé"reloppemen'4 
!2~~  les déclarations faites par tous les pays développés  à  économie 
de marché,  dans  lesquelles ils se so11.t  engagés  à  ouvrir,  au début  ~e 1973, 
dans le cadre du  GATT,  et à  appuyer activement  d.Gs  négociations multila:térales 
et devaste port~e visa,nt  à.  1'  expansion et à  la libéralisation toujours plus 
poussée du  commerce  mondial,!a.ins:i.  qu'à l'amélioration du  n:lve~u de vie des 
peuples du  monde, 
~~~que  ces déclarations  pr1vo~ent que les problèmes des  pays  en 
vo;e· de développement  retiendront particulièrement l'attention, 
Notant  que les négociations  en question visent  à  libéraliser les  ob~t~cles 
.-...--...--.,n 
tari.faires,  non tarifaires et autres,  opposés  au  commerce  des produits agricoles 
et  des  produits industriels, 
-~~~~1.~~ la. déclaration conjointe que  les paya  en voie de développement 
ont  faite à  l'issue des néeociations  Kem1e~v et  dans laquelle ils exprimaient 
le profond regret  de ne pouvoir partager à un dFJgré  égal la satisfaction d.es  . 
pays  dév.~loppés participants  dev~1t· les résultats de  ces négociations et  de  con-
stater que  de  nombreuses  questions dont  celle de  1 'aiiaiss·ement  ou  de la ~pp~ess1.  on 
des droits de  ~ou~e et  ~es obstacles non  tarifair~s.visant les pfoduits qui  pré-
sentent un  int~rêt  p~rtioulier pour les pays  en voie de développement,  étaient 
. restées sans  éo)~utio~,  . l. 
]!~~~~~! le rele  e~ les responsebilités dè la CNUCED  en  matière de 
promotion du  commerce  international, ainsi que la fonotiori qui  lui a été assignée 
pqur la mise  en  oeuvre,  dans  les limites de  sa ooml'éte11ce,  ·de  la Stratégie interna. 
tionç1,~e à.u  développement  pour la deuxième Décennie·'dea Nations Unies' poUl' ie  ... dé-
..  ~elopp~ment, 
(1) Cette résolution a  étG  acloptée  pe.r la Conférence le 20 mai  1972 
_........., ___________ ····-··- ·-··-·-·-----....... ,.  ___  , ___ ,  _______ , ___ _ 
1 
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Consciente d.e  le. nécessité de tenir compte  des  recommandations  et 
des  résolutions pertinentes de la CNUCED,  y  compris la résolutioll TD/L.87 
sur les mesures  spéciales à  prendre  en  faveur des  pays  en voie de  développe-
ment  les moins  avancés, 
Q.2..I:l~4~ram_ que tout  règlement  1t:,énéral  des  pro"ol èmeF.:  du  commerce 
international devrait tenir compte  des  intér~ts de  tous les courants des 
échanges· internationaux,  en  particulier de  oeu:!::  des pays  etl voie dG  déve-
loppement, 
~ou!,_iœa.nt qu'il est ureent  de  réE:oudre  les problè&nes  des  pays  en 
voie de développement  dans le domaine  du  commerce  et  du  développement, 
!i~nt que,  si les pays 'en  voie de  c.l  .. éveloppament  F:e  sont  félioi  tés 
de  l'init.ia·~ive susmentionnée des  pays  développés  à  économie  de  marchP.,  ils 
ne se sont  cependant  pas  engagés  à  prendre part  aux négociations tant que les 
techniques et  modali~és tenant  d~ment compte  de  l~trs  in~ér8ts et  de leurs. 
aspirations n'auront pas été mises au point  avec leur  enti~.re participation, 
~ha.n_i que  quelqu.es···Uns  deR  p~.ys  en voie de  développGment ,  en 
pa~iculier les moint:  avanc~s, ne  sm.·:rt  pas à  même  cle  tirer pieinement profit 
des arranGements  commerciaux  préférorrtiels  ~,xistants et qu'il faudra e'effor-
·cer de ·tenir oomp·~e de  leurs  intérè·:;~j  commerc5.awc  au  cours  de ces néGOQ:i.ati.ons, 
~o~t en  2~~re lee déclarations du  Groupe  D et du  Groupe  de3  77 
·  concerne..ht  les proche  .  .ines négociations  commerciales. multilatérales, 
- .... 
A";,.,  f.~il'l~~-~~-~!!..C~!3  •.  .P.~~~s_p~~~M~  ..  ~ en ·  Y.~te_  à.~  déy~!-<?..P--2~~ 
~a~!~!~~~.  que,  de  l'av~s des  pa~s en voie de  dévelop~ement, les 
néeociations commerciales mult:i.latérales davraient  @tre  régies note.mment 
par les principes suivante  : 
a)  Les  pays  e:n  vo5.e  è.e  déve~  o:11:;:-~ment,  collectivement  cu  individuelle-
mel'lt,  ne su"1iront,  directement  ou  i~.ô>.1'•::-ct·~me11.t,  aucu11.  effet défavorable ou 
pré.jud:i.cie.b;e )d~  f~it è.e  ces négociatio11s.  Au  contraire, les négool.ations of- .  .  '  .  .. 
. friron·t  aux .p$.ys  en  .. voie de dév-eloppement  des avantag-es  additionnels qui  oonsti-
tu.eront une améliora:tion substantielle et  sign.i~i~_ati  v~ de  leur poei ti  on  dans 
le .commerce  international,  de  façon qu'ils bén.éfioient,  sur la· base de la non-
réciprocité,  de la non-discrimination et  d'un traitement préf4r.ontiel1  d'u.ne 
part  d~ la. croissance du  commerce  international qui  soit de  plus  en  plus importan-
te et proportionnée aux besoins de  leur développement  économiqu0. 1  1 
~  '  ' 
.. 
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1))  Si  l~s A.Val".tages  préférentiels dont bénéfioi.ent les pays  en voie 
de  dévclop:Jemcnt  sont  influencés  d.c  man:. ère défavora1,le par les ré  sul  tate de 
ces  n~gociationa, les pays  d8velonpés  pre~dront des  meourcs additionnelles 
pour dédommager  les pays  en voie de  ëtévcloppement  ainsi touchés. 
o)  I1es  pays  développé~ devraient offrir des  conditions d'accès plus 
favorables  et  acceptablns  aux  pl~odui  t.s  des  pays  en.  voie de  développement  e·t 
assur~r ~.  ces produits un.e  part  pl'l:ts  largo de  leurs marchés,  ainsi qu.e,  le 
cas  échéa.."lt,  f'lettre  au ,oint è.os  mem1.rea  qui  permettent. d' a-t;teindre  des prix 
stables,  équita~?leo et  rémun~rateurs pour  lesdits  prod:uit.a, 
d)  Tous  les pays  en voie Qe  développement  auront  le droit  et  seront 
mis  en  mesure  de  part:i.cipAr plej nom ont,  efficacement  et  de manière  co~1tij,1ue 
à  ces  négo~iations da:ns  tou.tcs leurs phe.ses,  de manière. qu'j.l soit pleinement 
terr;.l.  compte le leurs intérêts. 
e)  Toutes les C<?ncess.ions  que les  pa~rs développés  pourront  échanger 
entre eux  c'levraicnt  êtro  au:~omatiqueme~'lt  étond1.~es à  tous les pe.ys  en voié de 
d€veloppemont. 
f)  Les  concessions  octro?ées par les pays  dôvelopp~s a.ux  pays  e.n  voie. 
de  développement  nE)  seron-t  pas nécess9.:i.l"eJ"Ilent:  étendues aux pays  dévP-loppés. 
e)  D~..ns  les né.'5ociat:i.ons  entre pa:.rs  en voie de  développement,  les 
concessions tarifairos et  eutros  que  cee  pa;rs  pourront née;ocier entre eux 
ne  seront  pas  étendues aux  p~ys développés. 
h) Les  11égoctetio~1s clevraié11t,  en priorité, viser à assurer des 
concessions notables pour les produits qui  présentent un  intér~t particulier 
pour les pays  en voil9  de  développement  les moins  a.vancés. 
i) Une  priorité absolue sera accordée à  lE\.  suppression de  tous les 
obatanles  oppos<~s,  sur le marché  dc;-3  pays  d&veloppés,  au  c•;,mr.terce  dea .proë'  .. uits 
do11t  1'  o~:po:rta.tio11 inté:r.essc  loA  pays  en  voie d.e  développement, 
j)  ~es concessions nonvenues  en  favcu~ des  paye  on voie de  développement 
au  cours  des nét:ociatiol1s leur seront  offertes immédia.teme11t  et ne seront  pas ac-
cordées par étapes. 
.... l  ...  ( 
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D.  Pa.rtioio~.tion des  na.ys  t;n  ·voie  de  d.é·v"Clünpemen"!; 
--·~·~  ......... ~·  .... ar  ...... ~~_..;.l_.  .................. ~  ..-.:  .......  ,  a.-"~U.  ,..,._~.  :_,.....,  .........  ,,_,  __  -~.r. 
2.  Des  techniques,  dec modal i,  té~ et  d.E's  r~gles fonda.me:n.tales  spéciales 
'devraient  être élaborées. pou:::- les nécocir:\tions)  de manière qu'une place 
pa:  .. ticuli3re soit fait'3  at'!.X  intér~ts des  pays  en  vo~.e  c'l.e  développement. 
3.  Toua  les pays  ~1 voie de  dévclopperr.ent  devraient avoir la posai-
bi  li  té de pa.:M.iciper pleinemen-t,  efficacement  c-t  de  ma.ni~re continue aux 
:n.égociations,  dan.s  tOi.ttcs  leurs phases,  de  maniel"e  qu.'il soit teuu pleinement 
coMpta  de leurs int.érêtso  A ce:;t.e  fin,  les Pe.rties  contractan-f;es  à  l'Accord 
général· sur los tarifs ë!.oJ.anie-rs  et le commerce  sont  invitéF)s  à.  prendre 
les dispositions appropriées. 
C  Q  !:E..tJ-on .-2.2.~:t i nu  c  ~;~]:  ~~CF!P. 
4.  Les travaux de la ClruCED  qui  on-t  trait à l'  expansion du  oommE)rce  des 
pays  en voie de déYcloppomen-t  doiv·eï'"J.t  ~trc poux·suivis vigoul"'euseme11t,  ainsi 
qu'il a  é-té  convel'lU  danFJ  les résolut:i. ons  et les décisions pertinentes de la 
Col1férence  et  de  sos  orga11.es  permane~ts,  ot  t'le  devront  en aucune manière être 
retardés  p!3.r  les prochaines  nt~eociations oor:1mercicles. 
D. 
5.  Le  Seoréta.ire  générél~l  de la CNUCED  est prié d' Sta"'.Jlir la. documcn-
tati  on  pertinent  P.,  sans qu'elle fasse double  emploi  P,veo  la documentation 
~tablie par le GATT,  étfin d'aider les pays  en.  voie ète  ctévelop~ement à  partici-
per aUx  ~iveroes phases  des  négociaticn~. A  ce~te fin,  les Parties contractan-
tes à  l'Accord général sur les  tar~.fs él.ouaniors  et le oomrne!'ce  sont  in\'"itées  à 
prendre les dispositions vot:. lues poul"'  c-rue  le sec:a:·étariat  de la CNUCED  puisse sa 
servir sans restriction de la documentation appropriée du  GATT.  L~ Secré~aire 
gé11éral  de la Cl'IDCJiiD  est prié  d.' c.ccord.er  à.  cos t rava'ttX  la priori  té qui  s'impose 
dans les allocations de  crédits ordinaires,  sans prdjudice nes activités normalr:.·;;; 
de la CNUCliiD. 
6.  Le  Se~:-étr..ire  général  de la ClillCED  et le Dircctou.r général  du  GATT 
sont  p::"i~rn  c1e  ooorclo:?.ner  leurc e  .. ctivité:: pour aider les pays  en voie de  dévclor··· 
pement  à.  se préparer ct  à.  pa.rticiper  aux diverses phases  dos négociations,  de 
préparer les d.ites·nér,ocia.tions  et d'en  facilite~ le déroulement. 
1.  Le  GATT  est prié de mettre & la disposition de tous les pays  en voie 
de  développement  participants la.  documentation pertinente conoerne..nt  ces 
négociations. '. 
~- 1 l  1  • 
,, 
-~ ' 
• 
,, 
- 5 •. 
8.  -L3  Pl1UD~  acissant  en  consul-tatj.on avec les  orp.:e~":lisations appropriées 
intéressées aux aégociations  commerciales,  est  invité à.  examiner favorablement 
l,.fs  ë41rnaaù.es  présentées par les gGuvel"l'lements  des pa:vs  en voie de  développement 
kn  vue  è.' obtenir une  as  si. stance technique â  1'  échelon natione.l,  régional  ou 
interrégional, afin de  permet-tre  à  ces pay9  de participer ef:t'eotivement  a.ux 
négociations. 
9.  La  Secrétaire  t!én~ral de la CNUCF.ID  est prié de tenir le Conseil du 
com,,,e:·.:-ce  et  du  dévelcppement  o.u  courant·  de tout  fa.i  t  nouveau  qui  pourrait 
prés~nter u:.1  ir.Ltér~t  pour la C~IDCE:;J  ou  qui pourrait avoir d.es  it:..cidences 
en  ce qui  concerne des  qu.estion.s  releVallt  entièrement  de la oom:péte110e  de  la. 
CIIDCED .. 1 
' 
'  .... 
~ \ 
1 ,. 
1 
'  ' . 
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TD/L.  101 
INCIDENCTI:S  DE  lA  SITUATIOii  ~·:IOl\1E'rAI1Œ.  IiJTmRNA:TIONALE  AC'l'UELLill 
SUR  LE  Cü!1NLEHCE  EOliDIAL  En
1  SUR  LE  DEVELOPPIDI!E!f!', 
EN  PAB.TICULITI!R  DES  PAYS  EN  VOIE  lE !Th."11JELOPPFlJr-ENT 
et 
ASPTI:CTS  PARTICULIERS  DU  FINANCEMENT  DU  DE'"JELOPFm!IEln' 
FrlOPOSITIONS  CONCERNANT  LA  QUESTION  D1UN  LIEN  EWfRE 
L 1  ALLOCA'l'ION  DE  DROI'.[IS  DE  TIRAGE  SPECIAtr.l  E'l'  L1 OCTROI 
AUX  PAYS  EN  VDI8  DE  DEVELOPPEMENT  D"E  ~~îO'YENS  FI~TANC:;::ERS 
1\DDrriONN:IT:J.JS  POUR  L"E  DEV!:!LOPP~IIENT 
. Si tua·tion monéta.ire  i.!!_terna.tional~ 
Texte  de  résolution  pré~entê par le Pr&sidont 
de  la Conférvnce  après les consultations 
qui  on·t  cu lieu avec le Président 
do  la Troisièmo  Gomm:i ssion 
(Cette  résolution a  été adoptée  par Ja Conférl3nce  le  21  mai  1972) 
l' 
1.' 
1 
i 
1 \'  '' 
<,  1 
r/  1, 
-.  1' 
- 2  ...... 
La  Conférence  des Nations Unies sur le commerce  et le  dévcl.?EJ?E!meJû,  -
1.  Rappelant  la.  st'ra.tégie· inter!4'\tionalc  du  développement'· pour la deuxième 
Décennie  des  Nations Unies pour le ·développement,  ainsi qu'elle  a.  été adoptée, 
et prenant note  de  la. Déclaration et du  Prog,ramme  d1a.c·tion  dû  Lima.,  de  la 
:pécla.ra.tion des pays en voie  de  dévo.~oppemont à la oinql11:èt_Ue  ses.sion  de  la. 
··commission  de·~  i~vi~ibJ.es -~t  du ·rind~cement lié a11;  ~~~cree et: du  rapport  du 
Groupe  intergc;uverneinental· a.Ss .. 24 ·:lu  nivcau.ministéri~l, :  ..  ··· 
2..  Rappcl~nt ~nco~e. que  1 1 ~ssembléc générale', .dans la résolution 28o6 
(XXVI),  a.in.si_  qll:  '.o~~e -~  é~é. adoptée,  a.  déclaré  qU.·r il faudrait ·prendre  en oo'nsi-
déra.t:i.on,  ck~a· la réforme. ·d~  1 1 ordre monétaire  international,  le  ren.forc.cment 
de  la.  fonoti~n et  de  1 'au~.pri  té du·  ;F.'onos  monétaire  international  dans toutes 
les questions qui touchent la communa1.tté _internationale,  comme  moyen  de  protéger. 
les inté~ts de  tous los pays et notamment  ceux  des  pays. en voie  de  développement" 
'.')  1 
~···  .·~J>Pela.pt .de  plus que  l'Assem~léc générale,  dans  sa.  résolution 2806  · 
(XXVI),  ainsi qu'elle a  été adoptée,  a.  déclaré notamment  qu'il faudrait  p~ndro· 
en considération,  dans la réforme  de  1 1ordre monétaire  interLlational,  la ploino 
·  participation de  tous les  pç~.ys  intéresséD au processus  de  la .prise  de  décisicnsr 
·celle notamment  des·  pa.ys  en voio  de  développement, 
4·  ~i  que  le Fonds monétaire  international est ouvert  ~UJC' payr~ ,qui:··. 
sont prêts à  souscrire  à  l'Accord rolatif au Fonds, 
" i  . . .  :  .  ~  .  ..  .  r: ..  1  .r  ·.'  .  .'  . 
Iœ~poolan]. 1?..  résolution adoptée  à  1 1unanimité  pa.r  le Conseil  des 
Gouverneurs  du  Fonda  mon9taire  intor~tional à  sa réur.ion annuelie  de  1971  et 
Pà;r  taquelle le· Cense. il a chargé les ABrni~nis.tratèlirs  da  cette. inst·i-t:ution · 
d'étudier et·  d.è  ·pré.sent·e·r· .dos :propositions  c~ncernant une 'réfor.ae  du  système 
monétaire  international  de  plus vaste portée, 
•• •  j ••• - .3-
~e.b~~~~ssi la résolution 84  (XI)  d~ Conseil  du  commerce  et  du 
d.évaloppcmont  1  ainsi qu  ~elle o.  été adoptée,  où il est i!1diqué  notamment  que 
tous les pays intéressés,  spécialement los pa.ys  en voio  do  développemont, 
devraiunt  pc-:.t.rticipe:c  pleinement aux consul-tations et a.ux  négocintion~-} concer-
nant la réforme  elu  s;ystème  moné·taire  intorna·tiona.l, 
? "  ~21~,  à.  a"ssur<:r  le.  représentation otfoo-tivo  dos  pa;;'s  0n 'troie  de  déye-
loppemont  au processus  de  la prise  do  décisions sur les questions  mon~t?.ires 
internationJ.les, 
8.  Pr0na~ notu  cle  1 'intcrdêpcnd:~noe entre l0s pro"'ùlèrnefl  du  oorn;:aarcc,  1e 
financomont  du  déveJ.O!.Jl-'0InGnt  rrt  }~e  systome  mori:§·ta.iro  ~.-::';orr::it'iOll[',~. ~ 
·9.  E~.9_2E.n?.isn;tl;1t  quc.;  los décisions prisos danfJ  l'un quelco11q:ue  de  ces 
dom.9-inos  auront uno  incidence  sur les doux autres, 
10.  Pre:w.nt  n'Yto  des consul  t~ations dont il ~st rondn  compte  d:ï.ns  lo  d.ooument 
-~~~  ...  "**'· 
TD/140/Add.l,  a:ui  Ol.rt  ou lieu on.l~re  le Secrétaire  général  aa  la c:.\ï[JCED  et le 
Dl.recteUL'  général  du !ll#I, 
l:t..  RaE~~2.~_2E-tre que,  co:1fOl"mé~.3nt  à  1 'Accora r;;latif ç,7.::.  F0nds  moné-
taire international  1  toutes lus déoisio.ls concernant  1 'allocation do  clroi  tA  de: 
tiraé:,"'S  3péo~t?.w::  (DTS)  doivunt ôtro  fondées  sur lo  besoin globD..l  1:-:  lt!Y;lr.?,'  teJ?me 
do  liquidités, 
12.  l'!21,ant  é,}S-!2_!!~ l.:t  récente expansion '3Xc.Jptionne1J.o  d·:)s  :1.  iq1~.idi  tés 
int0rnation.:..le  ~ 
13.  -~~~~~  1 'irnpor·~ancc  d.u  rC~e futur dos  DT~;,  ct la.  1-'1-~COF.;S:i.té  è.o 
se-uv(. garder et de  renforcer ce  rôlt:::  dans le  oe,dl"e  d'  unu  j:'t.'iformo  monétaire 
intvrno.tionale 7 
..• /. 0. ''( 
1. 
y' 
'·. 
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14.  Notant  avec  approbation que  le Fonds  monétàire  international.étudie 
actuellement  dans  le cadre  de  1 1 examen  qti' il consacre  à  la que.stion  de  la 
réforme  monétaire  internationale  des proposi·tions concernant 1 1établissement 
d1un lien entre la création  de.  liquidités  internatio~~le additionnelles sdus 
form\3  de  droi  ta  rle  tirage  spéciaux et la fourni  ture aux  pays en· voie· de  déve-
loppement  de  ressources financières pour le  développement, 
15.  Tenant  camp~ des conséquences  da  la récente crise monétaire  interna-
tionale, 
16.  !2~  que  le F.MI  passe actuellement en  re~e les méthodes  qu~ ont été 
utilisé0s jusqu'à présent  pour  déterminer les.quotes-parts compte  tenu des 
changements  intervenus dans la situation, 
.  '  1  • 
I.  Décide  qu'il faut apporter des  améliorations fondamentales au processus 
da  prisa  de  décisions concernant le  système  monétaire  international et sa 
'".P  re  ... orme; 
II.  Reco~  qu  1un  système  de  coopération monétaire  plus  ... :aa.tiafaisa.nt, 
avec· la participation la plus large possible  des  pays développés et des  pays 
en voie  de  développement,  est souhaitable et reconnc1.l:t  en outre que,  comme 
moyen  do  réaliser cet objectif, la fonction du  Fonds  monétaire  int0rnational, 
en tant que  centre principal de  discussion.et  qu'instituti~n permettant  de 
prendre effectivement  d~s décisions sur toutes les questions qui ont trait 
au système  monétaire,  devrait 6tre renforcdo  ot,que le Fonds  devrait'  évo~~er 
da  manière  à  pouvoir mieux  répondre  aux besoins  de  l'économie mondiale; 
...  ; ... 
.. 
•• 
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III.  ·  ~.ppuie fermement  1 1 opinion selon  laquell~ .los pays on voie  da  dévelop-
pement  devraient participer effectivement au processus  de  prise  de  décisions 
du  système  moné·taire  international et à  sa réforme  pour faire en sorte qu  1 il 
soit  dûment  tenu compte  des  intér~ts aussi bien des pays en voie  da  dévelop-
poment  que· des  pnys  développés,  de  ftl.çon  à  sauvegarder les  inté~ts de  tous 
les membres  du Fonds monétaire  international et à  faciliter l'expansion et la 
croissance  équilibrée  du  commerce  international; 
IV.  Invite le Fonds monétaire  international à  examiner avec  compréhension 
les propositions tendant  à  instituer un comité  des  20  du  Conseil  des Gouver-
neurs  du  Fonds monétaire  international qui serait  c~~rgé da  donner  des avis 
y  au Conseil  des Gouverneurs  sur les questions  se  rapportant  à la réforme  du 
système  monétaire  intern-:J.t.ional; 
V...  Fait  sienne  1 'opinion solon laquelle la représentation des.  pays en 
voie  de  développement  à  ce  comité ne  devrait  pas  ~tro inférieure à  ce qu'elle 
est actuellement au Conseil  d'administration; 
VI.  §Louligpe  que  toute action entreprise  ou toute  procédure  adoptée  doivent 
6tre  de  nature  à  renforcer 1 'efficacité du  Conseil  dos Gouverneurs et des 
Administrateurs  du  F'onds  monétaire  international, ainsi qu1 il est envisagé 
dans l'Accord relatif au Fonds; 
VII.  Demande  instamment  que  les problèmes relevant  des  doiDG1.ines  monétaire, 
commercial et financier soient résolus  de  manière  coordonnée,  compte  tenu de 
leur interdépendance,  avec l'entière participation des pays  développé.s et dos 
pay.s  en V.Oie  do  développement et prie le Secrétaire général  dG  la CNUCED  da 
consulter le Directeur général  du  Fonds monétaire  international et le Directeur 
générn.l  du  GATT·. et de  faire  rapport au Conseil  du  commerce  et du  développement, 
à  Bev  douzième  session, afin que  celui-ci puisse  examiner les moyens  da  réaliser 
cette  coordi~~tion; 
... ; ... • 
1· 
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VIII.  Note  avec  sa~isfact~ que  le Fonds  monétaire  international envisage 
actuellement une  nouvelle allocation de  DTS  à  compter  du  1er janvier 1973, 
et appelle 1 'attention du  ~II sur lo fait que  les pays en ,voie  de  développement 
appuient résolument  cette nouvelle allocation; 
IX.  :!U>..l'2lle  1 'attention: du  Fonds monétaire  intcrn.qtional  sur les nombreuses 
déclarations qui  ont  été faites à  la présente  session de  la.  Conférence au sujet 
de  la relation entre les DTS-et  le financement  du développement,  bon nombre 
d'entre elles mettant en lumière  l'opportunité  du· lien ot les possibilités 
qu1il pourrait offrir pour acheminer des ressources nouvelles vers le finance-
ment  du  développement; 
X.  Recon~S:t que  la question du  lien néri  te 1 'attention la plus sérieuse 
et, en conséquence,  prie  insta~ment lo  Fonds  monétaire  international d'achever 
l'examen de  tous leG aspects dos  propositio~s relatives à  l'établissement d'un 
lien entre les Dl'S  et le financement  du  éiéveloppement  dans  le  cadre  des  discus-
sions sur la réformu  monétaire  intGrnr~tionalc et en tenant compte  du  rele primor-
,dial des  ffi'S  en tant qu'avoir de  réserve,  et  invit~ les Administrateurs du  Fonds 
monétaire  international  à  présenter, aussitet que  possible,  au Conseil  des 
Gouverneurs les études.rcquisos pour les  d~cisions nécessaires au sujet  de 
1 'éventuelle mise  en oeuvre  d.1un  système  viable; 
XI.  l!!.Ylli.  le Fonds  monétaire  international, au cours  de  11 examen qu'il 
oonsàore  actuellement  ~ux méthodes  employées  jusqu1à  présent pour le calcul 
des quotos-parts,  à  accorder un3  a.ttention p..:ï.rtioulière  à  la situation éoono  .. -· 
mique  des  pays en vcie  de  dév·eloppemont; 
XII.  J~!!i~ le Fonds  ~onétaire international  à  envisager d'apporter aux 
conditions et modalités qui  rég:i.ssent  le recours à  ses facilités en matière 
de  fi~~ncement comp0nsatoire ct de  financement  des  stocks régulateurs,  les 
a,justements voulus pour que  les pays. en voie  de  développement  puissant en 
tirer plus eff5.oacement  parti. ~  . ' 
'1 
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(Cette résolution a  été adoptée  par la Conférence  le 19,mai 1972) 
~Y!r~~!l.~ la ::.  ... ésolution 27  (II')· de  la.  Conférence,  telle qu'elle  a.  été 
adoptée,  ~insi que  la Stratégie internationale du  développement  pour la  deuxi~œe 
Décennie  des Nations Unies pour le développehlent,  en particulier les pa.ra.gra~es 
42  et 43,  tels qu'ils ont été adoptés, 
Nota~ avec  préoccupation que  les ap~orts totaux nets des pays  développés, 
dans leur ensemble,  a-.xx:  pays en voie  de  développement  e.t  aux institut  ions mul ti-
latérales, ont  diminué  par rapport  à.  leur PNB  global, 
Ï!~nt compte  de  ce  qlle  le rapport  de  1 1aide publique au développement 
au PNB  d3s  pays  développés,  dans  leur  ens~mble, a  diminué  et représentait,  en 
19707  moins  de  la moitié  du  chiffre fixé  ~ns la Stratégie, 
~Wlt l'importance  spéci.ale  de  l'aide  publiqu~, qui est moti  .. lée essen-
tiellement par des considérations rele,tives a.u.  développement,  tandis qtte  les · 
investissements privés et les crédits fournisseurs,  répon~nt en· grande  partie 
à  des considérations  de  profit et  de  promotion  des exportations, 
~1.t::i  .  ..2.ofilp_t!,  de  la.  résolution 3  (IV)  de  la Commission  des invisibles 
et du  fi~ncement lié au commerce, 
1 
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No~ant la pr~oupatioft qu'  iruspi1...ant  aus· .pqe en voie "'.  ~loppeMD't 
_,..  1 
lea eortiaa oroieeantea C1a  reaaiovoee tiDanciêNa correspondant au ee'rV1oe  da 
la dette et avx eDYOia  c1e  tonda ~dui  ta par le  a  irlveatiaeement·a priv'• 
•trancera, 
}!,o~.~~ q:ue  quelques ~vs Mvel.opP's ont,  jusque-là, lorsqu'ile avaient 
·dea 41fficu.1. tés tem~ix-aa è.3  bsle.ncft  r13A  pa!et·tenta,  Mdu:tt leurs apporta de 
... reaao\U:'3ee aux pa.ys  en .voie  d~ développe10ent et a~.optê  C~s masures· tendant 1 
•  reatreinatte le oormneree, 
c~':-.r:i -.1'!'t'allt  que  la stabili·t6 et la continuité du courant d'aide sont  : ....... ......_. ...... ~  ... 
ilr~!'"tnr.·L~s y.U.eq-.t'ell.ea pcrrr.ettont aux pa_ya  en voie  da  développement  da  plalli-
finr  r~:~."tF.~1ee  leur  e.t~~reloppP.m~nt 1 
1.  p~Jm.!.~E..Jn.f'~~~~!:~. chaque  paya  6oonomiqt.1em~nt a•.re.noé  à  assurer· ob&:que 
ann~ aux pays en voj.~  ·ë~A  ~ê,reloppement des tmr..sfett·i;s: do  r.o~f'souroea tinailcière:J 
d'un :aontant minitn<.'\l  n.ot  "a tm pour oon·h  (1  ~) t'a  Ft)n  proc'tu:i:t  ::.1a.tional: bntt 
aux pt•ix  au  ms.reh6,  en d'caieF.'ementa et!'eotits, ou égard· fl,  la si.tuation Parii-
cu.li•re  des  ~fS  cr.rl.  sont  im~or.tateura nets de  oapi  t~.~:.~::~,  J.es  pa.ye  cWvalopp4a  ... 
qui n•au-roitt  pas  e.ttain~ cet objectif pour  1~72  t~t 1 eff(\r.-oel.~nt. de  1 •a:tteindré 
san$  plus e.ttalu.lrA  ·é~;·,  en tou~ cas, en ).975  e.u  plue  tgs·cl~··· ceu."'t  -~;  i•o~t ,cY.jl 
atteint  s 1 ef·~orC'.CrOllÎ~·  (.~0  mai;,;.tenir  leurs tra.nst~rte n~·:,;s  C"!.S  r~eeourcea en 
pouroentar,a  do  l.eur P:'D3  et,  a~  ..  possible,  da  les ê-OCl·ot.·~-~-:-~; 
2.  t!!...S~nQf!F  -~~-a-.!~1 à.  chaque  pa.;:~s  ûoo~1ol'l~.~"Uo::ï!.~nt  ava::>o4  41auamenter 
))1.'08N8Si  wrr.en1;  oen e.ide  publique e.u  développr:nnen~ et.  e  ..  ".:}  r1 2 épargner aœun ettort 
pour .atteinc3'l"e:  pottr  E3B  Cl.~e~.;.eeements,  mt  mn~tr..nt  lnin1.:.,~l.l  ne·~  de  o, 7  ·fr,  da  aon~ 
PJ::B  aux  pr5.x  c!u  ma.:ro~é i!.'ici :•.c  tnilieu  ~ÇJ  le.  èt~~f1nni~; 
...  ; .... ,  - -·:.,  ...  or_...,. ... -.  --
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3.  ,!le  charger le Conseil  du  colilmeroe  et du  développement  d'examiner la 
conception des objectifs. actuels .fixés pour .1 'aide et les· courants  de  ressources, 
afin de  préparer le terrai'n pour une  Çliscussion  à.  cé  sujet lors de .1 'examen 
de  la Stratégie ·de  la deuxième  Décennie  du  développe~ent qui aura lieu au 
milieu de  la  décem1ie; 
4.  De  reconnattre que  le volume  de  1 'aide publique· au Mveloppement accordé 
aux pays en voie  de  développement  ne  doit  p.~s être  r~duit pour des .motifs tenant 
à  des difficultés de  balance  des  paiement·s et que  les courants d'aide au déve-
loppement  doivent être protégés autant _,.51ue  possible contre les effets des 
fluctuations  économiques  sur le plan inté.rieur comme  sur le plan international; 
5.  De  recommander aux gouvernements  des pays  économiquement  avancés  de 
prendre  les mesures nécessaires pour assurer la continuité  de. leur aide  publique 
au développement  par une  programmation s'étendant  sur plusieurs années ou par 
..  d'autres moyens  compatibles avec  leurs procédures bu%7t3tairos,  administrati'\·es 
ou pàrlementaircs,  de  manière  à·  donner une  assise  solide à  la planificatio~ 
effio~oe, par les PaYS  en voie  de  développement,  dè  l'emploi  des  ~esso~rc~s 
mises à leur disposition de  sources tant bilatérales que  mul tilat~rales; 
6.  De  rapommand.er  aux gouvorneme,.nts  das  pays  ~conomiqu.emcnt avancé.s  de 
don.ner  la primauté aux considérations relatives au. développement  dans 1 'éla-
boration da  leurs programmes  d'aide  publique au développement. ') 
1·. 
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RRSSOURCF,S  FI1-TANC:ŒRES  POUR  !.tE  DEVELOPPErt'PThTT 
I2.!E~:t .E?  ..  ll~5.  ti,'?_~~t..JE._~}jés,  __ _t!e.~  a;e??_~IjJ!  __  c!.2....2:?-.P.~ux  P!blice-· 
1 
S.
1J.:t  p~vc cp_y.2i_e  de  dévelOP..E...~mo~:t_.:__~r~~~~.Lin~~lliYJ..'!l!.~ 
~~J.l!?:tGr~s_~ fi_!lr.·l!cem~,! 
à  1~. suite des  01•,_.;~  ~-:.:-t:ic:·~.~;  ~1l·~·:·.r·,~.i.l_,·,.c::  a  nror.•~dé 
·---~-___..........,.,.,ru1_f..,  .....  w..  ,r.,•-•-•·_..,.,  •'"-'"  .,.,.,.~  •. ,:._1,  ,,-.  ,...,.,'t;-..  ,..,.~  .. ~--. ~-r·•.a 
le  P:r(~f'idc:T~  ~.8  le.  '1\··c,_ -:.;-.. ..  ~  ..  -,':1  Co:nr.ission  (1) 
-..  .........  _.  ..........  -..  .-...... -..-. .......  ,.,.1--.s'.-L ..-.-.r-...... ~1<" _,......,_.  -r~<~"··---- ~--~-·· .---- _.....,.  ............ 
R~Dp:::L:.nt  ln..  S+.ratôgie  internationA-le  du développer"ent  peur· la 
·- ~--- ...  -·- f'lo•··---:. 
èeuxiPme DCcer  .. n5.e  0.es  Nations Unies  po,_".r  Je  d~veloppement et les décisions 
per·tinentes d0  1 'AssmrlbJ ée  eén0rP.1.o  èes Nations Uni. as,  telles qu'elles ont 
f.t~  aclop-té(~s,  cnnoGrnant  les cor1itions et  modal:~.téz de l'aide·, 
R~~~?t_ qu'une  propo~ion not~)le,des pr8ts publics est  encore 
.~(?;/'fjJ·J;;.tE'l_t~  1~,  n~ccss:.  tf.  d.t::l  fP.vor:i. ser un  couré=!.nt  plus  important. 
de  ressources  financ:ï è~x·es  eche~infies .par les institutions  fina.n~ières 
rnultila:Lérales  pour le d6veloppernen+,  d~s pays  en voie de  dGveJ.oppement, 
P..J)_JJ_r_(c}:.'!'!-}!-.  le r81e  jou6  dans l'aide  ~.u  è.6veloppem""lnt  par les insti-
tutions  financi6,r~s  rrult~.le:tér11lef:!  exist:u1tcs, 
~.2::1tL+:....2r.rœ.t~. 0e  l·'l  proféren.ce ·des  pP.ys  en voie de  développement. 
pour qu •une plus  r~r1.nde pr,rti  o  d.~s  rese:ources  pul1liqu.es  pour le développement 
soit distribuée sur une  ~)a,se  multilP~t,)rale, 
(1)  Cette résolution a  été adopt(-.ele 19  r.lE'~i.  1972 .1  ' 
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1.  Dem~.nde instamment  crue  dos  me~ures soient  pr:..seE  pour,  n.ssou-pJ.ir 
-.-...: ........  ~-p-..  ........... ~  ..  ..-.......--'S  .............  . 
encore les conditions  de 1'  aid.e  exturieure,  de mani0re  l  alléger la. charge 
croicsante  ~e le  se~1ic~ de. la.  dette extérieuro représon'i!e pour les  p~ys en 
voie do  développement.  Confor.!léMent  ~ ln.  d·~cieion 29  (II)  d.e  la Conf~rencc, 
tollG q:..l.'elle  r-~  ét-3  e.doptée,  les  p-3-ys  dévelo?:oéa  à  économie de marché  q-J.i 
so:r1t  mombl"es  elu  Comité  d'aide nu  dévelo;Jpenent  ( CAD)  -de  1 'Orga.'l'lis~ti  on  d.e 
coopérn.tiC'n et  de  déveJ.opper.-1ent  6conoi~1i.ques  (OC~F.)  devrE~~icnt s'efforcer, 
dP~ns le cad'r:'e  du  CfJ),  d'  ~m01 iorer crJ.cnre  lo.s  concl..i -f:.icns  fa  ..  ~rora~)les do 1'  a.idG 
puèliqtle ru  ~.5ve
1.op::,>em0nt  ~ 
2.  .Ipvi~~~ l0s  pa.ys  dé  .. reloppf.s  È.'  prendre  en  considôra~ion. 1'  opin:i.on 
exprimée  nn.r los pa:yE  en  vo~_e  c.1c  d.~ve:'..oppemr.::1t  et par quelques  pa;vs  développP.s,  . : 
à,  sélvo.i.r  q1..1e  i)  en moycrJne,  l8s  ·~au:x.  d'int·jrê-t  ël.E:s  prêts publics  :3-U  clévclop-
pement  ne davraient  paR  d.épu.s!Sor  2  ~6 pe.r  nxq  ii) ln.  durée  de  ces 'Prêts  de".rra.it 
être au moins  de  ?5  è  40  an~  Gt.  les  d~lais de grace ne devraient  pas  ~tre de 
mo:h:1p,  de? à  10  n.ns~  i~i)  le.  :9roryortio:n  <.i.eq  dons  dc:1n.s  le total de l'aide de 
che,qt;..e  pa.~rs  èt<~·.,eloppf  d.cvrev  ~-t  être  pr~'\!?:ro;ssi  v errent  acr.rue;  1 es  pays  dont  la 
proport:i.0:..1  dG  don8  den::;  leur aiëto totale est  ~.nf~ri€".lre à  J.a  i;!Oyenne  de  63  % 
atteinte nc-vr  J..:)  CJJ)  ûn  1970 devraient  at-';_eindre  cette moye~e d'ici 1975  au 
plus tard7 
.3=- .~Y..i.t~~q_·,~_2_t~t!:.2 -toaP.  les  t;>::t~s  meT"'b.i."es  du  CAD  à  ::1et~re  en oeuvre 
1er- recom·ïanfiat~.O!."lS  éle  1965  revin&eP  Cr'  1969  '3t  ?\  arriver dès  que possible 
à un  a.ccorc~ sur l:.s  recc~nmo.~.1de:tior.s  r3viséec actuelle;,en-t  8.  l'étude el'l  vue 
d'un accroisoetnE-nt  de :a 1;1oyc:1ne  1·e:)rc.h::ent~e  pa.r l 1tlén:9nt  d011  et  d'un nlément 
de  fëJ,Veur  r.·~ir1i.:.1Um  pour chaqae  opération .::Jtltrant  da:1s  ~e cadr3 de  1 'aide  p11bl~.qua 
au  d~'vel ODJ;\eme'V1t,  en  tul"~8.!~t  c.onpte  de  :: 'ür:por~ançe particulière è.es  dons.  Des 
effort$  p~rt~.culiers d8vr-'"'.iŒ"t  ê-tre  fa:i ts pour accox·der  cles  conditions de faveur 
exce,tionncllcs m1x  paye  les  m0in~  av.-:.nc(~s  ..  Ler  pavs  d~vt-~loppés à.  économie 
pl.~,rüficc de"':'raient  fa~.re dec  effoMs r.nalogu0s  pour e  ...  rr.6liorer encore los con-
clitivns  fr:J.vor<S.~)le;J  de  leur aid-:;  financiGre. 
' 4. 
1 
tionrü  Aur le  d(.~licmen:t  général  de l'aide  d~?..ns  les plus brefs délais.  A titre 
in~éri"nai  t'c,  le~ pc.ys  dE:ÏVr:!lcpp~s  sont  ins+.  ~!T'er:..  t' invit0s  à._  envise.eer  favore~blement 
.  . 
un n-:>Uvl")au  d<.~liem0nt  de  1 1 ci. de  finé'nci6rB  d~st5  rH)e  n.u'c  achat. a  d.ans  les pe  .. ys  en 
voie r.e  rJ.~valoppe;:1m1t  ~ ·11  faudrait  r.~r:aJ.·emcnt  pr0ndre des mesures  pour que 
·1 t Ob ,j AC-tif'  if'ondë.\li'l ::lnta.l  è.U  d  .. 5li  <::me:.·.t  (! 0  l tai  c1e  !'.e  S bit par:i .  OOmprOml S  pr."r  UÎ'le. ni  da 
li6El  cle  fanon  indirecte ou  offici~use; •  t 
3 -
fn.vi te lés institut  ions fi:nancières rnultila.téralea à  soumettre à 
un  examen  permr.-.. 11ent  la question de la crGatio:n.  ù.'un  fonëls  multi.latérel  d.e 
péréqll~tion  .. d.es  intérêts,  comme  ùte,nt  dfun des  moyens  d'assouplir dn.va11ta[;e 
les conditions des prêts au.  dé:volopp0r.1ent  E:t,ccordés  pnr ces institutions; 
B 
1. 
cl' at:gmenter  la..  PZ:O:J?Ql'tl'Oll  des  r8s;3ources  fine..ncières  tranféré,es a.ux  pays  en 
voie de  dévelop~t par l'i11.torm8d:i.aire  cl.es  institutions fine  .. ncières 
multile:.térc:,lE~s  da.11s  toute le. mefm.re  â.u  possible; 
êJ: .  ...!.ffiJ-içri1S
1  de la contribution que les  in~titutions financières 
multilatérales apportent a 1 1 e:~pa.nsicn et  au  dévolo-opement  d.es  pays en  vo~.e 
6.e  d6veloppernent  ot  de 1'  '1Xa?!~en  sui·ri  c.uqu.el  elles soumettent  leur~ poli  tiqu.ea 
et  lour~ progro.mm'3s  ~-fi!! de  leur confére: d.c.va  .  .11tn{~e  de  soupJ.e~.se;  • 
3.  J.p~rit  ..  ~ les :i.nsti·tutionB  fine,nc3.èree mnltilatérales à  récx:lminer 
laur politique. fll:l·.'Y:Ue  ùo  rlétemincr la m0sure  0.ans  laqu.elle alles peuvent 
...  •f·. 
donner un  caraot$~~-plus 6quitable et plus  d'effic~.cit.é à  leurs opéro.tions, 
not  crnm ent 
i)  en  n-.uwr.ent1tnt  1 'c.ppoint  C!U' elles  fou.rn5.ss~..nt  a.u  fi:n.a.ncement  des 
dépenses locales,  surtout  dt:ms  los  pays  les moins  r--..  vancc~e,  s;_  les proj  ~ts 
·et  programmes  d'ir1vest:i.ssement  lG  jns·tifiént, 
ii)  on favorisant  les achr,ts  rlan~ le peys "bénôficiai.re,  cor.1pte  tenu 
do  l'effic~cité da  l'emploi  des  ressources, 
i.i.:i.)  en prennnt  pa.rticuli  ~~rGnent ·  e~1  consid8ration les pr-ojets dont 
1'  i:-J.ciclence  sociale et  éco:.1om:qu0  e~:rt  co11.sidfira!1le,  même  si leur  r~!'lta1.,ilj.té 
est faible, 
iv)  -en  ét~=.m;..~an-t  leurs  O!)Grr.tions  à  d.ive!'s  ëtomr.ines  du  sccte.ur publ'l.o 
qu.'ollcs ne touchent  pc.s  encore,  s~,ns faire  ète  C!iscrimina.tio:n contre le sec-teur 
public ni  contre le seoteu:r privé-, 
v)  en  ach.emi~'lan·t  une  proportion plus  ü.1portant e  de leurs  for..ds 
pa.r .l'inte!'fl'lédiaire df3s  banques  nA--tionales  él.e  d(vcloppement  ou.  d'i.nGti.tu-tior.ts 
e.nalogu-~s,  lorsqu'il y  e.  lieu,  et,  d'une rne  .. niôrc  f,f;é~0rê:\le,  en  aië'~flllt  ces insti-
tutions,  et '). 
.- 4-
v.;.)  €ln  f.our  .. 'lisde.nt  unl3  aide,  scus  forr.1e  tant  de.capita.ux quê d'as-
s:i.s,.t;;ance  tech..1ique,  pP.r-bicul:i.l~rement _e,dapt~e pour pexmettre aux pays  do:rt·t 
1EJ  f1.611eloppement  se hmn:1,e  à  ~.es  oùst.u.c1.es  tenP-oes  et  ù  lon.~ tt!3rmf-l  de surmon-
ter css hai'lfl.icc.ps. 
Prend.  n.ote  ~.ve" se.tisfac-tion  d~  co't:tra:1.t  croissant  de  ressour~es du 
-.:-~  ..  --~-~  .... ----- . 
Grm,_pe  de  la. 3anque mondieJ  .. e  Ye:!'c  l€:S  pc:{s  en voi,.,  de  développement,  et 
_i~Y..ii.~  1  ..  ::  Groupe  à  nubllle:r~ter  pr·.)ercssiv.em-.)nt  la proporlion ela  ces ressources 
afin do  se trtm.sfo:r.rfter  .:;ffoctivemcnt  en une banque  do  dt:veloppoment  à  1 'usage 
des  pc.1ys  en voie  <:1.3  dGvelo.,.,per11.~nt; 
'• s.  Sc  f~li  .. ci+.e  êle  1~ politiCf't).e  suiv:i.e  p;.1r  le Grm1.pe  de la Banque mondiale 
~,_...,.&:11'.,.1111.51:11  ~·4.~-- ..  . 
qui  c0ns5.ste  à  0la't'gi:r.  Sf:'S  prêtr,  at~.x  programmes,  lorsqtJ. 1il y  a  lieu,  s~ns 
pr<3judice  de  nos prêts 1.ux  projets,  r:1e  faGon  È'~  air:l.er les pays  en voie de 
d6"!eloppomont  ttans  lm"..rS  pr0,3Té.".·.~1ffiOD  de  d67elop:ocment  (':~Obnl1 
6.  P.?~.~":~:e. aux:  gouveJ:'nemerrts  mcmhres  de l'IDA  (Pre:.Jiè;:ï.--e  !)nrtic)  d.c 
terminer sans plus è.e  retard. la, troisj èue  opP.rat.io:n  de reconstitution 
t3.€':S  rcssou:r.cec:J  de  1 '.IDA; 
7.  .'!!~\~~~1eR  gOTlverne!'!'lents  membres  cle  l'IDA  (Pr(\mière partie)  à  ~xa..'niner 
les  mrScan.isrr~es actuels de rccon8titut:ton  r:.1es  ressources  de  l'IDA  en vue 
d.'ancm.cr  u:~1o  :'\U 1~1:-:ent1.tion procres:Jivo dos  ress0urces  dor~:t· 1 'IDA  dispose ct  de 
r<3f.i.uire  cu r.ünimu'!l  toute inc:3rli  tuc":.e  d.a.ns  soa  opéra;tio:as; 
8. ·  Invite 1 'IDA  r~  poursu.i\"l"'e  sc.s  efforts vi.8e.nt  à  adapter sss _nolitiques  .....  _.,...,_ ......... -....  .  ... 
de prô·~s  ?:UJC  conrlit~.on~ et  uaract6ristiqucs  ér.onomiques  de  cheque  pa:rs  en vdie 
de  c3.evelop:'..JEli11Cnt  e·t  ~ accroîtr0  s0n  ~.ppni  fine.ncier  F.'UX  :pa~rs  en voie de dévelop-
pemell"t  les moins  avancés; 
9.  .~i.t~  .kï.~.tc:~.lY'~t. les  p[I.;~"'S  développés  à. accroître leurs contributions 
fincnci~re:J au  Prcrr.:;.mm e des 1-To.tions  Unies  pour le dCvclop?cment  (PNUD) 
afin que ·celJ.i.-oi  puisse arnGlioJ."er,  da:.1s  toute la m~eu:re du  posoible,  sa. 
capacité  d't'l,i.è.er  l~s pa.ys  en vo:io  è.e  ètt1veloppemAr!t  h  a+.tei":ldre  los objectifs de 
le. deux:i.èmo  D<~cc:nnie des i;J'e.tions  UniPs  pour le  d.é\"eloppeman~:;  ct  i!~rtt~  ..  J:.~  .. 
J~  .. .9.~.!:.!!~.il. ~~a.~'1!.~J  ....  s.t_~:r~~:tJ~~!l  .. _cl~  . .Pi~ : 
a)  à  ·5tuc1Jer  les  crit~·r~s existants rt)latifs à  la r·apartition des res-
SOt'lrces  et  à  ejuster,  en  cr.s  cl:J  boeoin,  les chiffres in.dicatifs de planifica-
tion pour les pc.ys  les moins  av·a..11o0s  o·~  pour les paya nouvellement  ;.nclépendc."mts 
qu'  u.11e  structure  a.c1.minit~tra.t:i.ve  il1sufftee.l1.te  a  e~p@chés de  1:1én(~fioier ël.ê  1 'aa-· 
sistanoc du  prot'I'~  ... mme  corJme~ il él,ura.i t  conve:n:ur 
-----.. ----··  .. --·-··  ......  . 
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iJ)  à tirer :r:>le:! noment  pc..!"ti,  ùe.nG  l'  ?.ël.ministrr.:  .. t ;.0::1  c·t  1
1 allocation 
rles  crédits  d11  P:rTUD  ~  de la S01".plcsse  of:Per!; o·  p~r J.o.  l".ouvelle  p!'océdure  d.c 
pror:;r::urun .  ...,ticn  pa.r  ~)ayo,  compte +.enn  de la réoolt.._1;ic!l  1615  (LI)  elu  Conseil 
fJco:1omiqu,e  et  socic.~.; 
c)  à vci1:er  3.  c::;  que  C:es  pro~etr:  acoep·~ables puisoent  être 
été'})liE;,  èc mro..:ièr·G  que les  -ç·a.ys  CE  voio de  \.lévoloppem3nt,  notamment 
lGs  moins  ava.nc8s,  ptt:i.ssot-r~  mettre  t~  prof:i.·~ ·les ressources  do11t  :i.ls  c1.isp~se11t 
1}···\  c:~am~  .. ner  sc~ p::'O(-,Tal!l!:les  il.o  t'.one:o  et  d. 1 e.ssistancc technique 
pour s•ansu!'er qu.'iL:;;  acc:."'oJ.;  --~t  J.a  cap~.~Ji-t/5  ô.'aocorrtion dos  p::tys  c-:n  voie  ~.'9 
d<;';,r::llorrement,  11ott:.mmer:-t  d:3s  ïJoil:s  e:~rm:  .. :J6s  d'  cntr~ eux,  pcr~et-!ian~ ainsi 
ët'augr;1enter le. couran~ d.o  l"csso".l.rcos  r.dscs  è  ..  la cl:i.e::pof:ition  è.e  c3s  :;_')ayn. 
~·· 
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nappel *Hi dgai.einept le rcisoluti on 
,82. lXtl 
du Conseil 
.C..u conrnerce et
du d6velopperncn'i,  nr:'canunent lcs parassphes I r 6 et J d'.t clispositif t
fsg"qnt "qL"- 
avec sa';iefaction du prograflnc tlraction propogg pa! L6
Secr€talregQrr6rir1.&1aCi{UC']Ddans].odooun*..:ntto/r3'air.siguethrrappori
rhr Tr.oieibno Groupo d.roxpcrts des ino eu.?c $ spdoiir,les en fo,irctu'. d{, s :paitg on voio ..  ' '
do d6veloppcnent los moins avancdsr.  "l::.
prenant not! do la r6soiut io'- 2526 (tC"J) do I tAseonlbl6o g6n6raio eur.  ,,1
Ia strat€gio irternatiorrrlo du il6vdloppo+ont  poux la douxiinc Ddcenais deE'  ,
tdattons unies po',u t"  ;;";;;;";;  ;;';;se  notanncnt q'e dos nc"'oos '  I ;r'
sp6oia1geserontptrisescnfaveurileepax.scnvoi,cde.it6vo1oppeu:ont1e6moinE
avanc6s, pour il6volopper leur aptltudo i  bdn,5flcior pleinonient ot 6quite,blo;:rcnt .,  ,
ilee ne sure s prises tlane 1e ca'dre clo 1a Ddccnnio,  :  ,,
j
RoconlilsSirr'ali  gu r il  faut trattuirg cn s.cte s dans tcutc 1a mo zure d'-r 
i '
poseibl€ ct dans Les plu"s bv:ofs ddtais los C-ispositicns portincntos  dc 1a  '  .i
Strat€,gieinternatiorra1eirid6vo1opporo!r*onfa-ccurdog.PQ,yso:1vo1odotl4vu-
lopperccnt les noins a,vemc6s,  :  "\'  :;
Ava.nt nr6san'be b. lrcsrrit  la. rdsoL'il;icn 2?dB (fivI)  dc l lAsscnbl'6o I  '.''l 'i....
g6;r6ral_e, eu da,te ilu 18 novcnbrC 19?i, p:,r. ]-equ*lIc I tAssonbl€e a r:oto":rnb:rt  ::..
'' 
"4 approuv6 Ia listo  t!.r noyau clo s paye.on rroio do d6voj.oppunont l;s  oir.g cuuar3ti,S. . ..
irtoTntr- '  .1 "" j
figr.rrant au paragrapho 66 du rdppolt t1lt Coni.td dt: Ia plpnif icatioil 'ttlr L--:.r-1;1 .q-,r;
trFnont sur sa eepti,iroe seseion, 
'-
.  Av ant !e6sel',ql*-i.:-gEi*I la d'f :laraLio:n c.ri::r-t1nc  d4 l  I:rJE eocialfrrf,r o  '. ;  .
illBui.ope' oriental-c sur .1.1. dc'oxii+no lJilcer.r.:i.i:r . dc.F lijr";ioir$ Ur1icg L,Lu! Lo fdv, lol:- r, , 
):i
ponont $/AOt+, 2l septerbre 19?o) :i: .i.' ,;.:c1.:.;n,{, j.on do oog goys i  la troig."1$11i.,, .,
soselon de la Conf6rcnce  ele g lla bio:u: Un:;,t:,.r rr,rr Lo ooirmsroo oi le al6\tclop!orfx.$11-:  ,,;i
i
(r:n/$q),1 
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.Q2Esidér~nt la résolution 15  (II) ot ·autres docu.."llents  et déclarations 
è.-.:)  1.:.:.  CNUCED, 
!:Jot1! 1·~  quo  la cn.l)c'toi té  do  production et los courants commerciaux  des 
pa..ys  en voie  de  dévolo:?per.1ent  les rJoins  av0,nc·5s  ont  été et demeurent  ~xtrG'mement 
f~ib~os, ot qu'il est  donc  urgent  de  compléter  l~s mesures  de  politique  co~~er­
cL-...le  <J.ppliqu0es  à  ·tous  lt;;S  pa.ys  en voie  èl_.'J  d<::vcloppament  par des apports libé-
r3.UX  ot  corH3id~rabler!1ent (=l,ccrus  d'aida  fin:tncière  ut technique  en faveur  des 
moins  av::~.ncés  d'  entro oux  1  pour  éli111iner  lo  goulot  d'  étre,ngleL1ent existant 
~~r..s leur écononio  1.u  niveau  de  la proèuction 7 
J)1~CIDJJ  CE  QUI  Sl:IT 
1 o  Toute  mcsuro  spécietlc  prise on fav.)ur  dos  pays en voie  de  développement 
l0fJ  noins avancés vi0ndr.J.it  s 1ajoutor atL"'{  mosnres  gén~ralcs applicables à  tous 
los payE  on voie  de  è.évcloppeElcn·~ ct no  ~e-vrai  t  pas er.pO'ohc:;r  pour e,utant les 
'Œ;,~ï;·s  L·ls  noi:n.s  o.vc1.ncés  cl0  prof:. ter êtes  I'Josuron  générales. 
2.  Tou.~o  "J.ction :.acn·)o  ou toutJ autre  mosur3  spéciale prise en faveur  des 
~..:ys en vcie  de  dôv,:;loppGî.~ent leo mcins  2.vo.nc~s  dans  1 1·un  quelconque  d.os  domo.ine.s 
E:Jntionnés  9i-n.près  â..evrait,  tout  on assur.-wJ.t  à  ce·s  pays  dés avantages convenables 
et écrui  tn,"!;.'ll8s 7  garantir qu'il n 1ost  po.s  !)orté atteinte  ou  préju:::li.cc  aux  inté~ts 
Ù.38  o.utres pays en voio  do  développement. 
3.,  ...  l~.lcrs  quo  to'Li.t  dJvro.it  ôtr.J  r.lis  on oouvre  pour élaborer des  critè::'es 
E:1li)9:1.é:·:1ü~1tairos  s.::.,ti8fcdsants  d'identifier.~."~;  ion dos  pa~rs on voie  do  dêvaloppemont 
l.::r~  ;.1oiL.G  ·av:::.ncés  ct pour iù.entifivr les pa;ys  en question,  oonformém~nt à. la. 
r(  .. >:".)J..ut:ion  2768  (XXVI)  de  l'Assemblée  génére,le,  il ·fa.udl:-c,it  d 1urgence,  en 
t..;l-::n.rrt  cor.1pt0  du  di.spositif  è..e  la réoolution 24  (II)  do  la Confércnco,  fomule~ 
•  0 .;  ••• . 
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et mettre en oouvra  ë'.es  mesuras  spéoi~las on faveur  des paya  tiéjà identifiés 
dans  l~ résolution 2768  (XXVI)  d':l  l  1 Aseemblée  gér.éra.l~,  afin de  promouvoir 
un progrès  éoo~omiquo et sooia.l  scutGnu ct d1acoro!trc leur oa.p.;;.cité  do  béné  .... 
ficier ploinoment et équitablement  des masures  de  pc li  tiquo  glnéro.le  de la 
St:ra,·tégie  interna:~ioualc  du  dév~lOPPellont,  uotqmrt\e~'lt  dans le  a  ,doma.inos  sU.iva~1t.s 
FARTIE  À 
I.  P;ro duits  clc · b'a sc·  --•..  ........,.,......_._.___._  ... ._.....-
4·  Il  fD-udr~i  t  prP-nd:.--e  partiou1  ièralilOrr~ en consiùération  1~ cas  ®a pnyn 
e11  voio  de  dévaloppcr.:.ent  los moins  av:tnoss en co  qui concern·) le fonctionncn:ont. 
des accords  ral.:~tif's a·..lX  ;roè.uits do  ~.,se,  dàns leurs· c!l.~os  l""osp~ctifs"~  a.\:.. 
sujet  do  questions t.:.llcs qoo  i 1a,lloc.'),tion  è.e  cont:ing\:}ntr.;  et 1 1vxer.tption  ie 
réductions  d0  contine-ents,  au (;gnrd aux  nar~o  téristiquea dù  oh::.quc  prod'-4i  t  et 
compte  tenu des intérS'ts  ètos  .1,utros parties inté::--csséos. 
5.  En cas  de  pr~fin:J.nc:)ment  dos  stocks régu.la"t9urs,  les pa:"s  les moj."'ls 
'  ' 
a.vo.noés  dovro.icnt  C·brc  exonérés,  en principe, et s'il n 2y  o.  pc  ... s  cxonSrn.4:1o:n 1 
los pays  dévolopp~..~s et/ou l0s insti  tutio.LlS  :'iœ.noi~res  intorMtion~ler. dc·vrn.ic.1t 1 
cho.qu.o  fois que  possible,  onv'ir~agGr favorc.bleJJ1Cn·l;  do  fc'lirnir uno  ,a.i~  ~'I.:X  I--~t 
les moins a.v'1.no0c  clo  m~nièro à all0gcr lot".rs  oha.rges  i'inancièl."aa. 
6.  Il faud.rai  t  r  .. uar:i  cnvioagx-~r tout  sprSoir.lemont  d 1.oxe:~:pte:::- los J!:J..YS  J  o·s 
mo!ns. a.vo.no'G  d'l.\  pc.iamont  des  d.roi ts et cctis:.ttions dans  l·Zl  oadl"C  de!l  o.vco,:·da 
sur les produits  da  base,  comp·~e tenu des ou.ra.otéri.àtiquos 6  chaq·.te  proc:u;t 
•  ,'  "  •  •  Ill  • 
ct dos  intêr~ts des  P..utro.~  po.rti~a- int~rossées~ ·cai  cetto exemption  n'~t~::.it.  p::~.s 
.  '  •'  ,, 
nooord6o,  les pnys  dév~lo:?pJe e·t/ou J  os  inF.  ;;i  tut  ions  :fi~noières int3r.n:1tior1.."'..l:ls 
d.avrn.ient  Elnvisagor  da  versor oux-m6rt'l.es  d.Gs  oor.tri  butionn  01."..  d• ~.J.légvr l.o,  chc.:""·.:;o 
finanoièro  qui en rêsultorait  • 
... ; ... 
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7.  Los  p-=J.ys  déYeloppés et los organisn.ticns et' or~  .. nisrnos reliés à  1 t ONU 
ainsi qu·")  l·;s ::xrlïrcs  ins·ti  t1..1.tions  fin<J,ncj ères i:1terna.tion1.les  devraient  prendre 
los mesures  r.:..ppropriêc0  peur :1idor les pay!:l  les  rr.~ins s;t!ancâs  dans les efforts 
q:.~~iils  è..:-~ploio:nt  pour  di..,rer;.::ificr  leu~· écono::d.e  conforméïncnt  à  leurs  p:::-op~~s 
pri·,ri  ~és n:J.tiona.lc o,  notru:Jnc:.lt  on ce  qui  conccrt  •  .a  la  c~cé.1.tion cl' ind"U.stries 
d.ü  transf'oruation dos  prvduitc:J  aJ.imentïairl.3s ct  des  m.1.tières  premières produits 
sux·  place • 
Lo  rang do  pricri  tS lo plus élenré  devrait Btre. ·~onné à  la· solution des 
1n··:-/blè:'1os  que  pos0nt  les produits  priliLn.iro~,  y  co  .. :lpt-is les pro0.uits transformés 
0"t  ;30TJ.i.-tl'ansform0s  d:)B  payf.:l  en voiu  '~.o  c1évolop::~cmcnt los moins avancés.  Dans 
lüc nécociations co'imorcialos nuJ.tiJ.:tté:-2..los  en courn et futuros,  notamment  sur 
1~;,  lj_bêr~üisation dos  ob:Jtn.cles  ta::·ifr~ircs ct non tarifaires, il convi:;.;ndra.it 
(lto;:)cO:;:'c1.~1I'  au:~ p:1.ys  loc moins  8.V·:- ... ncC:a  une  ,_.,ttcntiùn  spécir.,.,lo  visant  à  ~méliorer 
~0nsibl:;):Jvnt  J.cu!'s  exportations,  cur~1IY~o  tenu  élu  p:'\!'agrapho  6  do  ln pn.rtio I: 
c:: .  .;  :.~  :r-oco~·:~l1r.:.,n.da·ci::>n  Ao II.l n.do;,Yiiéo  p::.r  J.·::.  Confôrenoo  à  s1.  première  seosion 
c  ~  ::lu  :p:1rag2'n.pho  II  .. 2  ë.os  Conclut-::ions  concort6~s du  Comité  spécial  dos  préférencee., 
9.  Dv '1  8fforts d:>vr='..iont  t-t re faits pour at1orccr wt/ou o.ccéléror 1 'aboli-
t.··.o~l  0\~  le~  réiuotion  des  t~J.Xeo  intérieul"'es et .:111tros  droii~s è.  cP..ra.ctèro  fiscal 
pou:.."  li::s  p:..1.;rs  les Moins  n.V<.lno8so  lTin  r.t·t;onde..nt  l'abolition do  cos  è.roi*bs  ct 
t.n,x  ....  ...;  r.:t  so·~.ta  réoorvo  c1.3s  :Jro0édu.rcs  lé3'is~.c.tivos  usucl~.cs 7  il convicndr.:\it 
·ci: ·:;:n.~is:lcor  ci.e  fourni:- aux  p:-...~'rs  le  ::J  mcins  avJ,no(s  U..'10  élid::J  finanoi6rc  spéciale. 
1:~:c  Lc3  p~ys clévelcppés  d.::vrc.ient  s'encagor,  dans  toute la mesure  du possible, 
~~  s'~~b~t.:;r.:i:."  rlc.:  tcute  politiq:no  d.c  SOl...tien  QüS  proclucteurs nation:ï.UX  qui pourre.it 
:;or:~c.:::'  prt.judi0o  c,u:.:  intérGts des  :;,>ays  les moins av:lncéso 
1 
••  •1 ••• 
ir  . '·  A Ir  iJ  E x E  II L  L  ____  ..,..  ______  .... 
.' ....... 
- 6 
11.  Il  f~udrait fournir,  dans  toute ln mesure  du  possible,  une  assiet~n~a 
technique et finn.ncièros  in·l;ensivc  o.ux  pays les moins  avancés,  pour lea  aid~l  .. 
à  supprimer· los obste.olos  in"liornos,  d 1 or~.r0 institutionnel et str-uctural,  à 
1 1 industrialisation,  o't  peur fa.vorieor à  1., fois .le  remplacement  des  importn.-
tion~ et la cr6ation cll i:1d~1otrios  oriont~os vors 1 'cxport~tion~ . 
12.  Lvs  p?~YS  f'.év·elop!)Cs  d.cvrc.ient  s'e:r~ploycr a.,l  m.:t.Ximur.1  et d1"'.1rg.:lncc  à. 
réèl.uiro  ct à.  supprimer  p.l'Og.&.--cssi>tfCmon·~  l0s  l'Oatl"'ic-~ious  qu~n··i;i  to.tives .lt 
aùtros  obst~clcs 11on  ta.rif~,iros opposés  f.:',u  r.-oï.lr.:!Orce  des  prod,.li  ts transformés 
·  ·,  ;  .:  et scrr.i-tro.ncfor;iés  de:1  pc.ys  les moins  ~VD..':lcés. 
13.  Dans  1 1eXi.·;.mon  ~ppro:onêli  ~~ S(ls"ttme  gün.jra:!.isé  de  pr-aférencas qui, 
oonforménont  à  la.  &Jctbn ·rr  Clos  Conclusions oonc<;rtéds  du Co:rd·té ·  apéci3.l  èl.ca 
préf0renccs,  doit  ~.,roir  1~.ou quoJ.quo  ·t;cmps  0.v1.nt  lt"..  fin  üo  1~ période  do  ù.ix 
{' 
ans,  on  êtt".dicra.  tout  p~rt  iculièrer.1ont  lr..  p08Si  "'JJ.l i té  do  prolonccr la dur(;o 
d'cpplication du  systè::~c  r.:u:ffise.:-1T:lc::t  pour  a_u.J  lc-n  p:lyc  le::;  noins -av"'..no~s 
14.  Le  systèi'Je  duVJ.  .. a:i.t  s 1 ôtc.Lldrû  ~ux f.i1  .. ~ël.ui  t::..  r:.[.ricolc3 et r:1L1ér~ux  tr~.:Xl:J-
for!r.6s  ct  sor:d-tro.lïnr'orr:iÔ~,  r-insi qu  1at".'1C  p'!"üd~ti·tr::  ùc  1 ''l.l'tisn.n:'l t,  clo:r1·~  1 1 '...;::por-
t~tiJn présente  U!l  ir.tr~r·~t  ::~ou::- lc:s  p:.y~ lor.  mein~ ~:.v.~.ncés. 
15.  ConformC:nont  Pv~.l  }.X.:L":>~G!'i'.P~1e  V .3 des  C!o~:lcl't~sicns con.:;ort6oc  du  Comi'~C 
spécial  dos  prôf'ércncos,  lc:z mocu:ï.\)S  pre\:-t.~ou  pr  .. r  l.;s  cl~t  ... soc  é.c:~n.Pî)O.tc·iros 
introduites p:!.r  les P8-JS  c.ï.onnon:ri3  <iv  P:L'éf6roncos  f.ovrC\i.:Jnt  OO!i.SOl'\TCr  t.\:'l  CO.l"~O'­
tère oxoc!)tionncl ct  n'Stro  ùécic.l5us  qu'une  1:ois  rl.û,·.\(:nt  '!.)rio  vn.  consi~lCr·"'.:ü.~cn, 
d'3.ns  la moSUl"'O  où  1.~  lûf;i~I:.tion  c~o  p1.yn  é!.or~ï1G\.n:::.:  le lour  pormottr~i  t, loa 
intéx·ets des  po.,ys  en voie  cm  cl~)v:)J.Oj?p0r:•ol,·t  ] or.;  mri1nr.;  av1.no·=s • 
.  .  .  ; ... 
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l$,  Sr: appl iquant les ,liveree s s6ries Cs rBgloe tlr origtno pour 1a nise on
ocur4:, ii  Sy rrtEmo g6n€ralis6  tlo pr6f6rences, iI  faudrait tenir pleinencnt
courpte d,e !a situatlon pariioulidro et chr riegr€. peu 61ev€ dr in&rEtrialisa,t ion
do$ rnte les noins avanc6g.
I?.  i€s p.!:!.'$ CJtn:topp6s tlewraient tcnir pleinenent conpte tle la Seotion V dos
Ccnc]tsions concert@es trr Ccaitd sp6ciiat. ite o pr{f,6ronces relatir;o a'uJr payg en voie
'cle i6vol-oppr'nJnt los ndinE avanc6s.
i8.  !ps..p6,"s d6velopp6s ilevraicnt tenir pr6sent i  lresprit Ie fait  que ie
paregraphe II.2  ilo s Conclusione conoertdos tlu Cooit6 sp6oial tlc e pr6f6reFcqs
s,tappLi$1e  pa.r.t io u-}iElene nt au cag ile Illusiei:rs 
. 
des gays l"es moi:rs avanods; co
panrgraphe *ispose que trl'es pa,Jrts en vaie de cl6veloppenent {ui, fu fr"it de L t inetarr-
ratj.on du SystErno g6n6ra1is6 tle pr6fdrenoesr seront app€16s i  pa,rtager Les avan-
tag,r s ta:'ifaircs dont ils  Hn6fioient dejd da,ns certains pays ddve i.opp6  o t  e I attero"
droni que llaccds aux rprch€s- dlautros pa,ye tl6vo1opp6g leur ourrye des possibilitdr
d.?cxportation compensont  potJ fo noins le partage do cee avanrtapstt.
II.  Pra-6lxoei-cl{Leggiglgglr9-tI&W
..\9.  Les prat iqr:e s ccmcrciales rostriotil'es gui portent prdjudice aun i:rt6r€t s  :., .;
possibl-€  - 
-;)
,Ltrc llininies, iordqrrteltsg 6nt 6t6 idontifidee, et il  feudrait slenpLoyer'1-e  .  .
re du possibie, i  zupprin:r touio pius tAt pcssible a idcntifier et, dons Ia nos",r
aut:ne pret ic.uo de ce Asnre. Y
TTT
LJ.! 
' I'i::ancemcnt lg;lqvc l-oppemep-b qf -a,:Usjg,ngg_jgsftgigg
J,e s peJ, s deve.Loppds  dcvraienb. donner. effet  aux engageilents con*ractds dg,ns
$t:at,Sgrc,ir.-bcrnationalo du d6veloppcment ct  d-3,ns dtautres instn:rn3sts en ce
3s mooal-it6s dc l taida finenoibre, afin  as mieux rdpon-
a'.;:{ be s,-,ins rk s pays 1,; s noins avanc6s  "
I-a co:rniiijaut6 interna'l;ioi:al.e  rle*vrait faire en sor'te guc La, stra.t6gie
':ltal-l dc ltaid,: tienne pa.:'tic*l-i,irer,rcnt  corrllltc dee besoins Ses pays Jes moins
ient dcs objcctifs
':is  cclruslonde,nt  ari.:c bosoi.vli:i rles pa;:,'"s.les moinr$,e',rano6,s e'b confor:nes b,leurs
;:ph:its ;na't,ionaux c1* {161.retc,ppsffent  e
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22.  Eh  accordant une  assistance  technique  aux pays les moins avancés .il 
conviendrait  do  pr~ter une  a.ttc.:ntion pa.r·tioulière o:ux  d.iffioul  tés que  ces  ~-s 
éprouvent à  satisfaire aux exigences  de  contrepartie looalo.  Les  pays  dével0!~ 
pés et les institutions multilatérales devraient,  en toute  priorité,  minirlis~r 
ces exigences  loc~les, et tou·tes ·1es fois que  cela est approprié,  y  renoncer 
en oe  qui  concerne les pays les moins  nva.ncés~ 
23.  Les  pays  développés  sont  inst~cnt priés d'augmenter leurs contributions , 
au PNUD,  co~1e il est prévu  ~ns la résolution 2688  (XXV)  de  l'Asaembléo  gônér~le. 
24.  La  Conférence  appelle  1 1a.tten·lïion  du  Conseil  d'administration du  PNUD. 
sur le fait qu  1 il faudrait en priori  té revoir imméd.i.ateraent  les  cri.J~ères a.otuel- . 
lacent utilisés pour ln.  répartition dos  resso~U'ccs  ë!.u  PNUD  en vuo  de  permottro· 
•  au.x  pays les moins avancés qui,  pour  divcrSCJ.s  ra.isons,  n'ont pas obtenu lJur 
ju:stê  pa.r·c  des  progre.mr.1es,  dG  bénéficier é.qui.Jiiablement  des ressources  <it.;s 
progr~es. 
25.  Les  r8les  de  1 'assistance  techni(!Ùo  a·t  du:  prê:i.n~stisse~ent sont parti-
oulièrGment  importants,  mais l'aide financières est une' condition  in1ispens~bl~ 
. ·à  la c:r.ciasa.nce  acoéléréa  dos  pays le3 moins a.v3.nc.5s.  Comme  il cs·t  prescr-it· 
dans .la :S~tratégie  internationale  du  développement,  une  aida financière  à  deS' 
conditions  de  faveur,  not~.nune~t  a~ ~t~~~ d'in~rastructures de  tcut  ganro, 
est particulièrement  indiquée  pour les pT.'..ys  los moins avancés.  Los  pays  '.1éw-
l'oppé's et les institut  ions  fin~noièrcs  internr~tiona.les  doi~.rent  donc  o.cc(')rdcr 
une  priorité élevée  è  l'octroi d'une  ~ide financière  à  des conditions  do  favour 
aux  pa.ys  les moins  avancés. 
26.  Il  f~ut 'stattacher d'urgence  à  aocro~tre s0nsible:mcnt  1 !n.pport  clc  rea-
sources  de  1 t IDA  à  ces pays,  et les pa.ys  développés  sont  invités à tenir oompt3 
de  loura besoins lorsqu'ils versent  dos  contribu~ions à  l'IDA. 
· .. ~;  ..  ., -9-
2?'.  Il est reconnu que,  dans  toute la mesure  du possible, il est souhaitable 
d 7<::tzsu:rer  une  stabilité raison.'rlable  etes  prix des biens d'équipement  exporté·s 
vers les pay3 les ~oins av~ncés. 
28o  D'urie  manière  g6nérale,  il faudr~it juger  de  la valeur de  toutes les 
fo:.."'l!leS  d1assist,:1ncc.  financièr·e et technique  au..""~C  pays les moins  avancés· on 
fonction  do  la r:.csure  dans  laquelle elles contribuent à  une  mobilisation plus 
complète  des ressources intérieures. 
Les mcyens  à  mettre. on  oeï.l.VTG  à  cet-~e fin  ser:1ie:1.t  los suivants 
a)  au&menter les contributions aux.  dépe:nses locales; 
b)  tirer parti des moyens  intérieurs et former  dos hom.ologues  locau:Jq 
c)  cr~cr des entreprises qui  o:1t  recours  à  la rropriété  O}l  à  la gestion 
loc::ùcs  o;.t  qui  f.J.Gili tcnt ce  recours. au  m2.Xir.rum; 
d)  faire  en sorte  CfUC  l'assistance  no  soit pas  accord~e uniquement  on 
fonction  de  considérations fitlmcièrcs 9  111.'3-is  qu'il soit tenu düment 
comp"!ie  (:u  rondement  socio.l  ~ long -terme,  notamment  des effets secon-
d'l.irc s  des  p1·o jots  cie  à.é,:.reloppom0n"t; 
e)  c~tZléliorer  l.:1  prod.uctivi  té,  su:-tont  en m1.tièrc  de  :production alimentn.ire  ~ 
f)  fr~iro en sorte  que  les p:J.ys  en voie  do  développement les ;noins .:.vancés 
reçoivent  une  contribution appréciable  provc~nt des  ressources exis-
t::,ntcs  d.-3  1 'IDA et  de  celles du PNUD. 
L'c::.ida  fil1ancièrc  aux pays les moins  1.vancês  devrait leur être accordée 
au::,CJ.ni.  (7.U8  possibl0  sur une  basa  à  long terne ct répondre  aux:  besoins  cle  leurs 
r..V:n.a  do  d&voloppoment .. 
;.') ·  Il ne  sor~-.  pcut--Gtro  pa.s  possible  do  dt: lier 1 'assis~a.ncc  dans  tous los 
ca;.:,  ou êJard arue  clôciaions pertinentes prises pt.1r  la Conférenco  à  sa  deuxième 
·s-JsEion,  Inc3.is  les pays  C:éYeloppés  prendront  r;'tpidemont et progressivement les 
mc:..:urcs  qui ils pourront é.tdopte!' aussi bion pour réduire  1 'importance  rolative  de 
1
1
:-Lie li  5o  c,:-ue  pour en attêr11er les répercussions  dôfo..vorc..bles,  en particulier 
pour lon pays on  "'~.'Oie  de  développement,  les moins avé\ncêso il . 
•  1 
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IV.  Tr~nsfert des technicruC!s  - _. __  .__...,.. _____ _ 
31.  En co qui conce·rr.e  los doiilD.ines  ci-après 
~)  ~étarmi~tion des  techni~~es ~ppropriécs, 
b~'  aooè~ :".U.''t  techniqt'!.Os  "-P,!)ropriées, 
o)  ooftt  du transfert, 
4)  application des techniques, 
o) aü...1.pta.tion  des techniques, 
lo  degré  do  <A.éveloppvm.Jnt  et la situation particulière  das  pa.ys  les moins 
a.va.nc3s  e.evrc~icnt retenir spécia.lomont  1 'attention.  A catte fin,  la com.rnuna.uté . 
intcr~t;o~~Je devrait  : 
v. 
i) coopérer  ~vec ces pays,  ~~  exemple  per  1~ orôeti~n et/ou le renfor-
cement  de  centres d1inform.!?wtion et d'instituts de  technologie appli-· 
quée 1  lorsque  cela. est approprié; 
ii) aider les institutions sp6cialisées da  cee pays à  appliquer les 
· ré  cul  tc. ta de  l:J.  reor.ei  .. c:i.le  à  leur d&veloppement  économique  et, si 
poesible,  à  obtenir ces rusultats; 
iii) accorder une  attention partic,ilière nux conditions,  ~,xx modalités 
et au ooilt  d11  transfert des  techriiq\ies aux  Jlt:l.YS  en voie  de  dévelop-
pement  les moins avancés  • 
32.  Les pays  clévcloppés Ct les inst::  .. .Jù~ltions  inter.n0,··ij.nn~los  C::ï!ùpé"tEH1tCS 
C ::~.,vr".!l1. ent prAtnr une  "'"t  nt1." o  t ·  1 · ..  ·  b  ·  ,,,,..,..  r.n~  .. s  ] .. , s  mo"'ns  ~u  ;J.  v  ....  a v  e  n  pa.r  l.CU  .... J.CJ:'O  aux  osoJ.n.s  ..  4°  ·=·  . '···.Y  • ....  ..a.  • 
avauc0s on matiè1--a  rle  transports· mo.ritiïnD:~· et do  ports:- \3rt  leur ccco·rdant une 
aido  :fï~n:1olèrc à  clos  co:..1di tians  clc  f~:.ve-:;.r.  V-:..1.  1 'insuffir:'r;:.nce  des 'inatallatio:"s 
portu~ircs ck:  'l:enucoup  d3  p~ys les moins  2.V:J.nc0s,  il conviendrait  d'accorder à 
ces  p~ya ,.me  ~ide technique ct  fin:1.r.~.iè:rc.  à  dos  condi  tiens do  faveur  pour 
.1 'exécution de  projets d1.ns  ce  dornain·:)?  0:.:1.  donn!J.nt  une  priori  té spécicle  à. 
oetto a.ick:  et en tenant  particulièrement compte  pn.r ailleurs de  leurs besoins 
<Jn  rnt:t.tière  r13  fornto.tion. 
.  .. ; .... - 11-
33.  Le~  g~;.~1?crnc''CJ:JtJ.t.s  des  pays  c1éve1oppés  ct  des pays an v:Jie  de  1fivelo7iv~~r::;;nt 
d.:3·:rY'."':Ï.-~n::~  irn.ri.ter les  arr:~atours et leo ccnfé:::-ences  maritiT:J.os  à  fixer dos  taux  de 
f:r·c·t  ~  d.J.:nt-:  l-:1  mesure. où cela. sera possible,  à  un niveau qui encourage et  favoris~ 
lc~J  ex:t-.ortati·?ns et les im9ortations  des  Pc~,Ys los moins avancés. 
3.~..  Il fand.!'ait  a·tta:cher une attention pï.rticulière  à  1 1oncouragemont  des 
exporta"tif)TIS ':wr  1::r~di  tionnelles  df.js  ];1'J,~rs  les moins .::,vancês  en appliqUc"1nt,  ~:U.î.:n~,; 
la mos'Uro  où  o,_;Jç":l.  est possible,  de  nouveauX  taro::  de  fr.:;t  pror.:otionnvlso 
35..  Les  p:--~.ys  déyolo-ppés et los i:nsti  tut  ions internation:tles  cornp6terl'tt~S 
d:3vrai.ent  aich:J;r- les  p.~ys les moins  avr:,ncés  dJ.ns  les efforts  çu~ils cléploient 
pour  ~.ccroî:tro ot  d:tversificr leurs  oxport[~tio:1s verz tous les marchés,  a)  en  .  ' 
lcu.r fournissnn·t  une  o.ido  techniqu& et fihc.:.ncière  suffisante,  b)  en intensi-
fütn"0  les mesures  de  promotion  du commerce  qu'ils prunncnt en faveur  do  ces 
pa.ys,  c)  on  pr'G:..1ant  des mesures partic,llières dans  <tes  dom~ines tels quG  la 
promotion  des exportations ou ·1~ promotion  d~s importatio:1s,  ou  d:1.ns  cos  d.Gux 
d::::ïDaines  à  la fois,  en contribuant  p:1r  oxer!.ple  à  1 1o:i."'ganisatiol1 et· au dérou:emcnt 
cb  Îoires commerciales,  de  camp::;.gnes  .dG  promotion commurcialE:-,  et on y  pg,r·ti··~ 
;:dpant,  en échangeant· des uissions comniorci.J.1ùs7  ;,;n  0t  .  .,blisse  .. n·t  dos  cünt:1cts 
cor~JT!erciaux d.ir3cts,  en prenant  d1autres  1~1esures  rt.sstinées  &  1.~  promotio:tl  ëL;;s. 
oJrportations,  d)  en renforçant les insti-tutions natio:.1alos,  sous-régir·n:.1los 
ct rùgionales chnrgêes  de  la  promot~on. 
36"  Une  ascista.nce  tE::ch..l'liquo  et  finr-~.n0ière  dcv:r.:l.i t. être accord.éc  en vu0 
d'encourag-3r la recharche visant à  trouver  de  nouvelles utilisations finaJ.os 
pour les produits primt1ires qu.i  présentent un int.6r€t  parti01.llier pour lGs 
pn.ys  les moins  ü.'l.tanoôs,  notarnmont  pm1r  ceux qui  sont exposés  .?t  1.1.  conm:~rronco 
dé  produits synthétiques et  de  rempletcenent. 
1 
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PARTIE. B 
Autres m_?sures  spéciales et assistance  techniC@e  et fina.ncière 
,!?.OUr  le  développement  en faveur  des moins avancés 
des paxs &n  voi0  de  développement 
~'Io ~~~  pre!ld.re par les pa,ys  socialistes d'Europe  orientale 
37.  Notant  que  les paya socialistes d'Europe orientale comprennent les 
problèmes  des  pays les moins avancés et qu'ils sont  prllts à.  on tenir compte 
~ns le r8le  qui  pourrait leur  inco~bor,  dans le cadre  da  la Déclaration 
com1'ilune  des  p9.ys  socialistes cl'Europe  orientale  sur la  douxiè~o Décennie  des 
N.!lt·i.ons  Unies  ponr le  développement  {  élocurnent  A/8CJ74  du  21  septembre 1970), 
do  leur Déclarr-..tion  à la troisième  session de  la Conférence  sur le commerce 
ot le  développement  ('l'D/154)  et  de  la résolution 15  {II)  da  la CNUCED,  àinsi 
que  ùes autres déclarations et documents  per·tinents; · 
La.  Conférence  ;. 
• 
eJ)  Reco11JT11.ndc  f:'l.w:::  pays  socialistes d1Europo  orientale  de  continuer à.  fournir 
une. aide  technique  ot finn.ncière  à  dos conditions  de  faveur et à  encourager 
l'apparation de  formes nouvelles  d1ttne  division stable  du  travail avec les 
pays les xnoins  avancés qui  seraient intéressés,  en ayant  présents à l'esprit ' 
loS' objectifs de  développement  susmentionnés; 
b)'  Décide  qu'oùtre. le  système  de  règlement bilatéral, il convient  d 1 aooorGe~ 
clc  plu:J on plus  d'a·~tontion aux possibilitc;s .de  règlement multilatéraux dans le '' 
c~d~c ~  1~ Banque  inter~~tionale pour la coopération économique et du Programn$ 
d'ansemblo  d1intéerntion économique  ~oci~liste; 
c)  ~~  au SocJ.:•étairo  général  de  la CNUCED  d'effectuer, en eolla.bora,tion 
o.veo  les pays  E'oci.~listes  dtEurope  orientale et avec les pn.ys  lés moins a.vanoéa 
qui. seraient intéressés,  des études  su!' les autres formes  possibles  de  re~tion~ 
multilat~rales avec les pays les moins avancés; 
...  ; ... 
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cl)  ~~ande  _que  les pays socirüistes d'Europe  orient'lle  ,.  tout en :1.Ugr.len-
ta.nt  leurs achats  .do  matières premières,  èontinüent  à  prendre  des mesures  de 
ca.ro._ctèro  prêférèntiel poür encourager 1 t it:portation- de  proi'Q.i ts des  industries 
:!::'~:t.tio:nttl~s  œs. p.:'lys  les, moins a  ..  1ancés7  .no·~amuent en  aqcep~an·h en rcubou.rsement 
d.ss  créùits qu.'ils accordont,les produits  cles  entropl"'ises créées evoe  leur 
aide  dans los pays les moins avano&s 7  et en augTJentant  les cxporto?,tions  de 
biens,  spéci.:\lament  de  màchincs et de  matériel,  nécosst.ircs au développement 
économique  des  p~(lC les moins avancés; 
e)  ·Rec29:~  quo  les pays  socin-listes  <l'Europe  01"'iental.e  encour~gent la 
stab.iliSc.~tion -dos  prix. dos  produits importés et ex_po1•tés  par les Pc'lYS ·les noi~s 
r~.vq,nc8 s, en concl  w nt  des accoras commcrcj 1.ux  à  1 ong tenne,  et en pa:-.."tici p-:n·t, 
lorsque  cela. est possible,  aux.  r.ccords  in"ternati0nau.x  nur les produits  de  bas-:;. 
·38;  ~i~  los orge,niJtations  intùrnc'i.tion..'\los ot lGs institutions spôci-:1-liséef:\ 
a:t:~prèl.;riées  à  ontropr.endre  des ·études arprofondies et détailléo.s  pa,r  pays,  ou  à. 
on facilit0r la réalisation~ on vue  cle  dé·terniner les problèmes ct les oos.:>ins 
spécifiques 
-.  ' 
de  'chacun  tles  pays los r.-loir..s  a"'ancés,  do  façon que  ces derniers 
puiqsont bénéficier pleinement  te  c~s oest~es et  d'~utres mesures  spéciales 
. o~ f'a.vQur. des  pays en voie  da  dév.::::lopper11ent  les moins 0vancés,  et. prie lu 
Sc?~étaire génél"'à.l  do  la.  CNUCED  de  collabor·9r à  ces efforts  .. 
39o'  fr~. le Secrétaire" gén0ra.l  de  la CNUCED  de  SUÎ\"!'0  en  wrnr:~.nence leo 
progrès réA.lisés  dans  ln.  mise  en  oeu\TJ."'e  des mesur0s sp-§cialos on f.J.vcur  0..es 
.l?ay~ .les moins avancés qui  p~évoient los l"'ésolutiono  :pertinentes~ et  de  faire 
z:apport  à  ce  sujet au Conzoil  du  oo1m-:.1erce  et  di.l  cl6veloppument • 
...  ; ... 
·~·'  ~"  \,._,.. ._' 
• 
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40.  Prie le Secrétaire général  de  la CNUCED,  dans le oa.d.re  de  la.  procé~ 
d'examen et d'évalu-1.tion concerna,nt  la.  d.ouxieme. Décennie  des Nations· Unies po\1:'  .  .  .  . '  .  . .  ..  . ...  . .  . 
le  développement,  d'accorder Une  atten~ion particulière à  l'application dè  la 
Str:;).t0gio  interl'lc"J.tionale  du  développoLJ.ent  aux 'pays les moins·  avancés, et  de .. 
p:-..-"éaent.3r  un rcpport  à  cc  sujet au Conseil ·du  c·onlllierce  et du  développement·  • 
41.  Dans  los co.s  où tel ou tel  PD-YS  ou groupe  de  pays comptant  pami les 
1:1oins  avancés  o~ feront  la  .J.crn~.11de,  et oha.quo  fois que  cela est possible,  des 
groupes  de  coordination de  1 '.:~,ide  è.evraient 5trc créés en vue  de  dresser ,:m 
bilnn détaillé  cl.es ·besoins de  ces pays et  r.1e  f!J.c:i"li ter  ·la coordination de 
1 1aidc au développement· à 1 1effet  de  répondre  à  ces ·besoins  • 
, III. 
.  . 
g_e~~s da.ns  le_qg,~iJ:ly_~Ja. èQQPé~~  économique 
et de  1 1 intêg:ro.tion ré8'ion-1.le 
~romande ce  aui  suit  : . 
42..  Dans  les ercupements  économiqUes  régionaux  d3  pays en voiG  de  dévelop-
pement'  il faudrait  ét.uc1.ier  lès questions ci-après en vu.e  ae  f'a.oili ter 1 'aseo-
oiarl:iion  dos  pays les moins avancés  : 
~)  Autoris~ticn d1inposor ·dzs  rest~iotions q~titatives; 
b) Exemption  teMpor~i~e de  l'obligr~tion d'aligner leur tarif douanier 
sur le tarif extérieur oommun; 
c)  Octroi  de  stimulo,ntS" fiscaux plue importants a.U.X  investissementS' 
nouwaux; 
d>  Affectation préférentielle  des ressources  finanoi~res provenant  de-s 
institutions fina.l'lcières r€gionales ct dos  fonds· régionaux; 
e)  Premier rang  cle·_ priori  té dans le choix do  l'eopla.ccnent  des  indus'tri·t':nl~r ., 
f) Elargissement  des accords régionaux re  la. tifs aux produits de  bi.se. et· 
de  leur champ  d'application. 
.  ..  ; ..  ~ 
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IV.  ~~~  melLu:es  à  prendro  à  l'éo~n  multin~tio~~ 
43.  Dans  1 1 ~ntér~t des  pays les noins avancés,  les m~sures suivantes peuvent 
être prises à  1 1 écl1olon  m11l tiMtional  : 
e,.)  !fiise  sur pied de  projets multinat~ona\lX dë.ns  los  dor~a.i!l.os  de  1 1 industr~~, 
des transports,  ~;s communications,  de  l'énergie,  du  per~ectionncment 
de  la. main-d1·Qeuvrc  et  de  1 'inventaire  d.eo  resso.urccs naturelles; 
b)  Cr6n:tion  des .institutions régionales et so;,1s-régiona,les nécessaii"es; 
c)  Conclusion d 1aooords régionaux et sous-régionaux  ~e  p~iements; 
d)  Octroi  d 1 u.~e aide  provisoiro aux pays les moin~ av~c1s pour leur 
pe~ettre de  s~monter lez difficultés  ré~ult~nt d'obligations qu'ils 
doivent contracter ·en  pa.rtioipc.nt  à  G.es  accords  de  coopération éco:ao-
mique.  En  particulier, la Conférence  invite le  l~I à  envisager 
d1étandre los tirages spéciaux  d~stinés à  fi~~ncer des  déficits 
résultant  _de  1~ libéralisation du  commerce  par les pays les moins 
avancés et à  rendre les tirages spéciaux ainsi autorisés indépendants 
dos  tira.ge  s  ord.in..1.ir9 s; 
e)  kl.  Conférence  recommande  que  1 'Assemblée  générale  invite les re  spon-
sablcs  des  institutions spécialisées concernées et des autres orga·-
nismas  des  N~tions Unies,  ainsi qua  les  co~nissions économiques 
régionales et le BESNUB,  à.  ent:reprenè.re ct à  a.cc~lérer le.  mise  on 
oeuvre  de  leurs progre,mmes  d'action en faveur  des  pays les moins 
avnncés  dans  les domaines  qui relèvent  de  leur compétonce; 
f)  Les  pays membres  de  la  C~1liCED,  en J)r'lrticulier los pcys  développés, 
devraient continuer à  passer en revue  les mesures qu'ils ont prises 
en faveur .des  PP-~ys  e·n  voie  de  développement los noins avancés,  y 
compris  lo~ moyens  de  mettre ccs·nosures à  exécution,  et envoyer 
un rapport d'activité au Conseil  du  cor.~orce ot du  développement, 
dans le cadre  de  l 'exarnen  do  1 'a.pplic:J.tion  ùes  recommandations 
de  1~ Conférence. 
.  .. ; ... ,1 
/' 
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44.  Invita le Conseil  d'administration du  PNUD  à envisager d'autoriser une 
étude  sur le.  possibilité d''utiliser le Fonds  d'équipement  des Nations Unies 
essentiellement et en priorité pour les pays les moins avancés,  et à  saisir 
dès  que  possible  1 1 Assemb~ée générale,  par l'intermédiaire  du  Conseil  économi~w 
e·t  social,  do  ses conclusions et recotliDa.nda.tions. 
V.  Objectifs  de  1 1assictance  fin~ncière et  techn~quo 
..  ; 
. 45.  L  1 assistance  fi11ancièro  ct technique  aux. pays en voie  da  dével_oppement 
les moins  -3-Va.r..cés  deV!'ait avoir pour but  d'aider ces pays à  bénéficier équitll.-
bloment  des mesures générales prises ou envisagées  dans le cadre  de  la St~tég~e. 
internatio~~le du  développement  pour  1~ deuxième  Décennie  des Nations Unies  p~:rr 
le  développement  en faveur  de  tous les pays en voie· de  développement.  Cette  a.:i.d~' 
&vrni  t  viser ilotammen-t  les objcc·tifà suivants  : 
i) aider ces pays  à  apporter à  leur structure  économique  et sociale  des 
modifica~ions ~ppropriées en diversifiant les structures actuelles 
de  la.  production et d,u  commerce; 
ii) acoi·oS:tre  lour  oa.~oi  té d'absorber effectivement un  apport accru 
d'aide  fi~mncitre ct technique; 
iii) diwrsifier la.  gamme;  de  leurs produits et élever leur productivité 
par la re9herche et 1 1emploi  de  techniques modernes  de  production 
et  de  distribution, afin d'améliorer la qualité, le classement, , 
1 'el.1b.î.llago  et la conunoroi~lisa.tion de  leurs produits; 
iv)  prendre  des mesures concrètes pour favoriser 1 'établissement  d•ind.Ue-
tries dé  tra.nsfor!llc.'\tion  des  denrées alimentaires et des matières 
precières produites sur place; 
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v) aider ces pays à  entamer et à  accélérer leur processus drinclustria-
lisation et 7  notamnent,  à  établir et à  développer  des  industries 
:r;-roprés .à accroS:tre  les exportations  de  produits inclus dans le 
~.;yJ·tème  généralisé  de  préférences,  pour faire en sol'te  que  tous les 
lJU.YS  en ·voie  de  développement  bénéficient équi  tabler~ent  de  ce  système; 
~  .  ' 
vi) veiller à  ce .qutil soit tenu  co~pte,  &~ns-1 1 adsistance financière et 
techniq·~.-'e  ~'  elu  fai:t  que  le problème  du  développement  des  pays les 
moins  e.va~:<vés est, par nature,  un problème  à  long terme. 
46.  La.  Conféronr  ·~  :r-ecornnando  : 
a)  que  les  p~ys aéveloppés renforcent l'aide  fin~ncièro et  1 1 ~ssistanoe 
technique,  tant bilatérale que  mul tilatéralù,  qu  1 ils -:kccordcn.!c  au:~: 
pays en voie  de  développement  les moins avancés; 
b)  quo  1 1aide  bilatérale publique au  développement  destinée  à  ces paye 
•  leu.r  so:Lt..  consentie  à  des candi  tions e;::trêmement  fa"rora.bles  ou aux 
conditions  de  l'IDA, et da  préférence  sous forne  ~o  dJns~ 
c)  que  soion-!;  donnés  à  1 1 IDA  los r:1oycns  d-e  concacrer u..'tle  plus gr:1nde 
part  de  ses  ~essources à  ces  p~ys ct que  les banques régionales 
poursuivent les m~mes objectifs à  des conèitbns  ~va~tageuses. 
A cette fin  : 
i) les pays  développés n0  devront  p.-:l.s  perdre  de  vue  les besoins  sp0ci.J.UX 
des  pays en voie  dedéveloppomcnt  les moins avancés lors de  la prochaine 
reoonsti  tut  ion des  fonds  de  1 'IDA; 
ii) il conviendrait  d'examiner  d'urgence,  dans le cadre  des  organismes 
rattachés à  la BmD,  les moyens  d'accrottre la part revenant ame 
pa.~rs en voie  de  développement  les moine avancés  d.c.1.ns  1 'aff3ctc.tion 
globale  des  resso~cos; \  . 
' 
,  .. 
1 
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iii) il y  auro.i  t  lieu d1oncouragcr les banques régionales  éie  d.ôvoloppeman:t 
à  pren1.rc  des mesures  simil~ircs.  Cos  ronques  devraient  ~tre enco·il-
ra.gées en particulier à  élargir leur p'1.rtici:r;>ation.  ~.u  fin~nce!lent àa 
projets de  portée restreinte  dans les pays en voie  de  développement 
les moins a.vancé,s  ou bien de  projets régionaux mul t.inationaux impli-· 
1 
quant la participation de  ces  pe~ys; 
iv) eu égard au rale prépondéTant  du  PNUD  en m~tièra da  préinveatissement 
et d'assistance technique,  les  ~Jys développés  deV'l't;'.ient  augmenter 
leur contribution au PNUD; 
v)  le Conseil  èt'edni.nistration du  Pt!t.JD  Ge\.  .. r.:lit atre  invité,  lors da 
1  '·  t 
1. 
1 'ox"l..!len  des cr:i.tèros  d'établissement  1e~ chiffres 1rJ.(:.iea·tifs  de  . ··; 
planification. à  accorder une  priorité élev0e  à  1 1augmer.!.tation  sensible  ·~.: 
des ressources  du  PNTJD  affGctéos aux pays en voie  de  dévelopiJement  :.~ 
les moins avancés;  • 
d}  en vna  cl'1.ppliçucr les m3S"JXCS  susmuntiollilé.3s,  et notamment  d'aider 
les  ~~ys en voie  de  dévelo~p~ITc~t les moi~s avancés  à  bénéficier 
équi  tableinent  des mesure6 générales prinos en  envisa.gées  d'J.ns  le 
cadl~ da  la Stratégie internationa.le  du  développement  en faveur  de 
touE:  les pa,ys  en voie  de  développGment,  la Coni'érence  recommande 
cu Conseil  éccncmiqtï.e  et  sooia.l  C: r étudie:..", . en  consul  tati  on avec les 
oreanismos a,propriés des  N~tio~s Unies,  los moy~ns de  mettre  sur 
pied dos arrangements insi;i  tu·ti?r..nels  pour 1 'applioat5  .. on  èe  cos 
mesures,  et notamment  d1étudier s'il est  so~~itàble et pocsiblc 
de  créer un fonds  spécial à  1 'intent:i.on des  pays les moins avancés. 
~ ,. 
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'rn/173 
DECLARATIO:r  nELATIVE  AU  G.t\TT  ET ·A  LA  C!lUCEI> 
1 
• 
PRESENlflŒ  PAR  LA  FRANCE  AU  NOili  Dl~S  PAYS  DU  GROU i'F,  .B 
1.  Les  pays  du.  Groupe  'B"  reconnaissent  la. lJ.éoessité d'  assU.rer uue 
_l· 
participation cffectivo des  pt.;\re  en voie d9  d.5veloppornun·~  aux  ~tur<=:s 
n0gociations de 1973.  C'est  d.en~  ce-t  esprj_t  q:.l("  lee :ça:,  .. s  d~vGloppés du 
Groupe  "B". o:n·t  .appuyé  les· d.éc1ars;t.ions  C01'l;joi-rrtes  cl.e  f~~V'T.'ier 1972  ql".i  011.t 
soulip.,né  la nécessité de ten.ir particulièrement  cc,11pte  des intérêts des 
. pays  en voie de développer.1ent.  A cette occasj on,  les pays  du. Groupe  '•B., 
réaffinnent leur .espoir qJ.E- les néL;ociG.tions  cor.imt;;rcial~s de 197.3,  me:..n0es• 
dro1s  le ccdrc du  GATT,  sero~t  c~ror~:~Js n~  s~cc3s. 
2.  Les  pays  dôv:-üop:p€s  du  Groui:1e  "3"  consts:let~t  qu'un grand.  r.~.or.i.bl"e  dos 
pays  en voie de  è.6,reJ.oppemen-t  sont  act.ucl  1.e!!tcnt  ra.rtiec contract3.ntcs au  GATT, 
ce <rü.i  A.s~-ure lehr pa.rtici:9ati on  au~ né.~o0i~ti.ons  !"r~c~.t0ès.  Con.formél'"ef1t  au 
paragraphe 1, les pays  du Groupe  "B"  confirment  leur ferme vol  ont  fi  de tenir 
,•, 
compte  des  intérêts de ces pays dès le début  de  lo.  préparation des négociations  cr~ 
tout  au  long de celles-ci. Ils sont prêts à  étuë'd.er av·ec  ces po.ys  les formules 
qui  leur ~~rmcttron.~c  de  pQ.rticipcr  effGc~i  vement  r..ux.· nécooiations. 
3  •.  Les  pays  du  Gr~~pe D espèrent  quo  les pave  en voie de  dé~eloppement 
qui  ne sont  pas Pta.rlies  contractantes au  GATT  participeront  a.ux  négociations 
et qu'ils estimeront qu'il  e~t  d~ lc'U,rs  int0r8ts de "-evenir P.arties oontractan-.. 
tes au GATT  après la conclusion de cee  :r..é~oci~tions.  A ce-tte fin, ils è.emanderor.~ .. · 
aux  iarties  contract~ntes d.e  prench"e  lee d.ispoeitions e.déqu.a.tet9,  sur le plan 
pratique,  afin d'assurer leur ~al~icip~tion plGine  et ·active aux  né~ociations. 
1. 
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Cl~UC::rrD  soit i:nvitû  cl.  pr0ter son  a.ic~e  ù  coux de·s  payo  c-;n  vcie  c.~o  dévelopr,H.:mE•nt 
qui.  le à.emar.dero.i::;n  ..  û  ct  no~am1nent  à  ceux  cr~i  ne sent  pas Parties oontrect8.L"?.tes 
,..,u  GàT't',  pot.,r  p~ôra~e~ le~,  n:Seociê.t:i o:r.o 
Cette aide pcJ.rrait  notamment  C<"Jnsist6r  : 
domaines  statistique et  t~.r:l.fA.ire1 
à  mettre à  jour la.  documer.t~ation élaborée par J.e  secrétariat 
de la CliDC!~D  en vertu  o..·è  .. la décision 1  (V)  du  Comi ~0 des  p.r-oduits 
mcnt;.fr~c·Lu:~.  ... éc lJrisa au  cours  de  on.  74dme  r:;u:niün  du  14 mai  1971 
et "'.tisal"..t  l~s b.?..rrière$  non -tarL?air:3E  0.yc.nt  un·  i1-.rt6r~t  parti-· 
cul:i er ~our l~s pa;rs  er.  vo~ e  de:  fl.é<ttelc-yr~~r:~er.,.t: 
à  recueillir les éléments dos  d.oss~_ers  ëi.es  Y.l.ét"Oc:i.ati.ons. 
IJ.  E'er;:ble  n·)c:3S3air3  de  rec01.:.r:.r  à  1'  e:-ep.3ricn.ce  du  Sc~r.Sta.irc 
pén.éral  de la C:NUCJID  fla~'lS  l~s t't'aveu::':  de  p~:'G?Jé!.:"'a'tior:!.  ë1.0~  fu.+u~"'e:-:1  ~1.ég·oc5.atiC'nro 
Dans  ce contexte,  les pe-ys  du  Group~ B  se fC:J.inite"lt  (1ef!  :_arranr·~emGnts de 
coopér•a·tion dé,jà conclus  en~re les  aec::-étar~ats de la CN"uC}ï;D  et  du  GATT~ Ils 
se:  ré~o-J.i3s~nt  à  1! avruJ.cv  ù.c  la contir.uatiou lle  c''JS  e.r:crul{':'üi1H:mts  e"t  sugc,èrent 
lnu:-:- d6,  .. e:!.o::>pement  uJ.t<."rieur  q-..te.:1c:  lG  b0soL1  ;J' ~)n  fGra  scntil'o  Ils sont  en 
pP..rt.iculier d.i.s:posés  à  p~urS'Il.iïrro  l't3Y'l~er~ c.u  s~i~1 du  GATT  de la  p~ss_i~Jilité 
de  permettre au  secrétP.rié'..t  rlc  1~ CNTJCED  è'  'nt~.l  ~  .. ser pleir.er'1e:1t  1~.  r3.o0umc:Tt':ltion 
appropriée du  GATIJ.
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E'iAMEN  DffiS  EVErmmŒNTS  RECENTS  ET  UF.S  TEiiDA.NCES  A LONG  '!'ElU.!E 
DU  COI'~!mRnE r~10NDIAL ET  DU  :ClTI'VELOPP:8I.t]1'~~'l', 
EU  EGJIJID  AUX  BUl'S  E'r  FONCTIONS  DE  LA  CNUCED 
--·----·---·---------
(l) Ca  px-ojot  ùe  résolution a  été ronvoyé  a.u  Conseil  du Commerce  ot du 
Développement 
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lo, Confdrenne dest Nn*ienS_ lt{gp Fur J,e,conncree et f e SlySkgngm*lt
Egpng-igj& 1e nouvlbroo  Plinci gc g€n6raL Foloa l.ocuoL ttl,ce L:olrs i6"o1cp-
p6s qul Frtioiponb b, clo e groupoment e doononlquos  rdgi.cteux co1',tcnt falrs tout
leur porei S-1-o pour 6rritor Eie lour i[t6E:at j.on ,3ooaoiniqrre no n'"1iso oll i1o ,r"]1 ti)
i:rd judioe d l teeeon do Lours u,lportatiotls en provo:rian,Jo  Co pays *i.o;:o, et notan-
nent on p"orrcnance doe p:Uf s eir voio r1o d€wlclpperent, il riividuoLlonsni ou
col Lcct i.,,.emo:rt  " r Eri c 6i,3 afuptd 5 1r prenliro s:.rsicn de 1o Confrii'olco ;t
aDflu.s'€ a I runaninit6 par lo s lag6 or, 'rolo' do d,lvclopiroac:rt ,
$rpftilg3j. Ie Chcrtc clrALger, ot on pqtticul:er la Deuxidno partio,
pola€ralbs A.2 a), oi i1 ost pr:6cis6 c;.:o lti.bnlitior  Ces pr6f6:e:ccs ori,go
que les pay's d6volopp6s  a,ccordcnt drs avute-gos  6qr:i-v:Lc:rts  o,u:l la;'E Eti
- b6n6fioiont actu':11omen'b dp oes pr6f6rencoo, of Ie pn iagr'',1ho 3.1 6)1 qui
.-ss't atnsl, oougu r trl,o nouvcau sy'etamr: d;b pr6f,orr:noes d.in4ra,leE clowrait agBu!6r
''iloo avcntagc s au noins dqui'vnier..to  a,u:t parfs ign v.rie Co tiGteloppe r:rcn'i qui
Joui.asont r'le p:df€renooe (Lns ccrtoino :layB C/nro i oirpie, af.i.n qutils puissont
a.cconter Ia, BuqponEion Ccs ;r6f5rcnocs retllcllotncnt  accord.Scs i. lcu:n ar+icLoB
n4uufac i:ur6s bt oemi-f,inis. Dls lc ddpnrt, il  fr.ud,sril.: inol',re d.lns 1o syet6no
de prdf6roncos 66n5.ra1os  rle e clispooi"l;ic::s  ilrdvoyent guc 1os rcy;r c!,!'.'ol.oppdr:
" re dre sso ron.t toute ettuatio:r d.jifo,vora,ble dc,n ii cor DairE en v:iic do il6voloppomolrt
'ouraicnt b souffrir !,)r Buits rlc l:inehitubion au qy6 cbnc g6tr,1.:.  c 1 do lrit'6r€noos"
Mpgfltnj, aussi L$ irnporr,gp do Lo, Chnrto dfjrl6cr of iL cst flj.t quo 3
rra[es 
fiFoupemgr,Jds  rdoononiquos r6gionnu-':?: cls pl,"ys cl;*/ei oi:f6s c]cvrr,iont
elabstonir citcxercer uno d.i.sc:riminttton i, Lterrcontre rlcs p1yfl cn \rnio
dB d6veloppencnt on ce qui ooncorno lou:,s orpori;;:ti6rr" r.LtartioLon-  t[,attl]-
factwdse ds proclults Bonl"*finis of it; iii'oitriitr:r :l.r:inei;os, no'bamii,nntj
d$ prochits s,grlcclos provc:reLtt dpe zoni:)s touipi::,.len ct  'oropi.oer,Ios;
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b)  L'expansion de  ces groupements ne  de~it pas élargir la portée  des 
.rnesures discriminatoires qui pourraient exister; 
0)  Les  groupements  économi·que s  régionaux  ae  pays' développép' devraient 
prendra  cl0s  mcE;~urcs en vue  d'a.ssttrcr a.ux  exportations des  po.ys  en 
voie  èe  développement  un 'lccès plus libre a.ux:  merchés". 
N'2ic!U:~  .  ." que,  lors da  leur réunion tenuo  à Add.is-Abéba.,  du 8 o.u  14 octobre 
1971,  les }tinistrès africl'tins 011t  réaffimé "les princi)ies contenus dans la. 
Cr.arte  d'Alger,  qui a  été conçue  ... _pour  constituer un cadre  de  réflexion at une 
ligne  d1action à  très, long tei'me,  et propoe:er les éiéments eseantiela d7una 
coopéra·tion internationale véritable et· sincère", 
~21~  que  les pay.s  développés,  en  ress~rrant,  loura. groupement-fi  écono~ 
miquos  régiona~~, ont  suivi certaines politiquas qui ont eu des répercussions 
défa•torablc~ sur le cotnr.lercc  et la  d8veloppement  des  pà,ys  en voie. de  d&~lop- . 
poment, 
R~ppelant quo  les  pa.~  .. s  e:1  \foie  do  développement  ont  insisté auprès· des 
pays  dévelo~pés pour qu'ils lettr aco?rdcnt  un traitcmont non moins  t~vorable 
que  celui qutils s'accordent entre eux  c1ans  leurs  gro~paments économiques 
régionaux, 
9.2._~91.~ des effets négatifs que  le processus  d1élargisseme':'lt  des 
groupemGn·&s  régionaux  de  pays  développés pourrait  av~ir sur les marchés inter-
nationaux  clù  produits  de  base  qui présentent un  in~éx{ft vital. pom- lee  pays.~  •. 
en  voi~ do  ~velo~pemo.nt, 
1.  Que  les pays  d.6velOp]:)éS  11iembros  de  groupeme.nts. Xa~giona.UXt: leurs organi-
sn.tions régionales et leurs  g.roupe~el1ts élargis adoptent  des poli  tiques indu$-
triellee et oommerciale's rationnelles,  équit.:J.blcs et tourl'léas vers 1 'extérieur, 
...  ;~ .. - 4-
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régies par les princires du  trai  toment  préférentiel non -réciproql.te  et  n(")n 
cJ.isc1."'irninatoire  env0ra tous les pays en voie  de  développement,  aux finFJ  dG 
sauvegarder les  in·~(~r6ts  de  ces pn.ys  et d1éviter de  leur porter préjudice; 
2.  Que  les pays  développêa adhèrent,  dans les  ce,s  où ils ne  1 1ont  p.:1s 
fait, aux acl:.Ol"'ds  in·ternatior~u..x sur des produits  ùe  ba.se3  en v'iguaur;  · 
3.  Que  los groupements  régionaux  da  pays  développér.;  tiennent  oom~te & 
la.  dcuxièm~ par-Gi0,  PJ,Iagraphe E.3, ·Je  10r  ChartE)  ù1illger lol"squ1ils défin:tesent 
le'urs poli  tique:J ocmmoroiales ct illd.ls·brielles vico.tJ.t  à  pl"omouvoir  lo  ooiJmaroe 
avec  tous les  p~ys en V(>ie  do  c":.évoJ.oppom"Jnt; 
4.  Quo  cho.q1.le  fois  qtt 'un groupomont  rëgion!l.l  c.1.e  po.ys  dév<::;lopp6B  es"li  cons ti  t-~~':5, 
consolidé  ou éla-rgi,  leo intér3ts do  -tous  les rn.ys  en voie  de  développement  soierr:: 
protégés et· favorisés,  et quo 1  conformément  E1.U  principe  du  "statu quo"  r;?.dmis  par· 
la communauté  internationo.lo,  cette constitution, cette consolidation ou cet 
ôla!'giaf.:iemont  ntait pas  cl'incidencos  défavorables sur l'économie  des  pa,.ys  en 
voio  de  développement et, en  pu.r ~iculi0r,  6vi  te  tout;e  aggrava·tion  c.le  la discr·i-
minatj ot'l.  exercée  à  le~lr cnco11tre i 
5,  Quo,  EH1  co11f::>rmi tG  &s  c:liop.:·si tic:1s  elu  ptvro.grapho  4 o:t--dessus,  les :t.">BYB 
d~veloppés  ..  intércs::lés observent,  qun.ncl  ils élargisse11t l0urs grou:per.:ants  régiona.'\.tY.r 
lee pr·inoipee  d.ireoteurs  s"Ltivants  : 
a)  Lo  procossus  d'r..o.rrnoniaa.tion  clos  t~rifo d::m.a11.iers  na  ®Vl•o.it  pa,s 
abotttir à  la.  d.6tério::-a:tion  do  la po si  ti  on  comraerciaJ.e  cle s  pa.ys  en 
voie  tm  c1éV"~loppemcnt  sur les marchés  dos  p:tys qui ac1.hèront  è~  un 
groupement  régional et  de  ceux qui  on sont  clê jà mombro ~,  d1.\  fait 
da  1 'accroissement  des taux  des  droits  rlo  clou!?Lne  ot/m.t de  1 1a.ppli-
ca·tion  de  ·cou.te  autre mesure  restrictive; 
... ; ... ;1·' 
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, b)  L7ha!·!!l:>llisatio:'l  des  cché~:.:~.u  ap:~licr  ..  1.6::;,  au:::  fir1s  d~t  système  gé;;~l"a:  .. ir.~~ 
d'3  J;..r·6fér.;n~c, s, psr le  a  p:.ys qui adhr.rent  à  Ull  groupement  l .. é.gional 
et pu.r  cc,l.X  qui ea  S(.·.:.1-t;  J.éjcl.  t'loml)l'~ s  J::)'Tl'o.i t  n."bou:t;ir  à  un  schém3. 
pl  un  fn.v-orcble  r;o,lr  ] os  ::~ayA on voie  '"le  rlé\-oloppemcnt t 
1)oci  ~j on cvmm&rcia.le  èt 'un  pa~rs en voie  C:0  <lvvelo,;_;~Me  ... lt  ~ur le  ma.ro~Jé  du  p.?.ys 
rru.t  .~l:..'h(n·o  à  ne  grou,ement  r~g;_on~.l ·on  ~ur f}Oln:i.  c 1 th.~i  t  ~Tt:1P.pement,  le pays 
d.ôvelopp~  ou lo groupement  régior.sJ.  in~ôroseé  d:'Sê.or.~-:-~€:0  c~  p~ys on ,roio  de 
cl..é't-relop:Jcmcnt  cntièrcmon.t et  d;,)  fc;..çon  a.ë!.ôqu.~te; 
7.  ~llO les P·"l·:ro  d.SvelopJ:~és,  da.41s  lou:A.·S  groï(t)O:zh..nts  r·.:giolmv.,.  .. ,  conti"ac"Le:1t 
G.os  obligations  concomitant~s urt.  adoptr-!.nt  les IüOS1lrOS  cl-n..)r.Ùs 
o,)  U!l  proBT~·Tfl..rno  prév~yD.n-t,  'h~ls des  è.3lais  c1_6tcr~inûo 1  un a.coès  s1..1.ff.i~:t~~. 
et élargi à  leurs  m-:~;rcl'~ôs  :;ot:.:- 1  ...  : s  ~roè.ui  t::;  C~t..  tc. us les pays  E:.n  v,::.~ 
de  dô\"elopp~ment; 
b)  D3s  rnécani&.'les  dG  pro  ~oc  ~ion dus  i.nté:a.  .. ~tb rlû  ·rC't'l~  les  pr-t.~'E!  en voie 
de  cl.évol OJ.JPOt1ent  a.u  C'·)urs  c.~o  'G0ut  él~rgiE'Sùl;~':'ut  ou :aenfo.::cerr1c!Hi  de 
c)  Une  pc li  tique.  cc::.lme:.  .. cic..lo  ~11v~rs loc:  p:.yz,  ·:..:1~  vo:i.c.  cle  d~·;o  lcp::e;:.:!ont 
qi.li  :.. ... o  cor.lp:)rtâ  P,:vS  ê..J  di~o:a.·inin<".tiolJ.  o t  ·~ic..r.no  co:Jpto  tlu  rri:!.1oipo 
dG  .10l'l-:..·0ci:)r·oGi ~é; 
COnt"Jid.·5ro.7.ivnz, é00nr:-mic_;:ues  r.~"tiOl'llJ.:':lll:3S  on  f,_  .... -our  r.lo  toue les  ~"1{-tJ'S 
en v-0ia  Co:::l  clôvelop:;: :;::1e .. rt,  r:t..c..llc  cru~  ~c:i.t  1::::.  :a."\~g:on où se  -trclu,;cnt 
cos  pa.;y13; 
Dûoiùe  ou1.1  : 
··~-.... -
8.  Toutes  l~o fois q:tto  la.  politi~f:)  dcc  C'!''upomants  .Zoc:..1c~.1!quos  r5gi,Jn.:J,UX 
~  pays  d5vcloppés  m·~nr..co  lo~  in~é:rC'ts  do  :;[1ys  011  vçio  .  .le.  C..év(.;lop~)Omùnt,  le. 
Secrétaire génôrnl  &u  la CWJCED  devrait,  sur le  dc~sn~ ~s  gouvè~nondnts 
I:let:lbl~S oonccrnls,  orgrù.!lisar  des ·co:n.sul tt',til·ns autre les 1-1ays  :intéres..: .;c. ,\' 
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DECLABATI()}TS  DE  L\ C011ii:IT1TAUTE 
,.,.._ 
~~  - CGtte  ar.nex3  rnprcnd les  dé~lar~tions fajtos on  s~P-noe 
pléniè~e par ~i.  le  ::·~inist·ra  T~10:r11  au nom  d 'l  lf'.  Communau-
té  (,.1J'ln~xe  A) 1  pe.r  H:.  le  Pr-~sicl3nt  6-.  ]ilar...shol t  (luu-:.excs 
B et 1-T)  e  ... c  pç,.r  1:  ..  di  J:.~rtino  Chef de;  lë;.  dôlégr~t1.on da  ltt.  .: 
Commission  des  Conmm.nau.t~e bU!'Opéennes  {.hnnexe  ~·I). 
Elle  compre~d ngalome!lt  1.es  principal~s c~.éol1.ra:tions fai-
tes éla.:tls  les Conrnisoions  (lt  13s  Groupes  de  tr~.vail p.'U'  les 
roprùsentPJ,ts ùe  la C~mmission des  Co~wm:autés ~uropécnnea 
a.11  nnm  è.0  ltt  Conwru.n:.:~.ut~.  v~.·  déularati.:>n  relative  au 
problèmes  de~ pays  ~n ~roie üe déYeloppement  les moin,s ·  a'Ta.Ll-
c.-5$  <~~xe  1K)  a.  étt3  fai~e par la représentant du  Luxembo,1rg 
/ 
o.u  nom  de !a.  Com:mm.:Luté • ••  1  '  ' 
,-·  ,1 
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Il1l'ER1i'E!'..'T ION  DE  MONSIEUR  THORN 
MINISTRE  DES  A!iFAlRES  EI'RAN!J"ER.FrS  r.u  GRA::~D-l>UCHE  DE  LID3ffiOUR'l 
m' PRF:Sl'DE1'r  EN  E~RC!CE DU  CONSEIL  DE  J)I~ISTRE~  ;IlE~  ... 
!l'  .....  ~ 
CCMWJNAUTES  EUROPE:TIN1:JSS 
{faite en  séant.;e  plénière le 14avril 1972) 
Monsieur le Président, 
Je  désire  tout  d'abord vous félicitor P?ur votre  électio11.  Votro  opm~­
tence, votre expérience,  qui vous ont  déjà. pemis ete  rend~e des services re~~ 
1  y 
qua.bles à  v~tre pa;)'S  sero!lt  tL"le  aida  pr~cieuso pour nous tous,  dans  1~ t~a~~ 
. complexe  qu'l  nous attend.  Per:not-tez-moJ.  de  vou::;  fc:r·m.11ler  me~ voo1.1X  sl.nC€.1'31\~:.· 
d 1 ~'l succès qui le sera pour  r.~ous tous et de  vous assurer tou.tü  notre  ooopé..ï..:àt:lon 
dans la tgohe  difficile qui  noua  a,·t;tend. 
·--
Je  désire  également  rern9rc'ier le Gou-v-ert.P.men.t  du  ChiJ i  pt:>ur  1 'aoot,.eil qui 
nous a  été fait et pour 1.1organieg,tion trèe effj.c:loC  qui  a.  été  ~i-se on place' en 
vue  d'assurer le  fonctiorJ:em~nt de  tous les ce!'vioes  d3  le Ccnfél"ence.  Cc;.illiD.a 
pi(~nsie~ le  P~sid.ent ALŒ!JDE  1 1  a.  s~uligné 1 'orga.n:i.sation que  1.10Uo  trouvon.s  ici,-·. 
en particulier cet  imme,~ble qui nous acc·u.âille et dont  no·~.ts  apprécions à_  ~a. !ois 
l'aspect esthétique et l'aspect fonctionnel  sont les résultats d1un  effort  ~~qUel 
·~- '- ;-' 
les travailleurs chiliens sa  sont  attaq~.1.és a.vco  enthousiasma ct c 'a et à  eux_ .,uszi  · 
~le va notre  reoo1~1aissanoe. 
.  \' 
...  ; ... 
-~·-"  .•  ,. '  t,"
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Enfin:. llonsie*r Ie Fi'6sjd,rntr je youdrais r:ndre h.om:nago au travail
pr.'tiparatolreclrt$ecidtaria.beteirp.r.r,i'ticullerrlel.ictrsie.r:r]-oSecrdtaireGen6ra}1
.1-a doeui:nentati.on renerq':,iab1e guiii a ruj.se a.u point sefa pour nous 1L:e aide
n"not*.r", on \nre 0e rrer:amen dcs d:ffd-:ents probibrres de fonc. aveo lesqrrcls
cette ConfdrJ:tcs sc 'l;rouvc cor''frolt63 '
yon Ba.ys, iioneieu:r rc'pr6,sicoirtl  es'b. ir?ls scnslblc afi:c problbnros qui
ge po8en*: per::r les pe;'s en voie i.c d6veiOpr,ernOn'+ ct est col:"'aincu de Ia ndces-
Eit6 de nettre e-.i cori.vlg r' srrr 1e plan interru,.tronai  ? u-l'''e coopdration efficaoe
a.,,.antpoun1nrtrrnre].Dvcmen*satis:laj'slntdc.1ct',lniveaudevieo
stant conn6 se si d.i::e:rs j ons l imi l;6e s , le Limcr:bourg
Ienerrt'sa., pol i.'li,que d.f airle a:r C.$treleppo:rent art 'brf.,vers e 6
l.rirge de .Ia Co:s;r:naut6 Scci:omique  r:uropeieixlt'?  o
)
dd-,'eloPPe  e ssent i,eL*
da:rs Ie cadre Pl.us
'.t
Au eein ds cette Comnunautd  iL.erceTc-c- 'actuell,ement La Fndsi-c'anco  cla
Conrsll dos Miuir*tree e'b ctost en oetto quaii.t5-r  c''..1 au nQn clP la Ccrun'rnaut€
,.i
,' {oOnernlEre nurcp6enne,  ql1e je prencls eliJq'trii6.,"stt'1i }a i:a'role '
Ing Cc:rimt:rraut6s
do k, je ucnfdr:eneo gr:i
Un* portd uno BerrtieuliSr'o a*tentj'on E' Ia
s€ r€un I i; & un monent inrpcrbar,nt  d'ei Ia. vie
prdparation
irternatianaLe '
-  -  $2^^---.!  ^
LrannrSs pasedo a:rar:qu.6 on offet le dd-nut d+,.1"a.2s Ddoenni.e des l{ations
. Unl.or poqr le Ddvblopperrant, & IaqueLLo les pari. olt rroio dc &dvel'oppornont "::i-
ohent, & Jr!.e',o tltrs,  :lne irnpcrtanco prlmardi,ale. Bten gtrrau cour6 rles 'ann6sn
600 oes pnogr&s inconteetabies a{qn! 6ti offec'bu€e, nolrs reccnna,l.eeons tous '  ;-.
que de tr;le graucln.efforte  reetent a as,lorlplfr a'asei bicn ioe'ia part &t, po"tl 
, ,
furf:ngtrlaligfg +r€ cles p€rJ'B du tierg.moritia pct::r' quo oes clsrnierg plis$gnt 
,
attolndro ie nlrreeu de ddve'Lop3.ernent  e,uqu.,el ils'qsprronto .fl- aptrio,rtieqdra'
/ .aol  ara (l'•' 
' . 
'•1, 
• 
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l' 
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à  la. présente  Conf~renoe d1 é·budier las moyens  las plus appropri.~s ;pg,r  les:::uels, 
da.ns  los doma.ines  de  sa.  comp~tence, la CNUCE:O  pouJ."ra.  o·ontribuar  à.  la, réalisa-
tion ël.es  objectifs que  -les Nations Unies  se  sont assignés pour cette 2e  Décenni.a~ 
1  •  •  • 
L'année 1972  a  également été oa.ractérif:ée  pa.r  des é"f11ua'l!ènts  de  très 
/ 
vaste  portée  dans le domaine  des relations  mon~taii-es et oommeroia.leo  interna-
tionales. 
Quel  qt'!.o  soit le  jllg'3ment  crue  1 1 on  puiE'se  porter ··sur  oee ê'rixiem.e.nrt:s, 
il m1apparatt  ~10 la  oomnnu1auté  internationale  doit aujourd'hui  r~fléchir a11X 
mcdalitÇs  sel~n losquelles l'orqre économique  et monétaire  établ~ ~Dpuis 
25  ans pourra,  ~tre adapté  à.  des néa-c.ssiJiiéa  et des  si  tuaiio'!ls ·nouvelles.  Nous 
compre.nons  donc .1' intél'Gt qua  les pays en voie  de  développement  attachent· à 
ces problèmes et laur désir d1en débattre  dans le cadre  de  cette Conférenco. 
'  . 
Un  troisième  él~ment est ··constitué  pa,r  les développements  oonsiè.éra.bl.:Js 
q11.i  so  sont produits a.u  cours  ~a cier:.-J.ièro·a  années  dana  J.o  domaine  des  coopé··--· 
ra·ti·ona  régionales. 
Conna-issant  1 t i.ntél'Gt  que,.  ci'\n~.  ca  contexte,  vous· accord.e.z  aux  progr~s 
r63.lisés par l'intégration européenne,  j'Q.imorais en retracer devant v·ous  le~ 
lignes dirootricos. 
II 
Sur le plan. inté.riçur,  la.  Communauté  économique  ouropéo~e.  est pa:t"V'Gnue, 
au oours  de  la période  t·ranoi  toire,  à  réaliser les objectifs déterminés· p2..r  le 
Traité  da  nome  et qui ë·taicnt 11é·ta.blissement  de  politiques oommunas,  en parti-
culier· dans les domaines  de  1 'a.gricul·ture,  da  1 rinduDtrie et des relations 
~conomiques ext~riourea.  .  ..  ;~ .. t I
'4--
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det'!X autres,. Elle participe par. ailleu.rs aotivement. aux trevau..."t  en oours . 
sur la caoao,  pour lesquels elle souhaita .qu 1tLïC  conclusion positive puisse· 
in·~crvenir le' plus  rapidem~nt  possible~ 
Su1·  le plan des relations bilatérales,. le Communauté  a  é.ga.lement 
C.é~loyé une  û.otivitê  in·te.nso  qui s'est concrt)tif:!Je  par la con~lus:ton de.plu-
siours a6cor.:l.s  ooiil..1lcrciau1:.  Dans  le co.d:re  do  cos accords,  la.  Com.-nuna.uté  a. 
procédé  à  des réductions tarifaires ainsi qu'à d'autres aménagements  de· son 
rée:i~e. à  liirnportation valables erga,  cronos  qui,  13 1 a.jcuten~  l!t~ réductions 
· d9jà a..doptées  sur .le plan mul ti.la:téra.l, et qua  j'ai mentionnées c1.-d.Gasus, 
contribuent  sensiQlement  à élargir l'accès au marohé  communautaire. 
.,:\.:  !' 
Je voudrais enfin ra:ppeler los accords  d 1tl.ssocia.tion (r\te  la Commur.aute 
a.  conolus a.".rco  des pays  de  la Méditerranée et d'Afrique et plus pa.rtic,üièrement· 
le  ~no,.lvellomen·t  de  la Convention d'association e  .. veo  les Et~ts a.frieains ot  .- · 
malgache~  Lors  do  la conclusion de  cas  ~coords.- qui concernent  &~s pays en 
voie  da  développement  liés l  la Comrnunau·lïé  ptl.r.  dos liens .historiques - celle-ci . 
a  simU.l tanément  procéd.é  à  des rédu.ctions tcrifo.iro  s  sit3'1".ificn.,.,,i ves pour plu-
sieurs produits qui  intéressent p,:lr·ticulièreMent las pr,t.,vs  du  TiorG Uond.a  dans· 
leur enGomble. 
J'en a.rri  ve  maintenant  à l'événement  majo,tr  do  la via  de  la Cornmu.na.uttS 
de  çee dernières années,  à  savoir  l'adhési~n clo  quatre  nouveaux  PaYs: curop<§ens • 
Les  incic1enoos  di3  cet événement  susoi  tont un intérB.t  bien compréhensible et 
m~m0 qtielquofois une.  certaine  illqui~tudil. 
Jo  \"OUd:i."a.is  ·ouli·gner·tcut  d1abord, et jo'crois que  je puis m'exprimer 
aussi au nom  c:lo s  q\Ul.  t:-e  futur.s ·  mombro s·  do  la Corumunau·,lié,  '-!110  des  aix Pa,ys  déjà. 
me.mbres,  qu'au raoï'lont  da  lê'.  sicna.turo ··d.ti  Traité d 1aùhJÊiion; nous a.vons  tous 
affirmé très nettement  nos conceptions on co  qui  c6ncor:1e  la po si  ti  on  de  la 
Communauté  à  1 1 égo.rd  de$  pays tiors et en particulier à  1 'éga.rd des pa.ys  en 
voio  de  développement. - 6 
La.  Communauté  à  Dix est parfai  ter1ont  consciente  des rosponsn.bili  té.s 
··qui lui incombent,  en tant que  gr~nd gro1Jpement·  écon')mi.cr.:.e  cl_o  pP.ys  in'hlst:ti'Jr 
lis8s à 1: égard des  pays  du rl'iers Monde;  il en  déco""J.lo  qu  1clle entend mener 
une  poli  ticrJ.e  o·v..vorto  à  1 'ég-J.rJ.  de  ces  pc,;_ys t  at:.ssi  bien sur le plan de  la 
politiq~le oom:nercin.lc  quo  clans  1-Js autres d.onaines  qui  rol~vent actuellement 
ou qui rou!'ront rolcvor  [:,  1 'o.vc:nir  c.:.:ls  co:r.:pêtcnces  J.os  Co.rJL.LUl2.uiïGs  é:.arg.;.cs. 
Il m  1 appa.rn.tt  à  cot égard que  1 ~exemple  Qe  la Comr.tunautÉ:  à  Six devr-ait 
ê'tre  · un ·f!!J.ee  do  confiance.  Au  àébut  d.o  s.~  mi sc  en pJ.n.ce,  on 1953,  la Com:.nUn!aut :.: 
avait a:ffil"mé  so.  volonté  d1ouvortur0  ve1."'s  1 1extériour ot  l·3S  f:J.ito  ont l'!lO:ltré 
que  ces intentions en  sor..t  pas  à.eme~rées  p)atoniq:uns~  J 1ai -re  .. ppelé,  voici 
quelques  instan-ts,  l'activité  <le  la Comr:1unauté  sur le plan conventionnel, 
multilatéral ot bilat8ral.  Je  mo  permettrai,  à  ce  staoG  ~  sans pou:i"  autant 
céd6r. à  la manie  do  13.  statisticp.1.e,  de  ci  t.Jr y_uclqu.:;s  chiffres glo·naux  :  les 
importations  c1.e  la  Co~nr.lu:n:n:.-:~é. en p::·ove:mncG  io s  p::-~ys  on v0i0  de  tiévolopp0munt 
sont passées  clG  6 millin.rds  8211.  n.il1  i..ons  ci.o  d.olla::s en 15'58  à  17  milliards 
669 millions  de  dollars en 1971.  Hais en outre  1~),  balance  comnorciale  do  la 
Communc'1uté  dans  ocs reJ.aticns avec les  Pc""LYS  en voie  de  cléveloprcmen-t  a  été 
c~nstammcnt déficitaire  dû  1958  2.  1971;  ce  déficit qui  s'élevait à  669  millions 
da  dollars en 1958  attJigr~i  t  lo  chifi'rw  do  4 milliards 77 4 millions  de  dollars 
en 1971. 
Je  \TOndrais  e:1core  souli;nor  CfJ. 1:.:sn  1969,  la CoE.E ..  a.va.it  un défioit 
commercial  ètc  3  m:i.lli  -,ràs  906  rill:.ons  d.')  ·ioll:J.rs  à.  1 'êoa,rd cl.Js  pays en  .voi~ 
de  développc:11G~1t ct le Roya.ï.JJD.G-·Uni  U:""l  déficit  de  1  rr:iJ.lia:cd 050 millions  do 
dollar~,  alo~.:.-s  que  la b?t.lance  cormncrcialo  rles  n.utre:3  grrtnfls  pnys  industrialisés 
était crùditaire,  à  sa  .. v-oir  :  les Etats-Unis  p8"..lr  1  m:i.llia::::-d  085  million_s  do 
dollars,  lo  Japon pour  _::.71  millions  de  dollars et 1 fl:_ïRSS  pour,7 millions  de 
dollars. 
•  ••  /  0  •• 
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Une  telle évolution est due  aussi bien à  la.  poli  tique  ouverte menéa  . 
par la.  Communauté  sur le plan tarifaire et non tarifaire, qu'au eyna.m.ismo ·que 
1'  intégration e~"opéanne a  imprimé  a.u  d~veloppOi'i.~cnt  da  no a  économie a  et à, 
1 'expansion  cle  la production et  ela  la consornm8.tion qui en ont été la.  consé-
quenca. 
JQ  suls oonvainc,.l. quo  1 'irnpln~ion no"..tvbllo  que  1 'éla:rgissen~ent  de  la. 
Communauté  donnera à  nos  économies offrira. aux pays  da Tiers ].iondc  des :pcssi-
bilitês acc~Gs sur nos marchés. 
III 
Je voudrais  mainte~~nt oons~crer mon  propos à  quelques-uns  des problèmes 
a.u.."tquels  notro  Cor..férence  at-tn.ohe  la plus Cl.'importa.nce. 
En  premier lieu,  l'expansion du  comme~oo.  J'aimerais,  à  cc  st~do, 
traiter ces questions  d1une  manière  générale,  étant donné  qu'il  é'  .. p:pa.rtiendra. · 
ensuite aux Commissions  spécialisées d'examiner cotte  ~8tièr~ on  ses'd6t~ils. 
Je voudrais rappeler d1a.bord la. position très nette  qua  la.  Comnrunau.té 
a  prise en faveur  d'un no·uvoau  cycle  do  négcoiations  oo:n.'ùercial~ns qui couvri  .... 
ra.:l.t  tous les socteu.rs  du  corr.rr:.-:roe  ·et  qt'l.i  ron:r.•r.~ion·h  s·1  d~rouler à  pa.r·liir  oo 
1973· 
Ira  Communauté,  dans le cadre  des  d~cl.:l.:-o.tions. cru 1Gllo  a.  for;i1uléos  à 
co  sujet, a  mis tout pa,rticulièrer.tent 11aocont  su:r  le..  ll~cessi  té de  ·l;en:i.r  compte 
des pl  ... oblèmes  dps  pays en voie  da  dévoloppomon·~.,  Certes,  la Communc..uté  vise 
éga.lemen·t  uno  réduction des obstacles au oonuncroo  entre  pn.ys  industl"'ia.liaés, 
ot  je ·voudrais souligner cru:e  cet as:occt  ne  pout  évidcmmerrl;  pa.s  Otre  négligé 
Gft  we  d  1 une  expa.naio11  équili  bl"'ée  du.  co1runorc0  mcndiel.  !:C  .. lho-urousr:.mont,  des 
tcnd.o:tnoes  protectionnistes exj.stcnt' toujours  :  c:i.  nou~~ n.e  réagissons pa,s  eontro 
elles, si nous  ne  réussissons pas à cccro!tro  oonstcmmont  1~ libéralisation du 
· commerce  clans  les rapports entra pays  industri::l.li::érJ,  los conséqua:noos  qui 
pourraient on découle-r· seraient' égalor.mnt  désnvttn+.àeGnses  pour los paye 
on voie  do  développement. 
.  •. ;  Ill.~ ·. 
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0cci  n.e  signifie pas qu  1 il no  convient  pas  ù.e  sc  ponchor?  pl  us que  par 
le  p3.ssé,  C'~U'  l  .. es rr.ot.::..li  t~s do  la. participation d.os  p.:1ys  on Yoie  do  <lé7elop-
pomc:r~;  Et  ces 11ê&J·oci.·:ttlons.  Derce  p~incipcs importants,  déjà 2..ffirmés au cours 
des  dcrnj.è1~s années,  clov:.~aiont  TI<)US  inspirer aussi bien :.ci  q1::.c  d1.ns  cl'r:.utrr.::s 
organis<.t-t.ions  éc-onomiques~  Le  prcr.n.Gr est que,  sur le  -pln.n  t~ri:fai:ï."'G~  1~ 
. simple  règle  à.e  1 1 Ggali  t_é  œ  tr:::1.i tel!lent  ne  suffit pas en  !:résence  d•J  situation::> 
éconorrd.q:ues  t:r.'t1~  rlifféront.es.  Le  rleuxième  principe est qu.c  la règle  CLe  la 
rfciprooi·té ne  1>-:lu·~  ;}trc  o.ppliqu.éo  cle  la :n€:no  r.:ani~re:  qu'il s'  a.gisso  de  po,ys 
ind"..lstrialiséa  o·c~  ~lt3  po,ys  on voie  dr.;  c1éve loppar::o:r~t" 
Le.,.  Conm,_mctu"té  est prêto  à  consicl·jrcr  fa.Yo:ca  blomont  tcut.:.1 s  le~ diff;j-
re:lt·:s  fo:r:"!luJ.co  susl-optibleo  c1'oncou"':·=t.?;,"Cr  uno  p.:~rtici:x1~Jicn  c-vccn~e  dos  pn,ys 
en voio  Je  C:.ev,:::'.3:>!J!>EHn0nt  au com.:ne:  .. cc  intcrnatisn.J.l  o  g11e  oct on effet  co!'l"Tain-
cu.(:  ':'.l'un  acor~iss0mon·li  des  r0ccd;tcs  d 1 e~portation est uno  des conditions 
•  irL(:u;pensabl-:-:s  a r·5ë~"l:i.sE'r  si nous voulons  quo  ces pays assuront leur :progrès 
éc.o~oo:i.q1,_e  s1xr•  d:-:; s  b::1.so c  saine;  s o 
c~n1ue  jo l'ai cléjà montion:1é  p:us ht.;,ut,  crest  clJ.!'lS  cet  ordre  cli:i.dées 
ctuc,  cb.nz  lo  ccc  tour  'les  proé'.ui  t s  ma:1ui'act"--lrés,  la CoDI!ll.u1aut€  a  encouragé la 
mise  en ooa\rro  des préférences g(n6r'1.1is0eso  Cc  premier pas  impcrtant  étant 
fait  1  il app..1rtiont  r:k1.ÜJ.tOmi.nt  à  cot-!;e  Conférence  cl 1 évaluGr los toutes pre::1ièrvc 
:::'é.:?.l:~sati.ons  effectuées  jusqu'à maintcna:r:,.t 7  d'apprécier  c(~m··aent  tous los p.J.ys 
ind.tJstr·ialis5s po1.·!.:rront  réaliser de  'nouveaux  pro&Tés  da.ns  cette direction ct 
6nfin  C:e  prendre  L)s dispositions qui  p..3rmcttront  à  l'avenir d'c.méliorcr prngros--· 
Une  attont  ion parti  cul  i.è·rc  d0vra  G. 1 autre  part  ~"Gro  accor&.éo  par la 
Confér~:nco  o..tL"{  problè~:1os relatifs c..u  corn,"'JcrcJ  ios mc..tiè;...,en  pr0mièros..  La 
Corr:mun.:.tu"té  eat  ploinn~eEt conscion-to  cb  11  im~ortanco (U0  ct.:  secte-ar  C:u  ccm.rlercr:~ 
r8v~t pour un  gl"'.::tnrl  nombre  de  pe.ya  G!l  voie  c!_o  cléveloppcnont et est  donc  d 1 c.vi s 
qu'un offo:rt  séri.r;w:  eloi  t  ~tr3 fait on Vt1.fj  a:~  résouè.J."'B  les rî .  .::.j, t:].p:i.en  :J-:.1'\:>~vlè:nes 
qui  sc  po~cnt on co  J.oma.ine..  Ello ost  c~1.s,osêe  à  partie  ir(!  Y.'  activement  à  la 
recherche  de  solutio~s. r,  ~ "  ',  ,'  , ' , 
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Das études approfondies ont  d1ailleurs déjà é·té  effectuéos et se pour-
suivant à cet effet au sci1t  dë  la  Con~unauté.  Les premières réflexions quo·· 
. nous en' avons tirles est qu'il n'oxiste pao,  à  cot égard.,  de  formule  généra.lè 
··car toute  solution  do~.t tenir  cor~:pta  c.lcs  situations diff'él"entes qui  sa  PI·ésar..-
tent  scilon·:l(js ·produits.  La  Communauté  ct ses Etats re.ar.1brés  ostimant qu'en 
co  domà.ine,  at  no·'tanunenj~  pour los produits qui intéressent  clavanto~ga los pays. 
en  .. voio  de  développement,  il serait possible  d 1envisa.gor uno  approcha ·fondée 
sur  l'&aén~gomont prog~ossif et conoèrté  de  l 1économic  QG  chaquo  produit au 
dépc.rt et de  g:'Oupe  lle  p.;."O(llti ts p~r la  suit~. 
Nos  efforts pourraient 6tra égg.lemcnt  oriol'l·liés  dans le  sons  d 'uno 
expansion ot d'une  libé.i."E~.lis~tion de  plus on plus  le~rge  du  commerce  mondial 
et d'un relèvement  du  nivoe.u  dG  vie  des peuples.  En particulier 1 'amélior~~tion 
dQs  recettes d'exportation clea  pa.ys  en voie  è.e  développcm0nt  qb.o  la" Cci'r  ..  ~"1?~.ntê, 
oonsid~ro indispensable,  pourra.  dono  ~tre réalisée  par la con.olusion7  da.no  dos 
cae approp:-iés,  d'accords  intor11ationa.ux  do  produits et o.ussi  par la  stlp~ros- ' 
sion progrossivo  dGs  obstacles aùx échanges. 
Il.s'ngit  diaut~nt do  moyens  pour contribuer ·au  ral~vement du niveau 
de  vie .des peuples qui est, en définitiv-e;!,  la meilleure  so11rcc  pour 1 'cxpe.nsion 
d.Gs  échanges mondiaux. 
L-:1  Communauté  considè:ro  quo  dans  c'3t  ordre  cl'.idùos,  lo.  Résoluii:i.on 73  (X)  · 
a.do'!,)t~e ·  p..'=l.r  le Conseil  du  Cm:mn.::,x·oe  ct du  Dévclopp·1men·h  ccnsti  tuc  tm  comp~omis 
·réaliste et équilibré prévoyant  des actions e.usr.d  bien· d.1.ns  le domaine  do  lo. 
P\'litique  des prix que  de  la 'libéralisation des  échanges..  l\Tou.o  no,lo  rôsorvcns 
de  préoiscr .da,vo.ntago  notre  pensée ainsi quo  les actions  ~'!.'il  oon,r:i.e11.cl'r.a.i t. 
dG  dGv~lopper afin de  réa.liecr les orion·tationa  c.l'ol~ë:t:'c  r.ûn~r.a.l  qu.o  ,Jo  v:.v:n;~ 
'dr' énoncer  &.ns ·le  O'J.dre  dt;:ls  t,r~vCt.:u:~:  qui  soront  Ir~":· néo  ù  oo  s .. J.ju·t  -tout.  n.u.  lcmcr 
de  la Oonféranoe. 
.  .. ; ... 
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·Avant  do  termir:.ar  sur ce  point,  je voudrais attirèr 1 tattention de  la 
Conférence  sur v.ne  dernièro  question qui  nous  semble  rev€tir un intérêt ccnsi-
dérr.:,bJ.B  pour.- :l.es  po.ys  en voie  do  clév~loppement· et qui est celle  dè  la diversi-
f1c1.tion  do  lD,  y}:"od.uotion.  En cotte matière,  des efforts conjoints SC;ront 
necesso.ireE.;  o,ussi  biGn  cle  la part  dos  p:1ys  ir:dustrialisés quo  do  la part  ;les 
pays en voie  do  développement;  la Communauté  et sos Etats mombres  sont  pr§ts 
... 
Ù.  y  l?vpportc;r  lüUl"  00.11.tri  out:i.on. 
Je voudrais  e~in ra,peler,  qt1'aussi bien en ce  qui concerne. les 
·m.-'1t~_ères  premièrt::s qu'en ce  qui  concerne les produits manufacturés,  se  pose 
19,  qucstjon- à  la.quslle  no·as  n'avons peut-être  p.:ts,  jusqu1à  présent 7  attaché 
toute  1 'attention néc.;ssaire  - d'une action do  promotion des exportations 
s::u1s  laquelle la sin:ple  ouverture  des marnhés est insuffisante  • 
.  re  p·,:tiG  vous  r,_éclarer  ~e la. Comin-llnauté  est  pr~te à  étudier  de  manière 
a!iprofond.ie  a··."'ec  vous tous ces  p:ï.."'0:11~mes afin dB  rechc~cher les solu·iiiona qui 
s 5imposent et les rr.éthodes les p3..us  o.ppropL'iées  pou:- y  parvenir.  A la lu.nlière 
do  ces  é·tu&es,  la.  Communau-té  et ses Etats '!llembres  p8urr-:>nt  éga.leme:1.t  déterminer, 
.dru:~e  man:;.ère  plus concrète,  le concours qu  1 ils pou~ront apporter à  la. réalisa-
tion d.eq  o·ojec·~ifs que  nous  nous  serons assignés. 
IV. 
Je  tr0-i  te  rai maintenant  c.,ssez  brièvement,  car  je  n9  veux pa,s  anticiper 
le  t.t~a.vail  qui  d.e·vra  être effectué tout  ::tu  long de  ~.a  Conférence,  de  quelques 
a.ut:·es  q:v.eE:·tions  qui ma  paraissent particulièrement importantes. ·,-.  t 
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En .. premier.}i~u,. la qu.es.~ion des.  incid.eno~a de  la. si  tuatiori 
économique  et monét.aire. ac~uelle sur le  oomme~oe et les recettes des 
pays en _voie  de  développeme~t. 
r~..  .... ·~l--:\J. · quv  nous  coupro11ons  fort 'bien ûà.ns ·la ·commu:naut·é·l 1lritérftt 
qua  les p"'ys  en voilil  de  développomen·t  a.t·ta.ohent  à  cette matièl'e et leur désir 
d'an discuter.·  Je  ma  permettrai de  rappeler à  oe  propos.que,  dès le début 
dè  septembre  1971,  le Conseil  da  Ministr·3S  da  la.  Communauté,  dan-s  un~ ù.éola-
ratio~ qu'il avait formulée  au  suj~t da  1 1onsamble  da  la situation,  av~it mis 
.l 1aco?nt  d'une :part  sur, le.s oohaéquenoas que  oes  êvénementa ainsi que  leur 
déyoloppemont  ul·térieur pourraient avoir sur l'expansion des  pays on voie  da . 
. clqyo~loppcmcn"'li- et,  d'  a.U"tra. par·L, · sur 1 1 opportunité que  toute  solution qui  so~i  t 
recherchée  tienne  cornp·to  dG  lom~s int~r~ts. 
Il faut rcconnattre  d1autro  pa~t que  cette matière est complexe  et 
rtélicate et  jo crois qu'il ccnvicnt  J. 1ôvitor  to~te· prisa  da  posit'ion qui ne 
( 
soit au préalable mftremont  réfléchie. 
Ja -m~  l~Mitera.i ici simplement  à  vous  oonfi~~er ~uo la Communaut~ resta 
fidèle  à  la. ligne qu1ello a  esquissée~  to-::r..t.:lf'ois 1  elle est p::a:'6ta  à  prendra en 
considération les difficultés et ,lee orientations qui  pourl~aient 6tra  déga~es 1 
.  E.LU  cours de  la présente  Conf~rence, pour  rencontra~ les légi  tiM<?S  as~iratiÔns  t 
~s pays en voio  ùo  d~voloppo,nant. 
Un  autre  p:'oblème  qui  me  pa.ratt  devoir fa.•ire  1 'objet· d1un  déba.t  assez . 
approfondi ost celui qui concerne  les pays les moine avancés. 
...  ; ... ~  ' 
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NoïlS  devons  on effet reccnna.5:tro  que· les mesures  d'ordre  général  que 
nous ago:ns  è.êjà aè..optées  ne  sont  pas en mesure  de  ùonn0r  à  tous les pays en 
vo:;..o  do  développement  dos  ava:nt::1gcs  égan.:c,  surtout 0n oa  qui concerne  coux  d..0 
ces pays qui  se  trouvent  tout  à  fait au  è~é·but  du p!'ocessus  <le  développement  o 
qui  sont les mo~.ns  favo~isés, des  solutions  a:pp~opriêcs sur les  pl~ns io la. 
politique  CO!rill:'3Y'cialè 7  de  1 1éJ,ide  financière et do  la coopération technique • 
Nous  ccn~::iùérons qu'il s'  ~.gi  t  là d'une  dos  granè.os  tâchas  d:::~  cotte 
Corûéreuoe;  car il ;)At  évident  quo  nous  n 1 aurons pas accompli un bon travail 
si nos efforts a·bou.tissa.ient  uniquor.:o:1.t  à  avantager certains pays ct à  créer 
en cette ma,tière  entl~o los po.ys  on voie  do  dêveloppomont etïx-mSmes  de  nt-trrolle>3 
dispari  t~s. 
En co  d.cm.'1-:ino  .éga:'..o:nertt  l:1  Commurm:w:Gé  ost prête  à  e:xal'ai:ner,  sur la 
base  dos  éléments concrots qui :tpp::.raîtront  n.u  cours  cl..cs  c1ébats,  le con:)CUI'S 
qu'elle pourra apporter à  1~ solution  c~  cos  p~oblèmes. 
Enfin,  t.me  d.orJ"'ièro  ques~io.n est ce llo  de  1 'intâ[;ration éconQmiquc 
r<5gionale  entre  puys on voie  dédévo~' oppomcn+..  Elle  sc  rn.llio  rl..'n.i1lou:rs  :r-:t.rtio:!.  ·· 
lemGnt  à  la p::-8c.êdonte,  car la coopération régionale est aussi u,n  mo;}ren  ef.::'ioacr;'· 
pour aider los pays los moins avancés  à  su:r·nonter leurs diffioul  tés ini  tirùcs 
ct leur perm0ttrc  de  1·ejoindra  le  grou.pe  dûs autres pe.ys  en voie  de  développome:t-r~,, 
Evidcr.nacnt,  cros·t  un problBrno  que  les pays  intérGssés  cloivent  rôsoudre 
cux-·r.1é!mcs 7 avec  1 1n.ido  dos  pays  dévolo.ppés,  en  t~nn.11t  oot1pte  dos caractéristique;:; 
rêgionales et  de  leurs possibilités. 
ill Co!Th.-nunauté  eot  p:"ête  à  faire part  sur co  sujet  do  son.  expérience et  · 
elle est  è..:i.sposé0 1  co:r.mto  vous le  sa.vùz,  à  2.pportcr  son conccurs  sous les 
différentes .formes possibles. 
-. -1 ..• ,.,.  ' 
\ 
-~  {  1 
'•  .. 
';  ~  . 
( 
'1 
;  ., 
i  \.  ' 
., 
''\ 
,,  \ 
L  '1 
•  ! 
.  ,  r  ' 
-13 ·-
Je noterai, en  pass~nt, que  ln Comm1tnauté  a  déjà accepté que  des 
dérogatiÔ~s à la olau~o ·dà  1~  --~tion 1~ pl~s·  fa~oriséa soiên·{  :o~troy,es en 
faveur  d•ententes entre pays an voie  de  déval~ppément. 
0 
0  0 
Permettez-moi en teminant  do  voua  dire  que  grâoa  not~nt : 
- aux négooiati.ons multilatérales auxquollas nous a.vons  !)a.rticipé at nwc 
1  1  • 
'', 
•  1 
· · mu1 tiple  s  accorda  qu_9.  nou.s ..  tl.V:P.P.~  ._QQ..llQ.lp.~  .. PQYr.. .. fa.c i,.l i ter 1 1 aooè  a  à  notro roc·..rché, 
à  l'accroissemant considérable  da  nos  inportations en  prove~noe Gee~~ 
du Tiors l.[onde  et au ù.éfici  t  croissant  cl.c  no·~  re  bf.l.lancl3  commoroia.la  a.voo. 
cos p3.ys, 
~ à  notre actbn résolue en fn.veur  c"..u  syst3rna  des préfé!'encos ;$én61"a.li$éas  qua 
nous avons  ét1aillours été les premiers à  mettre  en vigt.lcur., 
- a.i:p.si  qu'à. la position ouverte ot constructivG  quo  ja  via~1s  t1v  pron~1rG 1  ;:x  .. 
nom  dB  la.  Comnnma.utê,  en ce  qui concerna los pointa uSS(:;ntivJ.s  clo  l 1crd.ro 
du  jour ·do  l!\  Conféronca et nota.rnmont  e  .. u  rogard de  l  1aocès n.ux  ma.rc~lôs  ô.=Jf:, 
pays industrialisés' et da  la.  OonèJ.usion  c'l 1  o.coor~1e intorno.tiOl'lQ.\.\Y.  da  proclui ts-
destinés à  pGrmattro  una  augrnontc.tj.cl'l  c1os  rocct.tos  d'oxport.~tion clos  pays 
en voie  de  dévoloppemont, 
la.  Comtü'Ul'lD.uté  as"'li  porsu.:l.déo  que  son o.ction A 1 '~ga.rd du Tiors t~:onc'ls  est  oor:tpr6~ 
hansivo et oonorèto et ne  so  oontonte  pas  d1expédionts cülatoiros  • 
... ; .... A N N E  X E  III/~  ..  ________ ..... _ 
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La  COimnunauté  recomm.1:-t  cependant Yolorttiers qu'il ·re ste beaucoup  à 
faire en mat,iè-re  c1e  c1év-eloppement. 
Comme  mon  exposé ainsi que  1 'action et les réalisation de. la Communa:tité 
lo  prouvent,  colle-ci ne  ménagera  aucun effort pour coopérer activement et 
positivement  à  l'examen  des  différentes questions qui figurent  à  l'ordre  du 
jour afin que  la Conférence  puisse aboutir au plus granQ nombre  possible  da 
résultats. 
Jo  puis vous  on  donner aijourd'hui 1 1assurànce;  les propos que  mes 
collê::.gues  de  la Corr  ..  rnun,."J..uté  vous  ti.andront vous on._apporteron-t  d'ailleul"'S 
égalemont  le témoignage. ., 
·'· 
.  .. 
..  ,.  .... ·  .. 
r' .  ' 
1' 
J. 
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A1TNEXE 
Déclaration dcr  -~o  le<Pr~sident Sicoo  MAHSHOLT  ___  ............_...  ,  .... _. ____ ,.. _  _., ....  _...... .... _____ ...._.,. 
Je suis heuretu de l'  occ3.sion qui m'est donnée· de~ ·remëréier 
le Gouvernement  chilien pour l'accueil chaleureux  ~~'il a  réssrv3-aux 
participants de  uetta iillpressionnante Conférence.  J'adr!sse également 
nes  félicitations au Pr·.3sident  de  cette Assemblée et au Secretaire Gé-
néral de la Cl'.fUC~J  p0\.1.r  le soin qu'ils ont  apporté _à  prépA-rer  le suc-
·  .. 
cès de cette Conférence. 
1  •  ' 
J 1€1.i  écouté cvec la plu~ gra_;de  att~ntion les· orateurs qui ont 
déjà. pris la p~role et  je d~sir~~:~ppor-:t~r ma ·propre  cbnt·rib'.liion à  oB 
débA.t  de  portée mondiale sur les. p1·oblèrnes  du.  développ13mer;.t,  problèn~s 
qui nous  concernent tous.  ;~:ais  i.l  fattt  nous  attacher à  ce y:tie  notre . 
contribution ne ·reste pas .nu niveau d 'u.."'l  pur d9bat d'idées  :  ces  idées 
doivent  ~tre traduites.,  si possible,  èn  dé·cision~  p'olitiqu~s,  .. 
·.  /  .  .  .  .  '~.  .  .  . 
...  }  f~'"  '..  '  .  )\  ~  '··'. 
Avant  de  préciser qudlles déciaiot1s'  ,"  s~lon moi,  devrai  eni 
3tre prises et  ce  crn.~ )a Cogummautê  1Th.tropéenne ,d.evra.i t  fà~:te,  je vo·t-
drais mentionner oert1.ines .t,end:an.ces  caractéristiques ··d·e  ~olët'te  Comniu..:;,·; 
. nauté  •·  Au  moment  de so.  création~  les m'ombres  de la Communauté  ont  as-
sumé  de  façon délibérôe de grandes.responsabilités vis-à-vis dee  p~·s  .  . 
tiers··  en générn.l  et des  pays  en  voi~  .... de développement  en particulier;· 
Au  début  de  1 'anné_e· prochaine  7  quand  .1~ CommJllauté  comptera. d.ix  PaiS  t 
nous  serons le plus grand  ensemble  .. commercial du monde;  effectuant en- .  .  . .  . . . ...  '  .  ~' . 
viron le tiers du  commerce  mondial. 
•1•',  ••• 
,. 
1 -2- A ry u E { _t _rIT/"i-
Il6anmoins, rntui': si  le, Cornrnuna.ui;d elffermit son influence
dconoiniclue dans les relaticrrs interna,tional.es,  m6ne si nous som-
mes pr6ts A, nous acquittcr d.es cb1.:gations d.6.r;or.ilant de cotte si-
tuation, ies rnotifs ce c::rtique rJ-erneureront o  C t est iln falt  incon-
testable que lil. 0onrnu:'ra*'lr*'"  e.,$i *o*** uri pa,rtenalro commerci.al
consci''rnt tle ses 
"ecporrs6biLi"l;6s : sa bale^rrce des paiemenis vis-A,-
vis cies pe.ys eii voie oe od.reloppencrtt a eirregistr.€ un cl6fici,c cons-
tant et toujou::s ecj.ssa;it ;  eile est i-a preni$rc inporte"trice  d.e
protluirs  c-'-e hnse et cl.e p:rc.luits en g€rrdral en provenr.ncc  ries pays
en rroie c.e cL6rrc,l.cppr'.:nunt ; tille  a 0\.6 la pre,ni3re i  proposer et g
:nci-'u:'e i'n anpiic,;,ticn 1c s}'r,;'c,!ne dc pr6f€rences gjnrlra,Iis6es pour
les prr:o.aits sumi-i:tanufaotrrr€s et nartufacturds  en provenan"u Uu"
pe.ys en ',roie cic cr6,vc1_oi:p.:ili,.,nt. 
;
et accrott son aide publique au d,dvel.oppernent jusctuf i  attcindre
liobjoctif  fix6 lans la Stratdglo pour Ia Socond.e Ddcennie d.es ltra-
tions lini*s pour le Ddveloppenent,  mOmo si  erle augnente encore Bos
irnporti"tions  en, provenance d.es pays en voie d.e d,6d.oppement, eIIs  .
nG eraurait sd prdval.oir clc ces rdsultats avcc conptr,aisanceiot. vanitg.
'
'  Giuollo de-rmait d.onc Otre la polltique d.e 1a Comnrnau!6  .une
fois  tpr t o11o ser& parvenue A consolid.er lee d.ix narch6e d.e scs meui-
bros cn une seule union r6cononigtre et nondtaire ?  pouvone-nou6
l1ous rspcsor sur Ia s-impLo supposition  qurun march6 ainei conEolid,d
tourrrera autona't'iquement  au b6n6fice des paye en voie d,e o6voloppo-
nnont ?  on pout en d.outer. Les ndgociatiorrs comnerciales ao n"*"e,
particulibrenc;nt  Ie Kenned.p'-ge,tttd, ont 6td en ialt  d.es n6gociationE
ir:tdr':ssant en pre:nier lieu les pays ind.ustrtalisde, elles ont €t6
A juste titre  gua,lifi6es  coulms une affaire du,iclub cies riches'f. lhl
out::e, d'c sdrieuses d.ifficr.rlt6s mon6taires sont apparues Irang6e 
i-
clernibre et ont gravenetrt inf,lu'.rnc6 la position cotff[ercials, des Bq.y.s
.,-
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en voie de développement.·  Enfin, ·les solutions appàrtées  à.  ces 
difficultés monétaires  ont été élaborées exclusivement  entra pays 
industrialisés. 
Dès  l'automn~ p~ochain, la futurs· Ocmmunautê  à  Dix devra 
préciser sa position non  seuleme~t m1  ce qui .conoàrne  son propre 
développem~nt  ,  xnais  auss  1 sur ses .  re  la.  t'ions  avec  le Tiers I•!onde. 
Je suis convaincu que  de  réels progrès  ~e~ont accomplis  au  momont 
du  Sommet  européen prévu pour ·octo'bre  prochain,  car la.  prise da· 
ccnRcience se  fai~ d~ plus  en plus vive d3 .la nécessité do  combler 
l'é9art entre pays  riches  e~ pays  pauvres  pt d'attaquer les .prpblè-
~~s ~o~~iaux au moyen  d'un renforcement  da  l'organi~ation inter.na-
tional.e et de  meill~ur~s méthodes  dans  le processus·: de  prisa dos 
;  '  ;  .  . 
décisions.  '.Les  gouvernements  ne  peuvent  négliger la  .Pression  d'un~ 
U••  ...  ~ 
jeunesse qui  çontesta toujours plus  l'orient~tion tradit~onnefle du 
'  .  '  ·..  .  . 
développement_  économique  vers. 1 'accumulation  cxc~us~Y.~-.  ~.c  la ri.ches-
se au profit da  quelq~os-uns, et vors  l'exaltation de  la croissance 
économique  ~omme premier  obja~if des  politiquès· économiques  n~tio­
nales•  ·Chez nous  aussi se fait entenùro un  appol de: plus  en  plus 
, fort  en  faveur d'une dis  tri  buti.on  plus rapide et plus  équ.i  tab~o des· 
richesses du  monde.  Cos  mouvaments  da  fond  pousseront  certainement 
nos  ..  gouvernements  à  faire  davantag~ au profit d"J.  monde  en voio da 
développement  et  ~ le faire plus  ~apidement. 
·c'est po:urtiU:oi  ~a 3ème:yN'IJCEDest  une  occasion propice  pon~ 
faire le point de  .. la ~itaa~ion ·~~  placer chacun  de  nous ,devant  ses-
propres  resp?~sa.bilit.és.  :·_Un  _sig1~e  '?~co~ra.;eant d'un début de  pr~s-·· 
s~cn,  de .1 '_qpiniQn  -pub~ique dans·  la bonne  d~roctiÇ>~ est  !Q  ~o~umon~  ·- '.  ....  '  ·.  '  .. :  :  ~  .  .  ,.  . .  ~  -·  '' .  '  .. . .  .  ' .  ... 
du  Parlement  Européan  et particulièrement la résolution qu'il  con~: . 
tient à.  propos  de la 3ème  C~~UC:ED.  La CorJmi&sion  Européer..ne  est 
·Pleinement  ·. ·  ·  d'accord avec  lé~ 11gnœs.dirœotrices·contonuee dans 
ce rapport ,;  aussi, •  je vous  demanderai,  si ·vous  le voulez· bi3n,  Iv:on-
sieur le Président,  de  faire diffuser· oe·texta à  la.·Confér3!loe • 
...  ; ... 
\ 
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Permettez-moi1  maintenant,  de traiter de  certains des points 
qui  figu~ent à  notre  progr~runa. 
· Il est dëcourageen-t  de  voir qu'au moment  où nous  projet-. 
tons la reprodÙction d'Adam  et Eve  vers  Jupiter,  nous  étions  inoa-
parl9S  d 1dviter m1e  crise monétaire qui  a  ébranlé les relations en-
tre tous  lC;s  pays qui participant au  comr.1erce  mondial. 
Quel  défaut d'organisation,  quel manque  de  maîtrise du dé-
V0loppement  ël.e  nos  économies  !  Q.uclqucs  pays,  et Jes plus riches, 
son·t  incapables de porter rtimède  à  un0 situation dont  les  conséquen-
. ces  affec·~ont les  c1~atre oinquièm@ de la P'-'pulation mondiale_ f  Il 
faut  en tirer ~n ens0ign~ment et améliorer le système monétaire in-
ternationa-l'.  Ce  dont  r.~.ous  avons  besoin,  c'est de  partager en  com-
mun  la rasponsa.bi::.i  t·é  d'  affé:i.iros  qui nous  concernent  tous. 
Il n'est absolument  p.s.s  vrai quo  cela ne  regarde quo  les 
pa:;a  richos  ct los pays  créditeurs,  Le  partage on  commUL"'l  des  res-
pon.~abili  tés suppose,  cependant,  que les politiques· nationales 
soient  orientées dans  un  sens qui permette la réalisation d'objectifs 
com.rnuns.  Cela signifie également  que l'on doit a-s,ir·:·conformémont  aux 
décisions ·pris3s  on  comm~m;  Jo suis d'avis,  et  je suis hourcux que 
cotte opinion ait déjà été  exprimée  par plusi0urs délégations,  qua 
lo  cD.dre  le~  plus  appr~prié pour étudior la réforme dtr  systèm~ moné-
ta:iro  international est le F .. i:I. I....  Des  procédures  adéquates devront. 
a-tre  fi>.:ées  dans  ce  cadre pour que  les  pays  en voio de développement 
soient  ré-.Jllumont  associés  à  cette réforme ds la manière la plus ef-
f~.cace  .. 
~~u3llos eont  les  principales  conclusions  à  tirer de la crise 
d:-J  1~_;·71  et  quell.,;,s  ont  été les  conséquences  de  la· crise pour los 
pays  _en  voie.  d\j  d€v.clopp...>m·3nt  ? 
·, 
·. -·  (. 
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- La eriso  monéta.ir~ risque d'  a.ocent·ller  la. tendanoe actuel-
le à  la stagnation des  flux d'  a.idos  en  termes  réels·. 
-·.La._ cris,a .  a. ·  êgalement  aooentué la pr~ss  io:n  sur les prix 
, des prèduits de base. 
· Do 'nombreux pays  en  voie dé développomènt  ont  Sltbi des  pE_lr-
tes par sui-ta d'un abs.ias·omerlt  du:  ·pouvoir d'  a.oha·t  do  leurs réservos 
·en devises. 
C'est una oblicrati.on morale pour lës pays  crécA.i teurs da 
e'  efforcer d'apporter une  compensation ame  conséquences  ·màlheu±-e11.~ 
ses de oetto crisao  · · 
Un  des  moyens  pou.r  cela a  déjà.  f'ai  t  ~'objet  ~'  intans3s dis-
cussions  :  l'utilisation des  droits de  tirag~_ spéci~~  _(DTS)  pzyar 
••  ~  •  4 
assurer le fi11a.ncement  du  dévcloppemont  êconomiqu~.  La Commission. 
Européenne  pensa que  les DTS  dêvraient  jouer un rôle  irnport~t et 
croissant dans le système  monetaire  intcrnation~l ;  ~a~s il est né-
... _.  ...  ... 
cesàaire d'éviter la 'création excessiva de liquiditâs e::up:plémontcd-
. res qui iraient à.  1'  encontre d'une saine politique monétair...).  i.1a 
Commission  estime que,  lors dé la prochaine distribution dO  DTS; 
une distribution spéciale aux pays  en voie do  développement  pourr~ 
Stra anvisa.géo,  afin de  compenser les portes qu'ils cnt  subios par 
suite de la réduction du  pouvoir d'achat da  leurs réserves résul- .  .  . 
tant de la dernière crise monétaire.  Nous  croyonG  également  que, 
à  un. stade ul  tér~en~r. il r~.udr~i  t  oxamin~r los moyens  propres  à 
surer uno  meilleure distribution dos  liquidités  internation~lc~ afin 
de soutenir 13s  efforts de  cro-issance dos  pays· moins  dévelo'ppés, 
sp.écialement  los moyene  de réduire ies ef:L'ats  de  1 • instal;>ili  té des 
prix su~ ~os marchés  de  produits de base. 
Cl  ••  /  G  0  e 
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Sur la question bien connue  du  "lien",  on  peut dire que, 
jusqu'à présent,  los  ~rs sc~t créés solen des  règles qui bénéfi-
ci.:;nt  directement  :.~·.ux  pe..y.;;  riches.  Jo suis d • avis que, ·dans l'  ap-
règles il fauù.rai  t  tenir comp·te  tout spécialement 
Bic::::1 
.....  s·xr,  1 'utilisation de  ces  :DTS  no dcvr.:;d  t  pas  contra-
riùr le bon  fcnc"!.ionucr.lcnt  du  système  monét~irc révisé. 
}Jais  g~rdvns-nous de  ccnsiiér~r les DTS  oowme  une  panacée. 
Ils nô  peuvent  ce:.:rtainement  pas·su substitu..:;r à  l'aida financièrG 
et à  l 'ass:i.stf!.nce  tocl.Lniquo,  ni à  1 'amélioration du  cor41.11erce  intor-
national~ ni auz mnsurGs  de  promotion dos  adaptations nécessaires 
do  la prod·:.1ction  dans  les :pays  riches  en vuo d'assurer u.."1.e  division 
raiso11nablc  ct plue  efficace du travail et,  par suite,  de  plus 
grandes possibilitês d'oxportatiou pour les  pa~ys  on voie de déve-
.lbppeocnt. 
2.  Aide  fi·1an~iéro 
Nous  d .  .Jvons  r~ous denanè..er si los objectifs inscrits dans 
la Stratégie pour la Deuxième  Déc12:nnie  du Dôveloppemcl'lt  ;po~r 1 'aida 
pul)liqua  au dévolovpet1cnt  ( 0, 7  ~~  du  Pln3  à  atteindre. en 1975)  repré-
scntGnt  'tmd  che.:rgc  -trop lourde pour les pays  indistrialisés. 
Jo  r~marcie 1·-·  lucr:rarac,ra.  pour  la.  clarté do  son exposé sur 
co point ct  j~ iësirc m'associer à  sen  an~lyse.  ll a.  suffisam.'llent 
mis  en  lumièrJ qu'à la fin de  la Seconde D6cennie du Dévolo.ppement, 
ct  m'&rne  ùan&  1 'hyputhèsG  où  1 'objectif fixé  est atteint,  1 'écart 
ontre le riche Gt  18  pauvro sera plus grand  qu 1 a.ujourd'hui~  Cala 
no signifi3-t-il pas  qu.J  nous  devrons  réviser nos  o·bjectifs d'ai-
d0  ?  L'ob.jl.ctif du  Oi 7  ~~- est-il suffisant  ?  Elever 1 'aida publi-
que  au dév0loi)pement  do  1 'ë~ctuGl o, 35  5S  à  o, 7  ~;~  signifierait en 
effet quu  suulc;a.nent  1,5  ~-··  du supplément  dG  richesse des  pays dévo;J.:  :~;: 
loppés durant  c~tt3 déc.Jnnio  devraicut ôtre mis  d~ c8té  pour les 
•••  ;  0  •• 
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pays  en  voie de  développement.  Dar.s  cüs  conditions,  co  serait une 
hon~a .si l'objectif .tl•é-~ait  p&.a  l~~alisé.  L~s gou"\ferrJ.emants 'qui 
éprouvent  des diff'ic,ll  tAs  pour  convai.ncre  leu-r  Pe.rloment  et l\3ur 
opinion  publiqu~ de  1~. néoassité d'augmenter l'aide fèraient bien 
de  présenter aux hésitants les  statisti~~es élaborées par le Secré-
tariat de la CltJCED  ct la B~1que l~ondiale. 
J'  a.iu1ers.is  ajouter e.ur  la môma  sujat que  je suis entière-
ment  d'accord avec ce que  le Président A.llende  a  exposé  d~s son 
message  à  notrl3  Co:r:férenc·3  :  les  co~ci.itions fina.."'loières  de  1 'aide 
posent  des  problè:nes  de plr  .. s  ~"1 plus gr3.ves.  C'est un paradoxe des 
politiques ciG  dGvelopp~ment :  1 'aide  p~ut finale;nent  se retoumet' 
con~re les  p~s en voie de développement  bénéficia.iras quand. elle 
· est assortie de  conditions trop rigou.::::.·ausas  Oll  quand ·elle ne sert 
qu'à.  compensl3r  des termes  d.e  l'échange défavorables.  Cela.  po1.1t 
cond:11iro  à  un  endott.)ment  oxcassif qui riêque de  comprom.~ttre la 
croissance aussi bien que  la dGveloppement.  C' ast déjà. ur.~.e  si  tua-
tiOl1  inaooopta.ble que  la. de·ttè  publiqu~ ù.es  pays  en voie da dévelop-
pement  s'élève à  60  milliards de dollars et'augmente deux fois plus 
vite qu~ leurs reoett$S d'exportation.  Une  tolle évolution,  ainsi 
que :colle ·:conduiso.nt  à  un  renforc0ment  d3s  conditions da l '·aida fi,..  ... 
nancière devraiGnt nous  fairo souhaiter la.  présentation d'une réso-:. 
lu~ion de  la C~UCED au sujet du  volume  minimum  de  l'aide nécessaire 
et des  limites  ~~ma  dens  les conditions de l'aide. 
A propos.des produits de base,  les  p~s on  voie de  dévelo~ 
pem~n·t à.emandent  l 1 oct~oi. ·d'un traitement préférQntiel pour  ~a.  ~ibé-, 
ra.lisation des  échanges  at le. partage en leur faveur des  ~ro~és des. 
pays  développés  pour los produits homolo·gues  ot  concurrants.  Il eat 
·incontestable ~e les  pays  en voie.de  développe~en~.-ont basoin_ da 
,.  meilleures  c9ndi  t ions. sur les .  marchés  mondiaux et que .  des  ajust~ments 
économiques  sont  indispensables surtout dans  les pays développés  im-
portat.eurs. 
.  .. ; ... 
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Il s'agit d'une tâc:be  difB..oile  et qui exige un gra11d  courage 
politique.  Nous  ne  devons  pas  seulement  surmonter  l'in~ifférenoa gé-
nérale rrui  prévaut  en()Ore  d.aJ.J.s  de  largos  se_ctt3Urs  de notre société - y 
compris la classe d.es  diri.gean ts poli  tiques - l~:ais  aussi nous  d~vons 
combattre  ies attitudes toujours présentes  en  faveu~ d,un protection-
nisme qui scmbl·.3  8tre un  mal  cor.tagieux menaçant  le monde  développé 
aussi bien que  celui en voie da d3veloppemento 
La  solution ne  peut  pa,s  gtre tro··.1véc  sc"J.le:nent  dena  ce qua 
1'  on  appelle la lil)éra.lisation des  échro1ges.  l'Jo··J.S  devons d'abord 
créer les  conditions nécessaires  pou"t'  permettre de  libéraliser los re-
lations  comrJarcialcs.  L'ag=iculture  es~  peut-êtr~ lo meilleur  exo~ 
ple do  cela..  Ainsi,  notre Communauté,  quoique  lihér::1.le  dans  son ins-
piration,  restE:.1  attachée à  la protection de  ses agrioul  te1.1.rs  dont  le 
revenu.  deme"-tre  si  tué au bas de  1 'éohclld.  Nous  essayons  cependant  de 
surmont.er cette faiblesse on  'introduisant progriJssivement un progra:nme 
d'  ~aptation dr.lS  structures agricoles qui  permette dù  diminuer la pro- .. 
tection. 
lioue  avons  donc  a.dopté  unG  poli  tiqua de  restructuration de 
l'agriculture crui  coa-ter~ 5 milliards de dollars d'aides  publiques  au 
cours des quatre prochaines  années·.  Gela devrait  cré~r de  plu.s  gran- · 
des  poss:i.bili  tés cl' importation pour lr;s  p:rodui ts sttr lesquE.llS  les pe.ys 
en voie de  dévGloppement  sont  pJ..us  compétitifEJ  (par exenple le sucre, 
los céréales,  le~ graisses et huiles). 
Il va de soi qua tant les  pt'l.ys  clévr-:loppés  que  les pays  en 
voie de  d8vcloppement  devraient lutter pour améliorer les conditions 
du marché  mon&ial  afin de  sa  protéger contre  les fluctuations  chao-
tiques et parfois sauvages.  C'est la raison pour  laqu~lle la ConYnis-
sion des  Comm1U1autés  Européennes  souhaite dos négociations  en  V'~e de 
la conclusion d'accords  internationaux sur des  produits  clafs cu des 
groupes  de produits ayant  pour but de  mieux stabiliser les marchés  et 
de  procurar des  prix justes aux producteurs.  l'Tous  voulons -entamer  ces 
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négociations  en  adoptant  tml3  attitude positive à  l'égard des  besoins 
des  pays  en  .. ,oie de  dê  ..  .rcloppoment  et .nous  voulono · ·la.issa·r une part 
plus  importa."'ltc  da nos  rùd.rcllés  ouverts à  leurs exportations. 
4•  Produits  J!la.ltufa~~ 
Poul~ .l<.:s .  art{clqo  ltl[l,l1.uf~cturés,  lGs  préféranoes tarifaires 
g~éralis~e~  ·.oops~.ituént une  pJ:.-erniè.rc  et importante étape.  Cependant, 
.~  des  mosu.ro~ supplémentaires devront  être prises pour la réa~is~tion 
da 1 'objcc·tif.· de  15  ,~ de  taux annuel de .croissance des  expoPta."t:ions 
de produits ma11uf;;1.ctur6s  en provenance: dt3S  pays  en voie de dêveloppe-
mént.  ·Ces  mosu:rcs  pourraic;nt  co~  porter des  lllOdifioatio:ns tarifaires 
susoo:;>t-ibles  da favoris0r le  trEw."lsfor~tion -sur  pL.1ce  des  prod.ui  ts de 
bass· dans  los paya  13n  voio de développement  ..  o·~··oes  produits sont dis-
ponibles·  • 
Les  r<3nsoignements  et statis-tiques disponibles manifestent 
. ! :· 
la. difficul  tô  spectC~.culaire dG.: la.  tâohe;  qui nous  at.tend si les ·objec-
tifs 'de  la Deuxiè1,1e  Déce1mic  du Dsveloppl;jmént  4,oiv~nt 8t.;rG  a.tt.ainte. 
Le  ta.tU:  a.unuGl  de  oroissar~oe. de  15  ';~:~des  exp~rlations ela  produite ma-
nufacturée  en  provanance dés· pays.en vaa  de  dév~loppeme~~  .. fara qua-
drupl_ar le montant  actuel da  ces  exportations d'ici à  1980  (da 7 à 
.. 28 milliards dG  dolla.re).  l•fais  cette cr·oïssanoe na  cons ti  tua que  7  i~ 
"""-:·~ 
dos  l.mpo~t-atio~ls totales ·de  prod.uits  .. ·ülàltufacturés  ot  1%  du  Plffi  des 
·'  . Tout; homme  politique responsable  en .conoluora que  cela pout 
être fait et donc -que  cela doit .€itre  fa.i t. .  Mais  .cela demanda  dos 
prévisions solides ct un  effort de  progr~~tion  no~ moin~ .que. du 
courage  politi~ue ct do  l'esprit do  décision. 
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En dernier lieu,  ~.:o  1-J  P:-ésid.ont,  je c!ois  exprLJ.or nia  crainte 
C'fU<3  le  p-~'oblème auquel noù.s  sernns  confron-tés dans  les  ann;§es  à  venir 
ne soit  2.ggr:tvé  par des  f-:.ctuors  sooiaux dont 'l  ~ importcmce ·ne ·peut 
8tre  so~s-0stimée. 
Je  p(mso  to~:tt  d' al)ord,  à  la f·Jrinidablc  c.::::plosion  démogr?.-
'phiquc ·à  laQno116  noüs  assistons  (près  ela  lG.  mvi tié de  1::1  populction 
'ra0nd~  .. nlc a  moins  d'J  15  r>  .. ns),  et  pourtant,  l:3s  rczso~rces ·existantes 
sont  limitées  ot  c:-:igont  m1e  t1.tilif!e.tion o.ttcntivG.  Cela n.c  concerne 
pas  seulcn·~nt les  pt:ys  on  ,,roic·  cie  dévGlO':)pc~ner.:t  m:,,is  n.ussi les  pays 
ël.6veloplîUEl  puisque ceux-ci  consomment  25  fois  plus do  rcscources 
6ncrg:~ticru.0s  ut  de  lilt:::tièrcs  promièr0s  p8.r  habitant que  coux-là. 
En  socol'ld liou,  1~.  ru.p"Luru  mo.L12.ça.~1tù  de notre équilibre éco-
logique doit  rC;tcnir · toujo"'.lrs  d.~var..ta.r,o notro attGntion et notre volon-
té dtülV')stir dans une  ~1mélioration do  la qt:alité de la vie.  Déjà, 
·à  1 "heur.;;  actuelle,  lu  production agricole ost  à.  la tra:î:ne  dè  la 
croissancG  dP.~ographiqu.e et son essor ost  limité par l'impossibilité 
· d'êt·:mdrc  ind~i:ïn~.mcnt  los terres disponibles  ct l'offre d.'ec.u  pureo 
]n troisi8me lieu,  se  ~ose lo problèoo do  concilier les li-
mitations  l'~~ sul  tc.nt  cie  la rareté des  ressources naturelles-et déri-
vées  avec la n6ccssit6 do  créGr des  emplois  0t  des  conditions de 
vic d8centes  pour los d.éfavoris.Js  o  Cc  d.ilerruno  pout-il 0trc résolu 
par une nouvelle  et  pl11s  jus  tG  poli  tir1ue  de  répeurti  tiOll des  revenus  o·.,  <  .. 
ou devons-nous  reculer devant  13.  t?..-::he  et nous  fier à  la J.oi  cio  la 
survie du plus fort.  ? 
En  réoum.§,  .1II.  lo Présid.ont,  nous devrions  tous  nous  souve-
nir à  ch:1quo  in~  tant,  comme  1 1 t.•  signalé un orateur préc0clent,  que 
nous  vivonn  dans  "un seul petit monde  clos"  et que  nous ne  pouvons 
maintenir iï1définiment  13s  taux e.ctuels  è.o  oro.issance qua  ce soit 
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d.e.ns  le  c1.o~ine de la.  populatioll ou de 1 'activité économique,  Cette 
simple rnflexion pourra. nous  invi·ter à  réviser les outils que nous 
~vons utilisés  d~ns  1~ passé et à  iœ?~iner des  instrumenté modernes 
capables de rèorga.'li.isèr notre SO.Ciété,  et  cela. à  tO~lS les niveaUX; 
'' 
na.tione.ux,  réeior.aU.X  et. (Jlon.cl.ial.  Par dessus tout,· il se:nblo  indis· 
.  pensable. de  ~emo.dal.ar .  rios. J>rocessus .de  prisa da dé  ois  ion afin de  . 
raat'Lris.er- ce  <{Ui ,Pe.u·t- â~rG ·oonsid:Jr.é .'oomme  une question de vie ou de 
mox-t  pour nos  ·poupi~s. 
Le  temps  est  court ot nous  sommes  cor.t.front és à  tous· las 
· . problè:tt9S·. à.  le fo'is.  Dr:.ra.r.t  cette Conf6re11oè 1  nol!s  aurons tous des 
·  mo~ents d'anxiété à  ia VU3  des  respons~bilités écrasantes qui sout 
las. n3trAs. 
)Tous·  :no  devons  pa.s  recùl·~r,.devr.nt.· le défi.  ta.· 3ème  ·ONUCED. 
'doit révéler a.u  mol1de  quelle devrait _3tre  notre 11ouvelle  pOlitiqué~ 
.L.près.  las axamens  loa  plus att3ntifs et  laE::  plus &oigneuses  ana.lys.3s 
de  noo  possibilitéa:.,  r.Lotts  a.uronii  final(;Jmel:.t.t  à.  me·ttre  a.u  jour,  avec 
unG  grande détermw.a.tior.L  politiqua,  ce quo  s:f.gr.t.ifient  la.  communauté 
mond.ia.le .et ln.  notion do  solid~rité.  Pl1J.S  seulement des  mots  creux. 
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E,~,;~?-_ti0n~~ r;~~;::::l~.!..JJco~'lom;ig.~_~tro~~~~ 
à  J !3.  pr~~r:~...Q2.mmi~sion  s~.lri, oiv~~~.tion. 
( poi:1t  13c  C.e  l'  ordr')  d1.1.  jour) 
La  Corr:nJnr:.u.tr1  Enrvpéonne  souha.l. te exposer sa  conneption,  son 
e::tpérionco  et  SO'S  suegestio:vt~· SUr  le !:>:C·oblèMe  de  le. diversification  • 
.. , 
A 
x  x 
La.  co':'lco:ption  do le Co:.r.LUlunauté  s,.lr  la divcrsifio::::.tion est 
très  lal~go.  Il s''er;i  t  d'ur..  él0mor  ... t  cssoHti,;;l  e-t,  sous. C(;;I•tainos  cc,n-
di,;,liions,  p~.rJ"iouliàrem.~nt viable,  qui  ~tre  C:.(...n~  la. stra.t0gie et  le 
processus du d.ê,.reloppement  économh!uo  des  ~ays du Tiers  i~onde. 
Cart:;s,  lè.  div.)rsification  Gs.J;  une  n5co~sit6 pour  ler=1  pe.ys 
qui  produisèl.i.t ·des denrées  ou  m~tières prc:tièreEl  dont ·1!1.  si  tuction. 
est critique,  soit pareo qu'elles  sonJ.;  en  excédants  cl  ... rcr.dqtt~s  pa.r·· 
r::ippor·t  à  la d·::i.j,J.<.~'ldi-3  crt  f:l.  1!1.  consorn.mation  mondiales,  soit parce qu'el-
les ont dGs.difficultés à  faire face  à  la compétition dos  produits dè 
synthèse  ou  do  su1Jstituti9n~ 
La  divè:r.,~ification  _çu~t ,_égc.lement · uno nécessi  tô po?-r  les 
pays  <r.ti  sont  tr.ibutuir~s de l'exportation  ~•un.soul ou  de  daux pro-
d:ui ts d.e  ba.se. 
fla.is  cas  de:.1.:-::  i!npÔ:t'.'3.t5.fs  de di  v~ra1.fioc.tion ne constituent 
Cn  quelque sorte (iUG  1 'D.~pect  .Clôm0ntairo d'une èd  .. versification qUi 
~orto sur èi.Gs  réformes  de  strllo"tura,  at notamment  des  raccnversions· 
!  ..  t - 2-
économiquement,  socialement et politiquement très difficiles pour les 
pays  j,nt.3reasés.  C'est  so~s sn  fo~mc vertica~e que  la diversification 
favorise lê mj.eux 1'  expansion de 1'  économie dans les ptys  de la pél"iphê-
rie.  La diversification appara.ît:c.:i  e1.1.  effet  so-~s son n.epQct  le plus 
positif lorsqu  1 elle s'insère dans le  r,rocess~u~ normal du développement 
économique et qu'elle aboutit délibérément  à  la création de nouvelles 
activités parf.:1i.tcmept  saines,  sti;:ntlD.lltos  et ordonnées  p~ur l'écono-
mie. 
Par conséquent,  si la diversification se pose au  d~part de 
façon  aiglte aux ,pays  producteurs et exportateurs de  produit do  be,se, 
son  champ  d'application dépnsse  co~plète~ont le seul sect3Ur des  pro-
duits de base pour couvri=  l'~nsomble de  l'éoonoœie. 
La  diversificat5.on s'  h1sori  t  da.."'lS  la réalité de  1 'interd.é-
pendâno-e ·des.-intél:'êt~ des •pays  en voie de  développetaent  et des  pays 
développés.  Mais  lP.,  corrurr:,.nauté· ·:;.nternationa.l.e et  le~  pa.~rs  ind"':..::itrj.a.li-
sés ne  pourront apporter un soutien utile et  entreprendre des  efforts 
efficaces qùi ne· s'  anr.Lulent  p2.s  ont  re e'JX  que  dans  la. mesure  où les 
pays  en voie de  développement  - cLJ.us  leur ensemble,  sur lo plan régio-
nn.l  et individuellement - oréa"tJ.t  une situation d'accueil ordonnée et 
favol'able  o  Cela s1.gnifie que la responsabilité première reste du ras-
sort des  pays  on voie de développement  eux-r.c.3rr..cs  d'  aut3nt plus que 
c'est à  ces clarniero qu'il appartient en fin ela  c.::>mpte  d'opérer les 
choix et de les mettre  en ocuvroo  Cela. signifie également que  la 
communauté  internË:.tj.onè.J.e  dr.ns  son  e11.semble  et les pa.ys  plus  favorisés 
dans  1~ répartition des  richosses.du n1ondc  participeront aux efforts 
en faveur do  1~ diversification des  pays  en voie de développement.  Il 
s'agit,  en  p~rticulier,  pour  los  pays  ind11strialisés,  outre leur sou-
tien techniçr..1e  et financier,  de  prendre  en ·considération les intérGts 
des  pays  en dô,reloppement  è.ans  1'  élab<1ration  e-l;;  dans· la. mise  en oeuvre 
de leur politique oommorciala4 
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...  Pour ca qui est de la CoilltlWla.utâ  Europêenna,  il m'est e.gré-: 
abl~·de faire état dé nos efforts  d~ne le dom~ine des  ~just~mente éoo-
n?mi~~cs, ot  plus  pa~tiouliêrement de notre programma  d'adaptation  d~s 
structures agricoles,  ce qui devra créGr da  plue grandes possibilités 
d'importation pour las produits des·pcys.  en.voie de .développement. 
0 •·cet  aiusi ,qua  la Oommunaut6  a  adopté tout  r~ceiDrilènt Ulla  poli  tiqu.e de 
rastructuration .dG. l'agriculture qui. contera plus.de 5 millia.:da  de 
~oll~rs d'aide publique au  cours dos  quatre prochaines annôas • 
Les  ~otiuns internationales et nationales seront donc  pla-
eGos  sous la signe do  la c.:>ncertation,  une  conoert~tion à  trois ni-
vea1uc  : 
entre .les  pays.  en  voie de dêvoloppemetJ.t  auxquels  incombe  la. ·respon-
sabilité  princip~l~ ot qui 'pourraient souvent  faciliter leur,propre 
divorsificc.tion on  s'eng.:t.go~nt dans  1~ voie de  1~ coopération à l'é-
chelle plurinationale  ; 
- entre les pays  industrialisés qui pùuvant  contribuer à  la. diversif'i-
.  c~.1tion.  ~conm:1iy_-u.? d.es  pe,ys  on  v::>,ic.  r.le  q..:Sv~.~oppcmont tant ·directa- ,  .  . 
m~nt,  :par  le  t~oh:~mant de  1 'r.iè.G ·publique et .des  apport~ privés, 
.  .  . 
qu' indirecterJent dan.s  lfl.  mise  en  oeuvre de  l~urs politique.s. économi-
ques  intarnes  ; 
entre les premiers at  lE.,s  soconG.s  pour o.méliorér  l.n.  cohérence des 
efforts  c1.3  tous les partenaires. 
Une  telle corlcortation par1nettra d •atre procho de  la.  rée.li  ... 
té des  choses  et de  respecter la e'uvarainot6 des  ~ats et leur pou- . 
'  ' 
voir discrétionnair0 en la>matièra,  tout  en  .9.ssurant ·une la:tga prise 
f  .  ·.  .  •  • 
de  conscience des  responsabilités et une  plus grande  effioe~ëi  té aux 
actions 'enviscgées • 
x 
y'··· 
.1\. ,  L  r expérience acquise  pe..r  l.::t.  Coinrnw:le.U"'Ii,é  C:.él.ns  sa poli  tique de 
noopér·atL;n à  la divr-:rsific::.ttion  a  amené  pbtsiours  orgôllismes  interna-
t:i.ona.ux  (B.I  .. H  .. n.,  I~D.A., li'onds  de  diversifica.tio~ du  caf:~  •• ~.} et 
r"S.i;iQYJ.E•:11X  (Uf)S.,JL.I.D ••••  )d'aide au dév.Jloppement  à  5ch.::.ngor  r·jguliè--
r·~:-~.;c~t  ~x~:-n  ... ::11,;  dos  informations et,  dans  certain~ cas,  à  oompl..:;tcr 
mutucl!"0r;:';.:;ct  sur une base toute  pragr.-Ia.tique  les  interven·tions dos  un.s 
et des  autres  ~:rl  Afrique et  ~ Né:~.d.ft..gascar.  Car il faut  bien lo rappe-
ler, la diversifi<)ation pour la·  Commun:-o.uté  n'ost ·nullemont  un-3 notion 
théorique,  ni  ·;:'JJ  ;::xorcice  e.cad6mique..  L1.  Collltnu:nauté  poursuit dapuis 
de très nombl  ..  l'~·u.ses  annoes  une  coopération  consid~Sréc comme  fructuGuse 
E;.Vec  un  certa:i.n :nombre  de  pays  en dévGloppenent  qui diversifient leur 
économie  pour  p~rve1~~r à  oooupn.r  uno  meillô'l.lro  position clans  la.  coP1pé-
ti  ti  on  éco::~omiL.(UG internationale.  La  Cvn.lffilmauté  pre.ti·:1uo  l'aide à  1.~ 
divc::.'r.dficê,tion et cela sur le ·terrain môme  et  pe.s  seulement  dans  les 
bu:te<:1UX  de notre Siège à  r.ru.xcllcs. 
L'  expôriencQ acquise  a  fait  pr..;ndre t:)ujours  drtVroit~,go cons-
cience  à. ·la Communauté  de  l  1 opportuni  tô d.' améliorer l'  effica.oi  té de 
sa ·politique de  coopér~tion à  la di1rcrsifioation en la situant dans 1u1 
contexte mondial. 
., .. 
J. .. 
,,. 
À 
La nâoessité se fait de  plus  ~n plus sentir d'obtenir rapi-
r 
dament  des  renseienemonts ad-3qu9.ts -:  au.X  ni  veaux  mo:ndir~l,  régioncl ·et 
national sur la situation des  produits  0t  de  certain()S brnr  .. chcs  d.'a.c-
tivi  tés  économiques.  :ne  tels rensoig.ncm0nts  condition11ont  en effet 
la plupart du  temps  l'cfficP,cité,  et même  l0 ve.lidité,  de  certaines 
opér:ttions de diversificc..tion..  Or,  il faut  bie11  le  rccC~nnr.:.îtr9,  à. 
l'heure actuelle,  que..nd  un  p?..ys  en voie  ê!.c  d:.Sveloppemcnt  désire effec-
tuer un  projt)t  dé.!ùcrmin:1  do di  versification,  co  p:..ys  ne disposa  g~n6-
raloment  que  clo  renseignements  frsgmont-2.ires,  et  m0me  p~.rfoio 
.  .,.; ... ,, . 
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contradictoires,  pour  opérer des.  ohoix pourtant  lourda de  oonséquen~ 
ces.  Ces  difficultés sont particulièrement évidentes pour la Oommu~ 
nauté,  notamment  lorsque la Banque  Européenne  d'Investissement et le 
Fonds  Eu.r•.)péon  de  Déi.àoppement  sont amenés  à  prendre dea  décisions 
d'intervention d~s des  p~s en  voie de  développement. 
Il conviendrait donc,  sur un  plan pratique,  da trouver aux 
niveaux mondial  et régional,  le moyen  de  collecter at de diftuser 
toutos  les informations valablos relatives aux  produits de  base (y 
compris  les projections de  la demande,  de  la production  •••  )  et a~ 
possibilités de  crua.tion de  nouvelles activités économiques..  Il con-. 
viendrait égalemont  aux niveaux  mcn~ial et surtout régional de·oolloo-
tcr et de  diffuser les  informati~r.s rolativas aux d4oisions prises 
par les gouvernements  et las organismes  internationaux portant eur 
des  actions de diversification. 
La  Commun~té pour sa part est pr3te A apporter eon  ap~i 
et sa contribution à  de  tallas opérations. 
x 
x  x 
En  tout état de  causa,  je me  dois de  préciser. que  la dive~ 
sification tello que  jo l'ai osquiseéo comporte  t~ut naturellement 
dos  limites.  En.etfot,  les mGsuros  ooncert4oa de diversification ne 
doivent  pas  ~voir pour  cone~quanoe d'accentuer lea disparités entre 
les différents niveaux da développement,  notamment  au détriment 4ea 
p~s les moins  nvenoés •.  Pnr ailleurs, dans  bien dea  oaa,  les oondi• 
tions géographiques  limitent ùans  una  certaine mesure  les actions de 
diversification'd,Ule certnines régions du  globa.  Seule une  coopéra-
tion internationale efficace dene  ce  do~~ine permet  d'4viter de  p•na-
lieer les  p~ys les moins  avsno~s qui gônéralement •• trouvent ltre 
tributaires de  ces  conditions naturelles. 
'· 
·t. 
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{Point  13  de  l'ordre du  jour) 
2 Ill<lL1.21g 
C'est a.vec  beaucoup d' intér@t  et un large esprit d'ouverture 
que  la Communauté  Européenne  a  procédé  à  un  examen  e~r3mement ~inutieux 
dea  points de  vue  exprimés  par les pays  en  voie de  développement dans  la 
Déclaration .et  le Programme  d'a.ctiqn de  Lima..  Cet  exa.men  a.  donné ·lieu du 
ceJcé  de  le.  CQmmunr~uté à  un  certain nombre  d.e  réflexions,  de considérations, 
de  prises de position,  toutes guidées  par un souci da réa.lisme  .. et par la. 
..  ~..  .. 
volonté  d'~coomplir le maximum  possible pour favoriser le développement 
;If·  'Il! i' ' 
.,, 
éoonomique  des· pays  du  Tie~e Monde.  La.  Communn.uté  souha.i te f'a.ire  état  ''·· 
maintenant  de  celles de  ses réactions qùi ont trait plus  pa.rticuliêrement 
au problème des  produits de  base.  Ca  faisant,  la Communautê  entend con-
tribu~r positiv~ment allX  éohangas  do  vues  qui  e'a.moroent  ici sur les qUea- ·  .. 
tions da  la libéralisation dos  échanges  at de  la politique dos  prix.  La 
Communauté  B)  uha.i to F.'.insi  r.rue  oe  dialogue "Soit  suffisamment  tniotue;ux pour 
.  . 
·fa.oili  ter la renforoement  de  ln.  ooop~ration  ·  ·intGrna.tiona.le dans  oe· secteur 
des  produi.ts  de  ba.se  tout  à  fait  primordial pour l'  éoonotn1e  de  bon nombre 
de  p~s en voie de  dévoloppement. 
x 
x  x 
...  ; ... 
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Tout  d'abord,  j'aimerais préciser,  à  l'intention de  cette Com-
mission,  la situation très particulière dans  laquelle se trouve  le.  Corr.mu-
nauté Européenne,  situation qui  conditionne pratiquement  toute l'attitude 
qu'elle est amenée  à.  adopter tout  au  long d.J  cGt tc 3e  Conférenca  .. 
Comme  vous  le savez,  la Communauté  Européenne  est en pleine mu-
tation et,  si tout va bien,  son élargissement sera traduit dans  l3s faits 
dès  1973.  Certes,  on  peut s'interroger sur les  incidences de cette exten-
sion de l'intégration ell.ropéanne  sur l'économie du  reste du  monde..  Les 
arguments,  les positions et  même  les faits ne  rnanquent  pas  pour  clége~ger 
des  r~ponses résolument  optimistes et positiv>3s.  En  tout  cas, il ost évi-
dent  que  le problème  des  relations avec  les pays  en voie de développement 
figurera parmi  les. questions prioritaires dans  les tâches do  la Cor.ununauté 
élargie.  Mais  là n'est pas  non  propos"  Hon  intention est  simplcmc~nt da 
préciser qu'au-delà des  engagements  pris  jusqu'ici par la.  Communauté  à  Six, 
il appartiendra,  à  partir du  1r janvier 1S73,  aux institutions do.la  Co1~ 
munauté  à  Dix,  d'approfondir et de  développer les différentes politiques 
communautaires~ et pour  co  qui nous  occupe  ici à  la 3e  Cl~UCED,  d'élaborer 
las. voies  ct moyens  d'une  poli  tique de  coopération  r.;.u  développement  qui 
eoit ·à  la mesure  des  d~mensbns nouvelles  do  la Coa~auté. 
J'ajoute que  le problème  des  relations da  1~ Communauté  él~rgie 
avec  les .pays  en  voie de  développement  figurera à  l'ordre du  jour d'ttn 
rendez-vous  important,  celui do  la Conférence des  Chefs  d'Etat  011  de  Gou-
vernement  qui devra donner  les orientations et  les  impulsions décisives 
à  la politique que  la Communauté  devr~ suivre avec  ses  partenaires du  Tiers 
Monde.  Personne ne s'y trompe  :  il s'agit bion là d'un signe d'ouverture 
et d'espoir. 
Je précise qu'à la veille des  négociations multilEtéraler. de 
vaste portée quo  la Communauté  à  Dix  engagéra à  partir de  197J  avec ses 
pa.rtonaiz:es .économiques,  il est évident  que  la Cornmurw.uté  se doit de se 
réserver pour do  nouvelles  concessions  et de  nouveaux  engagements  qui 
feront  précisément  1 'objet de  ces négociations.  Et,  en tout état de  ca,1se, 
...  / ... ;t---tt----
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•t 
·, 
•  1 
- 3-
les. paya  en voie de développement  peuvent  ~tre assurés de la volonté·, de 
'  . 
la.CommUl1auté  d'accorder une ·attention spécialG à  leurs problèmes. 
Talles sont les oontingënees  fondamentalés  particulières à  la 
CommunA-uté  qui,  tout  en  raloutissant pour.'le moment  l'intenaifioa.tion de 
son action  ~n faveu~ do~ pays  en voia de  dévaloppoment,. créent suffisam-
ment  de  conditions  favorables  po~~ pGrmettre à  la~Communauté à  Dix de 
prendro à  l'égard des  pays  en voie de développement  toutes les responsa.-
bili  t~s à  la mesur0  d<J  sa place dans  le monda.  Qu • il me· suffise da rappe-
ler combien les Six et les  pays adhéronts  ont  réservé une  piace  importànte 
aux problèbles  ù.es  pays  on  voio de  dêvol.::>ppemant  tout  au long des  négooia.-, 
tiens  c~',:::.dhési·:>n.  Il m'est  également  agréable de  faire état ici des  di~ 
vers accords  obtenus sur  ce~  pr~blèmcs sans oublier les  d~clarations con-
sacrées à  cela et fcitos  par les différentes délégations lors de la céré-
monie  de  la si~1aturc des Traités d'adhésion. 
x 
x  .  x 
Compta· tenu dG  cos  èonsidârations,  la Communauté  entend,  dans 
la secteur des  produits  ~o bt~.s..:)  ~  'fà.ir~ valoir t~ut a.u  long d3  la.  présente . 
ConférencG  uno  attitude résolument  c~~structive,  fondéo  nota.mmGl'lt  sur 
. l'opportunité d'aménn.gcr  d:l  fe  .. çon proÇessive et  cdncèrt6~,  lorsque c.'ést 
approprié,  l'économie dos  produits. · "Il s'  a.gi t  d •·une  approche qui n$ 
traite pas uniquement  le produit ·sous  les aspects iraditbnnels des· échan-
ges,  ma.is  .qui  porto sur tous les autres êlémentiil"tSbonomiques,' o'esi•l.:. 
.( 
dire,  les.  mesures  à  la prodU:otion,  loa·.obsta.oles  au commerce,  la poli-
tiqua des .1:1rix.,  l'axp~sion do  la conso~tion  •••.  ~~tr~~ent dit, les 
mosures  int~rna.tionr..lo~.  ~t nationales qui  port~nt sur le,  oonuneroia.lisa.-
•  ' .. -,.  ;  1  ~ 
.. tion et  la.  ponsomma.tion,  quG  oe  soient celles da  libéra..lisation des 
écha.ngas  ou  cellas do  stabilisation des  prix,  po,;rra.ient  a'tre 'oomplétée·s, 
voire renforcées  par dos  actions  conoert~es sur d'autres aspects  d~ l'é-
.:;·ooriomie  de  chaque  prodïli  t.  Le  développement  do  la. production  mor,.~ia.~-e 
.,: 
•  ..  :·:.1.' .  .1.• ••  ;  •• •.  ':  ···~. 
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arltiptô  avec souplesse à  une  expansion prévisible do  la consommation  mon-
diale permettrait  raisonnablement  do  traiter avec  plus cle  facilité les 
problèmes  d0licats d'accès  aux marchés  et de  politique des. prix,  et  on 
tout cas,  d.~en atténuer l'acuité. 
La  Communauté  est  ~ar conséquent  de l'avis que  c'est dro1s  le 
cadre de  l'aménagement  concerté ot  progressif de  l'économie dea  vroduits 
que  l'on devrait  rechercher dès  mesures  valables d'accès  aux marchés  et 
~le  poli  tique des  prix. 
x 
. X  ..  X 
En  attGndant  qu  '·Wle  telle approche,  qui  requiert nécessairement 
utl  rE~.nf'orcement très eérieux de la coopération intern:tionale,  d'3vionnc 
réalisable,  la Co~~unauté est heureuse de  confirmer son soutien à  la R8-
eolutiqn 73  (X)  du Conseil du  Commerce  ct du  Développement.  Sous  lo bé-
néfice d'une .application souple des  règles de  procédure qui  tienrten"iï 
compte  de la place particulière qu'elle occupe  dans  cette  onc~inte on  dé-
pit de  son stRtut de  simple observateur,  la Communauté  ~vait pris l'ini-
tiative 'avec  sos  partenaires du  Groupe  B,  puis  r..vec  ceux des autres grou-
pes  géographiquas,  d'élaborer et de négocier co  qui  Gst  devenu la R6aolu·-
tion 73  (X).  ciest en  soptembr~ 1)70 que  la Communauté  Européenne  av~it 
ainsi,  pour  1~ première fois  à  la CNUCED,  déclaré son  appr~b~tion et son 
soutien a cette Résolution. 
( 
Cette Résolution,  jè dois  lo'souligner ici, n'était pas  complè-
tement  satisfaisante pour .. la -conununautéo  Elle n'en c0nstitue pas moins 
un  compromis  réaliste ot équilibré prévoyant  des  actions aussi bien dans 
le domaine ·de  la politique des  prix que  dans  celui do  la libéra.lisati<:>n. 
C'est  en tenant  compta  de  cette Résolution at  en attcnùant que 
1'  aménagement  da  1 'économie  des  proclui ts devienne r5ali  té,  que  1;:1.  Commu-
nauté oriente ses efforts clans  le sells rl'une  expansion et d'une  libérali-
sation de.p~us.~n plus  large du commerce  mondial  et d'u.n  relèvement  du 
.•. ; •  0. 5€ 4gIII!_rrr/D_
niveau 'Je vio cles peuples I  eit part ieulior  par 1 | an$lioration d.es recettes
eltexportation  et ocIe. par la suppre3slon prJgressive d.cs' obstacles arrx
6ehanges ct p1,r l a bonclrrsi.on  C t accord.s 'intcn:aticnaux d.ans C.es cas oppro-
pri6s.- Autremcrrt dit r 1i:.; Conunuraut6 se foncle sur 1 I o,pproche prcrluit par
prodult rlf une faeon tr6s pragmatique'  conformdrnent A I t esprit :et' e, la let-
tre cle la ll6sclutioii 73 (x),  Ctest donc ca,s p.|r bas et sans clognqtibme
c.tl.; Ia C.rrnnrna[t6 puursui'b ses cf:torts eti faveur cles pays en voie cio d.6*
veloppomuit clans le c.,rinair:e clcs proiluits d.c basec
Ju vcudrieiB r ci-a,prBs, d.onncr ur: a,p-:rrq:u d.os efforts accornpl,is.
D;r,ng le d.oniiirre de la libdralisa,ti,:n cl;:s 6changes, la Cornrmnaut6
a pr18 tautc Llnc s6r:i; d.e mcslrres qui portc sur un volume d.t irnportation
c]:€ I,f  nrilliar{  rir: tlollars +n l-lJCr cte pro-ie?ra:1ce cles pa,ys cn voie cle d.d-
velcppoinent r s fi  lL ';o des irnporta*i cns totr lls  en prcvenance dr.r Tiers  :
&fonde. P'cur L97L, 
""n 
rroluuto ePt cstirn6 provisoirernont A, plrrs cle ?- mil-.
. lie"rCs cle d.ollars.  i.ine liste  cL6taillic cle ces mgsures est h, la clisposi*  .
tiorr cie cet"be Cofiutissir.ln e't je aenri:,nd.e au Sccp6tari:rt  cLe bien youloir la
iiffuser,
Jo s.risis cctte occa,sion p,our rappeler la, position d.e Ia,goinmu-
t:auti Gur ce suj,:i sensibLe Ce If ecals ar,.y- mi.j,rch6s. lla Comruira,lrtd  a
Irimprcssi:n qurelle os'b nal!- eonprisc lorsqurell:  6nnet rlarrs cctte eacolnto
c]-e In, niWlChD C,ls rdserves olt rles i.o'rrtes sur c'l.es mesurcg Cfaecds quo.lron
propose rdgrlibrement" Jtafffrme ici  grto la 0ommrnaut6 nf a jamais 6tF
contre 1? accbs au:r tnarchtls  o,n ,tant qu-c. tgl.  Jo n I en vogclrais pJur .preuve .i.a  rvF!'-w*v  Ltuq+'Yrv
que lel lotrgue s6ric cr r etbaissements tarifairtls  ,cle tous orcges gul co1noid,g
avec Ia no,iss,lunce et l t histo ire de Ia Conrur:lautd .  Innoml:rables toutss
ce8 n.igociati rns bllatdralcs , mullilat 6ra1es Cans Le cadre d.u GAIT r 'eil  i 
:
dsbors rLu CATT, mais confcrm5.rnant Al.r:c rbgles ilu GATT, sqns ccmpten ld, ltgtq
'iittpr.essionnante  d.es r,'lcsul:os autonornes qui finaloment ont cordnibu6 A tlangi
fornor1aphysioncinieciuccmmerceintcrnat1ona1d'ans].osengd.rungtt|c-
ral.isatiun et d.f utrc expa,nsion du couunerce b un niveau gui'nraurait pns' 
: ''  " ''
6r6atieintdrrrre1aComr,rurtaut,j,J'afflrneencoreicique].aCotrrrnrn*oi6
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}a ferme intenticn  d.e- poursrrirrre ses offorts  conforndrnent .?ux d.ispositione
d'u Traitd clc Rone, notamirer:t son'a,rtiele tlo,  et qrrrelle a cofiBeyr,c!.n
irren'lre des' mesures sur le plan tntenre grri clevra,ient' a.insi lui  permettre
cle s t enga:"ger plus eit arrent d.ans oettc voie,  La Comrnqnautd exprlme r r es-
polr que les e,utrcs palis agi::orrt d.s couc..rf eryec eIIe pour que ses effor,us
ne derneurent Fa,rT lsnI'5s et ceri; irDu.r lc b6:r<!fice c1e tvus Les ,aJs c* inoncie
et particulibrenent  cles Feys .:r- \'cic cLc c'l-6,.reLo-rpenont.
Je iovrc,.iss a,b.rrJrer rniairrtci:a,nt ic  prcbleme i'l.e ia potr-:.tlquc cj.es
prix en rclcrr':nt Lcs cfforts qu3 Ii: Cci,.,lrncr,u'b6 c'b ses D-ba{.;s membreg ont
acconl:]-is  rr'enf, 1e cc:i--'e::t: ir€ 1:r, ?(scluticil 73 (:l),  incr,is je  crrnprr:nir,s
que Ic calenclrj..er cle nosi trltrrux nc per,;r+tirr..r-c 1r fir';, lli:,.s cppcrtr:nd-
mcnt scus'iJcu.
Potrr Ie rncmentr Je vourlrais rio liir:iter  i, ri.riclarer euc:.f-a Crmnu-
naute, reconnaitl dans Ie cbnicxte,Eind,ra,l  cle la iolitique d.cs p::ix1 1rirn-
pcrtanee qu'l stattache b la querjtion clu p,,ruvoir citachat d.es pe,\.s en voiel
d'e d.'5rre1oF,)cile11t ct espJro {u.r les 'brava,.ix clo cei;te Cornnissiorr e ce sujet
ne seronb pas:,bc:::lds s'dr Ic pi.:rrr 6i.obal nais suiv"r.h"b ux.e apprciche sn
for.etien'acs procluetinns c.;:i:,c::t:,bl-es Ces peys co::c:mdsr c31 tencnt coinp'i;e
ngtamnent cLo ln situation perticuliir  ies paytr prcd..rrcteurs les mcins
avanc6s,
En ccnclusion, si Iton se reporte i. Irexpdriencc pass6o pour la
Co:nr.r:uriautd'A $ix iloi:t 1! int6gration a jou6 un r31o essentiel d.ans "Ia pro-
tression Ces dcltanges ert6rieurs dcs pa,,ys ,C.e, Ia p€ripir6rie ,  1t 6La.rgissie-
Ireht i  Dix a-ura toutes les cha:rccs Cc renforcor la contribrrticn ,Ces pays
x
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industFialisés au  dôvelo,pement·  du Tiers Monde.  Pour sa part, la Commu-
nauté sera pr3te à  faire face  au.~ responsabilités qui lui incomberont  dans 
ses dimensions  nouvelles  et qui seront à la mesure  de sa place dans  le 
monde. 
x 
x  x 
Cette déclaration a  été  soib~eusemont examinée  avec les quatre 
Ete  .. ts adhérents,  le Royaume-Uni,  le Danamark,  1 'Irlande et la liorvègo, 
qui appuient  les idées  ~~e j'ai exprinées sur lo rôb ot les responsabili-
tés de la Communaut~ à  1 'égo.rd du Tiers  Mond~.  Ces  quatre Etats partagent 
également  les  rema~s que  j'ai formul8es  sur la priorité particulière que 
la Communauté  élargie accordera aux problèmes  dos  p~s. en voie da  ~évelop­
pement. .• 
.'·.'  •' 
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P..é..2,~~~~~...Q2  .. mmu.naut0  Econorniquo  Él.tropéenna 
~..._Ecmi~Commissi:ln sur 
.  L'accès  ~~chés  et  1~ po  _lit  iquo des  prix, 
~ompris l\:ls  mesures  et  mèc~·dsmes  intornatione.~ 
d·.J  stabilisatll)n des  prix 
(point 13n  de  l'ordre du jour) 
5 mai  1972 
.J'a.imùrais prenJre à nouvaau  1~ parole pour oomrlêtor la. 
précédente déclaration de  la Co~un~ut~ Européenne  sur la libéra-
lisation des  échanges  et la politique dos  prix. 
x 
x  "r  A 
..  .  - . 
Tout  d'abord.,  j  'infor:~ùe cette C.:>mmission  qu'à ln.  suite de 
oon't1ersatio:œ bi1;'1.térlaos  ~vcc des  p8.ys  Gn  ,,oie de cléveloppement 
. producteurs  et .exportateurs de riz vers  1~ CommUlaut0,  la Dô16ga-
tion de ia  Co~U:Uau·t6 E.;S.t  i~tJrvonuc auprèo dos  instituti.~n.~  ..  da 
Bruxelles .pou~ assouplir 13.  rôglomonto.tion  conununa.ut.a.ira  on matiè-
re de  certif_ic_~.t~ d'importation pour le riz. 
Jo suis heurem: d'informer cette Cornmissioll  que 'notr\) dü-
marché  ~ été  c~urom1éo do  succès.  En cffat, la Commission  d~s 
,1  . 
Communaut&s  ~ropôe:nnes a  arrêt0,  le 4  mai  1972,  à.  Brwt13lles,  le 
.  .. 
règlement  J??rtant  lr\ durje de validi,t6  d~ .00  jours  à.  ~·o  jours à 
. paz-:t;ir  de  la. do.te de  leur d6livranc~ pour le riz.  ·.~addy,' la riz. dé-:-
.'  •••  1 
oort.iqu6,  le ·riz  sc~ni-blanchi ou blr:mchi  et lo riz en brisurl3s. 
C.:ltto  durée de validité s'  aj?pliquo  à  un, cnscmb·l~ 4'e  pays  do  1 i~~ 
~:r~.~e  qri-3nt  p~.rmi. lesquels vot. re  pays  (la.  Tho.i1~4e)  t  ..  P~6~~ia~~~~; . 
le P~és~dcnt,  fi~:u~~ dans .  111.  zqne V c de·  1.; k-m~x:J ·.A.·  d.u'  Rè~i~· 
ment  .. 6.94/67.  .Ca.  règl~~c~t ·  s~rt\ _  ~~plica~l~ .à  o'~mpter ·du  7. ~:i.·  :  .. ;. · 
. .  ' t  ~  ~  ,.  \ .  ~ ·~  .  .  ,f,. 
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Voilà une mesur0  supplôrncntaire  d-~ accès  aux marchés  quo 
j•ai l'honneur et le  pl~isir d'Qnnonoer à  cetto.Conférenca,  at 
cela dans  le conterla de la m.iso  en  oeuvr~l do.  le Hésolution 73 
(X)  p3r la· Communautû  Europôor..ne. 
x  x 
J'aimer~is maintenant  faire  ét~t des  efforts do la Com-
munautô  at de ses Etats membres  on  ~tière de politique des  prix 
conformément  à  la ilésol 1~tion 73  (X) • 
•  La  c.)mmunauté  et sGs  Et.".ts  mombros  0nt  continué  à,  partici-
per,  do  fa•?On  consti'"'J.ctive,  aux nativités des  org2tnismes  de gestion 
d'accords  ir..ter;nationEwUX  existants,  aux t:  .. fl.vaux  des  groupes  intor-
gouva:r.nemo:lt:tux  de produi  tc et  6g3.ler.1ent  ~,ux  const::.l tations portant 
sur. düs  pro~ui  ts très di  vors,.  Le  plus,  la Communaut·â  0t ·ses Etats 
membros  ont t;articipê  aux n(;gociatious  en  VU\;  du  renotivellcinent 
des  accords  internationc..ux en vigueur  sv.r le blô,  l'huile. d'olive, 
1'  étain ot  c:n  ·vue  c!e  la c·:>nclusion  do  nouveaux nccords tel qu'un 
accord intarno.tional sur le cac?.o.  Dans  toutes  ces  enceintes,  la 
Communauté  et sos :C:tCLts  membres  ont  apporté  leur contribution la 
plus  positi,re,. 
Dc~:ns  le cas  particulier  d~1  Ofl.cao,  t Jut  r6cemmont  encoro 
lors de  ia Conf'·5rcncG  de  n6g:>cint:kn  à  Gen=~ve en mars  1~)72 1  la Gom-
mu,nautC  et tous  ses :I:tats  mambres  n'ont  pA-s  mônagC  leurs efforts 
pour obtanir 1u1  ral)procheml""~nt  dos  J:J;,ints  d.0  vue  des  pays  l;ro.duo~ 
teurs et·  des  pays  oon~OITlL"l'lateui·s  sur les  quosti·.)nS  fondo.m.ont.1ieri" · 
on  Fus  rans.  c·o  fais3.11t 1  1~,  l!om1ï1unau-té  et  t·Jus  sen  Et1.ts  membres 
ont  pr6sont  à '1 'os~)ri  t  leur  imp~;rtcncu d..:.ns  le c.JmmcrcG  et ln con-
sornma.tivn  monclialo du  c·'.cc.-.:- ct  1 'int..Srêt  ca  pi  t~?.l  G.c  cett3  n::;:gv~ 
oia  t iori  pour  les  p::ys  :_;n  vo i o  de  d0ve  1 .. Pl)~)ment  ,  La  Cmamunau  t ~ et 
.... '1 
1; 
;  1 
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tous  ses E·tats  membres  sont disposés  à  appuyer tout  pl"ojot  de  réso-
lution rcoommandc..nt  la conclusion d.'U:."'l  accord  intern~  .. tional du  o.:1.ca.o 
a~ant la fin.  dï"J  la présenta année  et  fa:i.s::tnt  0tat clc  1~ ~1olont  ~. po-
litique c1éterminanto da  tou~ les :pays  p~rticip~.nt à  la Conféren0e 
de n6gociation pour y  aboutir. 
Pour le sucre,  j'ai pris note dos  observations du Directeur 
Ex6outif du Conseil  international du sucre à  propos de  la.  Commu.~au­
tô  o  La  C')m~,:1}~:1.:::..uté  Eoo:nom:i.qnc  Ettropôenne n 1 est pas  membre  de  1 '.l\c-
O.)rJ.  intcrüc~·l;ionr.:.l sur ce  p!'oclui t.  l'n:altrré  cela:,  la CorùiiiU.naut6  a.  1 
aoc 3p·tô  c1.o  P~--rticiper  oonun~ obsorvateur  G.ï.lX  trr:  ... vau.\.  cle  cet Accord. 
D0  plus~  1~.  Cor.",.-rmm:,uto  e.  pris touteo les clis  po si  tiona  intern3s 
pro  pros  à.  r60lj.s0r sos  oxportn.t:i.ons  d 'uné  faço:n  compatible  ~vcc la 
polj_ tique  C:.u.  Conceil  international du sucre" 
?c;~.-1.:::- co  qui  conoerne3  1 'avGnir,  11=1..  Communauté  à  Dix ot  sGs 
Etats  m<::mbr~~~  sont prêts à.  pô,rticiper  r'~ctivemont  n.ux  f"..rtu::--es  nô-
gùci ë'..tivns  on vuo de lù conclusion  u.  ~ u.11  r.J..)u~.rc} ..  '·  ~~..,C"'~r··i  ~.-·~.tcc::.e.:~:ï.o-
nal  s11r  J.a  sucl"Cg.  av~c la pli.ls  fo1·mo  vspoir d'y ['J.:thô:;."'c::,.".,  D2-ns 
cotte  pGrSJYC~ctivo,  1:-:.  Co:mm.1r.auté  ù  Di:~ 0t  SGS  Et2..ts  r:1embres  sr;;-
r~.i.-::mt  hmlrGv.x d'ôtr·:l  invités,  C:ar~.s  1~·.,_  nesurc elu  posciblo,  aux 
trt:'Jr.,l.X  on  vn.a  dos n.)g:)oio,tions  ~ 
Gott~ at ti  t1.1.dc  rlo  la C0mmu1;antô  •)S-t  certainemen-t très inté-
rcss-:.nto  11·)Ur  los  :pn..ys  tiers et notarnmont  pour les  p~rs on voie da 
dévGloppemcnt,· d'~utant plus quo  la.  Communauté  sera amonéa  à  pren-
drG  un~ séria·~o docisione  importe~tcs au  ccurs des  étnnées  1973-
7  4.  :Œ:n  ~ffet, d'une purt,  la Comtm.n1autJ  à  Dix sara appelée à  fi-
x~r·  l.Js  r~1-:Jc:.::<~.ités  du  r.Sgime  dCfini  tif clo  sa poli  tique sucrière  on 
m-:.tière  do  proétuctio:n  ~t <!3  pri:: nota:'!lm~n·t,  et d'  at.1.tre  :pn.rt,  à 
mcttr'3  en  npplicntion les  engcgamcnts  pris  ,9,  1 'occ1:'.$i.on  des né-
gociations d' 61c.rgissemont  pour le sucre  on.  proven~nc~c des  pays <n 
voie de  d6velopp0ment. 
.  .. ; ... 4-
Monsieur lo Président,  je vioLs  dù  rapp0lar deux  exemples 
concrets  c~.:oc.ctéristiques des  actions do  la CommU:'lé:'oUté  et cle  sos 
Etats ·membres  dans  le dolll:linc  de la poli  tiqu.e des  prix pour confi.r-
Iner  son soutien à.  !•approche produit par produit  .. 
.. , '  !  '\. 
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Déclaration da la Communauté  Economique  Européenne 
y· ·.à la.  d.auxième  CommiSsion  sur:  lAs . 
it~g~enpes  ~énérali  sées" 
(point 14a)  de  1 'ordre du  jour) 
19  avril 1972 
La  Communauté  Economique -Européenne  a  mis  en  application son 
système de préférences  génér~iisées lè  premi~r juil~·1972.  Elle a  ain-
si  ~té la première à  concrétiser son offre en  cette matière.  Ce  faisàrit, 
.. 
elle a  de nouveau·démontré  son leadership dans  cette affaire des_préfé-
r~noee généraliaé~s, dont  ella avait  dé~à fait  preuve  à  plusieurs repri-
ses  tout  c..u  long de  la. discussioll  internaticn~la.·  . 
r_.  r  •• 
,,t• 
Depuis  juillet 1971,  un  nombra  croissant de  pays  en voie de 
d-sveloppemant  ~  bônéÉ!cimr~s du système da  la Communauté~ . pro fi  tant  a~.nsi 
'  . 
des· vastes possibilités d'impl')rtation sous  régime  pr.éférentiel è'.ans ·la: 
CommunP~uté,  ouvertes pa.r  ce système.  Je voudrais  ra.ppel.er  à  cet  égard 
que  le système  appliqué par la.  Conum.ma.uté  accord(:{' la franchise œ droit 
aux  importations de  tous les proclui ts manufacturés· et semi-.finis des 
chttpi  tres  25  à  )~/N'DR - sans aucun..,  exception;  incluant donc  m&me  les 
textiles  dar~ l'opération- ceci  jusqu'à ooncurrenco de  plafonds  ar~uels 
calculés de .f0çon  génareuse,  Il p~évoit en outre des  suspensions tari-
faires substantielles pour un  certh.ih'nombre de  produits agricoles trans-
formés  des  cha  pi  tres 1 à  .. 24  NDB  :export~s · par les  __ pÇl.ys  ·en  voie ··de  déve-
loppement. 
Avec  l'ouverture des  contingents et  plafo~d~ pour l'année 1972, 
la Communauté  a.  en règle gênèrale,  oommq  prévu dans  s~n offre,  procéd.é  à. 
une  augmentation de  ces  contingents et  pl~~onds,  e~. a4op"tant  pour le 
c'alcul du  "mont~t supplémcnta.ira" do  co~-c~, les  c~iffres ~'  iiD:porta-
tion  ·  d.e  1'  aJ.~ée 1969  au lieu de l'  ~1ée.  1968.  · Ce.tt9  ~ugment~tion qui' 
est intervenue pour presque tous les secteurs,  est  importante at se si-· 
tue,  selon les catégories de produits,  entre 6 et 12  ~~.  Pa.r  cette 
.... / ... 
1  ••  • 
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décision,  conforme  aux engagements  pris l'année dernière à  l'égard  ro~ 
Tiers Monde,  la Co1mnunautê  ~ malgré ·1a·  conjoncture Jnondiale difficile, 
et bien qu  .  ..}  d'  ë,utrcs  payo  donneurs  import·ant's n' aiènt  pas  encore mis  en 
vigueur leo  préférences - ~ marqué  à  nouveau sa volonté de  contribuer 
co:lcrètement  à.  la d;.vcrsification des  cxportr..tions  et à  1' industrialisa-
tion  d~~s  p~ys nn  voie de  dé~:-eloppement  0 
Quelles  a.ppréciations  pouvons-nous  porter aujourd'hui sur 1 'u-
tilisation de  cez  préféronceR  par l0s  pays  on  voi3 de  d·§vGloppcmont?  Je· 
voudrais  rappeler à  cet  égard que  seulement neuf mois  et demi  se sont 
écoulés depuis  la miae  en vigueur des  préférences  par  l~ Comrmnartté.  · nès 
lora, il paraît malaisé,  sinon impossible de  porter une  appréciation q11i 
soit vraiment  pertinente sur les  pr~miers ré  sul  têl,ts  de 1 'utilisation de 
ces  préférences.  Une  tolle évaluation est d'autant  plus difficil.:::  qu~ 
le~ données  chiffrées  dispo~iblt3s ·sur  cGE  r.ot:.f  mois  d'application dos 
préférences généra.lisées  so~-t et' inco~plètos et affectées d • imprécisions. 
•'  ' 
En  effet,  la Co~munauté ne dispose  ~ctuellement queŒs  chiffres  pour les 
seuls produits dont  l'importation sous  régime  préférentiel fait  liobjet 
d'una s-urveillance effective par  SI)S  servic0s douaniers,  à  savoir les 
proèuits les plus sensibles.  Pour  l0s autres  produits - ct  c'est la 
grande majorité des  produits· - la Communauté  dépend  d0s  statistiques nJr-
ma.I.es  qui ne sont  à  sa disposition qu'avec un  rotard de  plusi3urs  mois~ 
C'est d'ici quelques  mois  seulement  que  les chiffres po11r  lG  deuxième  se-
mestre 1S71  seront  complets.  L'imprécision des  chiffros  actuellement dis-
ponibles  rés·ul  te eu particuliGr· du  fait que  la majeure partie des  impor-
tations préférentielles onrc6:i str8es  jusqu'  3.  la fin de  1 7 e..rl.'l'loc  1971  ont 
été effectuées sous  le bér~éfice de dispositions tr2..nsi  toir.Js  dG.  fav<::.ur 
prévues  par la réglementation comw.autaire d'  originG  o  Ces  clisposi ti  ons 
ont  permis  jusqu'au 31  décembre  1971  d'importer des  marchru1disos  d~s 
1~ Co~~unauté ~eus le régime  des  préférences  génér~lisécs,  sous  présenta-
tion immédiate  du  c~rtificat d'originEJ requis. '  ~  ( 
•'.ft 
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Cette dernière question m'amène  à  vous  faire part d'une  consta~ 
t1.tion qua nous  avons ·faitG au cauro de  ces  premiers mois  d'application 
d.;s  préf~rences généralisé  ?os.  Ho'lis  a"Tons  cons  té qu'un nombre  a.ss13z  ô  lové 
1 
de  pa.ys  bénéficiaires ont pris \Ul  tamps  considérable pour se  conformer à. 
la régbmontation d'origine arrêtée par la Commune.uté,  à.  savoir notamment 
poJ.r  c·.)m  .. auniquer les spécimens des  empreintes des  ce.ohets utilisés pa.r 
les autorités  oompé·tentas  pour le visa de certificats d'origine.  Certains 
pays n'ont même  pa.e:  enoora à  oe  jour communiqué  ces  informat  io1:.s  indis--
pe~s~bl~s à  la tonne marche  dea  préférences généralisées.  Il faut souli-· 
enor combien il est souhaitable que  les pays bénéficiaires se conforment 
dans  les meilleurs délais  à.  la réglement.a.tion de  l'origine des  pays  don..:.. 
neure et cela pour retirer le maximum  da b6néfica des  préférences généra-
lisécs. 
Je tiens  né~oins à  vous dire que d'après nos·  prop~es  consta~ 
tations,  et d'après  los  informations qui nous  parviennent d'autres sour-
c~~  t  Wl  no.nbre;  importé::llt  ùe  pays bênsficiaires ont d.éjà  pro  fi  té de  façon· 
substantielle des  préférences tarifai.ros  off~rtes par la Commu..."lauté. 
Pcr;ncttez~moi ùncore  de touchor deux point·s relatifs à  notre 
systè:."'le,  1 'un S3  référnnt  ~1u.."t  produits de  jutù ct de  coco,  1'  autre se rê-
\ 
fér?~t aux  pays  bénéfiniaires. 
Comm'3  vous  la s.:\vez,  la Commun."'.uté  envisaga,  confomément  à  son 
offre  dépos~e à  la CNUCED,  d'aooorder des  rréfér~noes terifnires  égàlo~ 
ment  pour les produ.its de  juta at do  coco,  ccci da.ns  le cadre do  mesures 
particuli~rcs à  arrêter avec les  p~s exportRteurs  en voie da· d8veloppe-
ment.  Catte partie de l'offre communautaire n'-a pas  encore  pu être con-
crétisée.  En effot,  le Communauté  a  présenté,  dans  ce domaine,  au mois 
da  juillet dernier,  une  offre précisG  :lUX  principn.ux pays  exportc.tours  .• 
Ces  pays n'ont toutefois  pn.s  a.oo0pté  cette offre C,iU' ils ont  jugée trop · 
restrictive.  Les  instances  commxn~utaires sont  en  tr~in d'élaborer de. 
nouvelles  propositions. 
• ..  j ••. •..  ·-,  4 
En  ce qui  concnrne la question dos  bénéfic:i.e.ires,  j'  aimr}r3.iS 
ra,ppele:r que le Conseil rles  Commlli"'lautés  Européennes,  en se rrononçant 
SUi'  1':.  clatG  dl) .. rniso  on vigueur dl)s  préf8ronce.s  g.§n€-ralis3os,  ElSt  conve-
nu 10  .30  ::1a:-s  1971,  de m..;;ttre  ces  prêférenc~s on vigueur,  dans  un prenier 
str;;,c1.:;,  2\,  l'  og1-rd  des  pnys  qui  fais3.iont  alors  PE~rtio du groupa  dos  "77 11 
ainsi qnc  dr;s  p~ys et terr:i.toi!"GS  dé;>end:mt  d~.  :,;ays  t ic:ce:  ;  en  co  y_ui  coti-
cerne 1'  inclu:::"ion d'autres  pays  rlans  la liste des bén,Sficinires,  lo Cm1-
seil est résolu. de  prendre une décision,  en tout  ét~~t  d·:3  ct->.uPe,  r.v:1.nt  le 
1er juillet 19'/?,  après 1'  achèvement  dos  étuëtoz nécessaires  et  dGs  co:;.1-
sul  tc.tions  avec;  les autres  pays  do1mears. 
Pour finir,  jo ne voudrais  pas  manquer d'exprimer r:.otrc satis-
fe.ction du fait quo la majori  t-5  des  pays  ind.ubtrir::.l:Lsés  ont  égelom,:m.t  ~is 
auesi exprimer l'espoir ct  même:.  insister pour quo  los  p~.1ys  qui n'ont  pc  .. s 
• 
enCt)rG  franchi .cette étape,  le fassent  d.~s los mcillours dr§lais  .3t  cela 
pour qu'un moilL)ur équilibre soit ettcint en  cG  qui  co~cernc les  nffo:-ts 
fai·bs  par les pays  donneurs  et surtout  pour compléter les  poss·m_ili  tés 
of±"3rtt,s  aux pays  .Jn  vJio io 0-é\ elopperr..ent  bénéficiaires des  préféroncoc. 
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Déol2-~~_!  .. _la  CoiiUllLÙ'lauté  Eoonomi~~~~-é..!E!!! 
à  la deuxième 'commission  sur les 
_obstaole!_!!_t?n  tarifai~'! 
(point  l4b de  l'ordre du  jour) 
la J ma.i  1972 
}Tous  avons  pris connaissance a.veo  beaucoup d' intér3t de la 
documentation que  le Secrétariat de la C~~CED a  préparâe·pour cette 
Conférence sur la.  ques·~  ion dea  obstÇl.cles  non tarifaires et not  am-
,  ment  das  documents  TD/120  et TD/120/Supp.  1  qui comportent un pro-
gr~~  de  libéralisation dos  r~strictins qu~~titatives et autres 
obstacles non  tarifaires opposés  da~s les  p&ys  développés  aux  pro~ 
duits. dont  l'expo:rtation présenta de  l'intér3t pour les pcys  en 
d '  •  voie de  aveloppemont. 
J'aimera~s faire quelques  observations s,1r  les points do 
ces  documents  qui concernant  ou  intéressent plus particulièrement 
la Communauté  économique  européenne. 
Pour 3tro tout à  fait clair :  je parle au nom  de  ~a Commu-
nauté et par conséquent  ~1iquemant sur les  obstacl~s non tarifai-
res  si€,~alôs  cli~ns  la.  dooumentp.:tiol'l  de  la.  ClmCED,  pour  la.  Communauté  en 
tant que  tolle.  .Je ne  toucherai lonc pas  aux obotacles non tari-
faires qui exist3nt dàns  certains Etats oom.bres  de  la Communauté 
tels que  p.  ex.  d'es  restrictions quantito.tivos et certaines autres 
mesuras  qui  d~mourent du  ressort de  ces Etats membres  de la CEE. 
Je ferai néantn.oins  uno  brève ron1arque  sur la proposition contenue 
dans  les  ~ocumehts du Secr6tariat d'Gliminer les restrictions  quan~ 
titativos pour les produits qui font  l'ob~et de  préférences génera-
lisées.  ]:fuis  cette recarque est plut8t d'ordre intellectuel. 
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Je vou4rais  parler 't.._out  d'  a:borèi.  de~ prélèvement_s ·ITariables 
que la Communauté  appliquo à  u?-rtains articles manufacturés  et se-
mi-finis dans  la fabric21tion  def-.:.quels  entrent ùes  produits agrico-
les.  "T\)  souh0i  tera.is  fai:re  obsor\·or qu:3  les  p::-élèvemcnts  varia.blos 
pouvcut  diff'icilemon~ être qualifiés  110. 'obstç.,cles  non tarifaires", 
l!:n.  0.ff0t  ~  lo prélè·ve:neut  varir..blo ·ost un  instrumon-'tï  de  protection 
qui no  (;) 'a.p)a.ronte pa.s  aux obstacles  qu  ~ nous  étudions  ici  ;  corr1pi.a 
tenu de  l'effet de  protection qu'il vise  i;:.,  assurer,  il constitue 
une perception à.  l'in~portation d::;  caractère particulier.  Surtout 
il conviant  i.:.·.:  ne  pas  éi.ssimilor le p:-élèvoment  vari8.blc à  uno  res-
triction quantitative,  o~r le  syRtè~c d0s  prélèvenents ne  co~pcrte 
a.ucurJ.e  inte!'diction dt importation  a  v·e  voudrais  r0.ppeler  à  oet 
ége~rd  qt~o les  règlement:::;  de  la  po~_itiquo agricole  corru'!lun-3  dç,  1?  ..  C1!L.~ 
no  prévoient  p::1s  d-3  :no sures cruanti tati  7dS  o  De  tolles mesures  sub-
si~tcnt  c~pe:nd:tnt dans  cortéi.ins  KLE~ts membres  de la Cormrnmauté  pour 
l~s  quE:~lqucs produits qui he font  p3.R  œ.1corc  1 'objet d'une régle-
mentation commlmautaire  o 
Pour ce qui  est des  pr6lèvomonts  appliqu.8c  au.:'<:  produits ma-
nufacturés  c·c  sem:i.·-finis  d2:ns  la fabrication dc8qu.els  entro~t des · 
prc-:lui  ~Js  agriûcloc,  le document  du Sccrét2.riat  propose  ë'  .. •  •JX(~mpter 
l3s  I  "J,~· E?  an \oie  d~;  ùévc:loppeuent  de 1'  application de  l'élément  fixe 
d:J.  pr~J  ~\?3nent at si pJcsiblep  en tota.li  t-3  ou  en  pari~i-3 7  do 1'  8lé-
mont  ::1obilo  de  colui-ci..  Pcrr.1ettoz--moi  do  ra.ppoler,  i 1Ionsi0ur le 
Prêrnden:t,  quo  c0tte m6thodo  0.  étt u.tilis:.3o  par la ComE1U..11.autâ  pour 
accord0r-,  d:l.ns  le caclro  (le  son sy2t8me  do  préférences  g·énéralis€·Js, 
dGs  préférences  aux:  pays  en  voie de  développement  pour  u..'Yl  cert!tin 
noinbrc  do  proëui  ts agricoles  t:t."a:lsform~s  o  En  effet,  lr:!.  Commrmauté 
a  d.éc:i.Jé  de diminuer,  vis-à-vis <.los  bônéficie.iros do  son système de 
pr6iér8nccs,  1'  (Zl6mGnt  fixa  cl~  lç~  protGction..  Cet  abaiosemcnt  va-
rio entre 25  ot  50  /.;,  s~Jlo::1  l.Js  rrodui-ts.  Proposer cotte môme  mé-
thode  pour la  libér~~lis:J,tion dos  prélèvement3  0n  te.l'!t  qa" 'obstacles 
non tarifa.ircs 11  rovient  par conséquent  à  proposer d'élargir le champ 
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d'application des  préférences généralisées en ma·tièra  do  produits 
agricoles  tr?J!Sf~rmés.  Cette question concerne  dono  l'applica-
tion des  préférences  gJn~ralisées.  Pormcttaz-moi  de souligner à 
ce  pr0pOS  quo  la Co~nunauto est disposée à  ~xamincr la moment  venu 
et dans  UJ."1.  ospri  t  ouver-t  cette question ainsi que d'autres amélio-
rctioJ1S  à  a,p,r.tcr à  son système de  préfârencos génâraliséos et 
ccdfl.  nota.rrune;nt  a,_,_  sein .d')  1'  orgç_-.!lo  comp8tcnt  de  la.  ClmCED  qui sui-
vra la qucsticn des  pr<"if(;rences  généralisées. 
I·1on  clouxième  point vise le  p~.r;:-.graphr;  du  è.ocum~t  · du Seorâ-. 
tariat gén6ral qui traite des restrictions quantitatives dans  le 
contexte. du  système généralisé de  préférences.  Dans  ce  paragraphe; 
il ost  deï~ano.0 q:uo  les  restrictions  quc.ntitativ~s qui  s'a.ppliquen~ 
aux· proC::.ui ts. f'1iSali.t  1 1 o"'ùjet  de  préféi·onocs  g 1Sn0raliséGs soi  ont· 
abolies  pou:- -::lonncr  à  ces dernières une  pluo vasto portée.·  Je squ-
•  h2,i  tc:r.ais  r~p::_)oltJr à  co sujet les  dis~ucsions qui  ont  cu lieu à  la 
Nouvell0 Dc:.h5.  cur ln.  question de  sevo:i.r· ~i 1'  c:T~.::-;·~~r..co  d'un0 ·res-
triction qu?.,ntitative  constituait à  elle sculo un:J  ra.ison valable 
pour exclure un produit du traitement pr6férontiel.  Tous  les  p~vs 
en voie de  d·5vJloppement  ont  donn0  une  rbponsG nCgative à  oettG 
question.  Lo  fé'.it  @e la CoiiliJUi.lauté  n'a e:x:clu  do son s:ystèma au-
cun.  prod,..l.i  "t  i:n.d.ustriGl  më1nufaot~.1r.S  ou eG;:li-fini 1nontre qua  la.  Com-
munauto  R.  pu  p~rtt.gE.r cqtta  f~ç~n è..~  vcir.  ~n rGvJ.ncha,  la.  ComtlU.-
naut·!-)  no  pout  pL.:.S  suivre,  s11r  le pl~  '~c  lél.  logique,unG  reoorn.'llanda.-
tion visé'..nt  pu-r·~iculièrcmont là suppression  dGs  restrictions  qu~Jl­
t i tati  vos  en relation ,a.voo.  l'octroi de  pr6f~renocs tarifai  ros.  En 
effot,  une tello rGcommandation  revie:1drait  à  ê-tre;  d'autant plus 
oJ:ig?ru1t  à  1 '.Sg:1rd  d 'W'l  pays donneur de  prâfôroncos  que celui-ci 
s'est  montr·~  pl':.1.s  libûral dans  1 'octroi de II'Ôforencos  ta.rifa.iros  • 
Je voudrais  n,jouter P·')Ur  cc qui  concerne  les  l'ré:fôrences  n.ccoré!.ôos 
'  ' 
par la Commw.1A.Ut.6  que  les restrictions quM ti  tati  ves qui existent 
enc.Jre dans  les  diffôr~nts E"tia.ts  Itlmnbres  de ·l~,  Cor:ununauta,  ne  oom-
promettcrlt  en  uucun  cas  la ploine  u"l:;il~.Gation des  plafonds globaux 
pr6vus dans  le systèuc do  le Qo~nunnutC. 
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N·:>nsieur  le Président,  permettez-moi dé so,tligner que  la. 
Comm~'Ylaut0  5conomiql:le  eu:rop(3ùlllle  participe activement  aux. travaux 
qui sont  monos  au  GATT  dÇ)l'ls  le domaine des  obstacles fl.On  tarifc.i-
ros~  .N0U8  sommes  persuadés qu'au cours do  ces.trav~u_~ une  atten-
tion particulière sera acc0rd6o  .::~,ux  obstacles non tarifaj res qui . 
préoccupent  les .  pëys  en voie de  dôveloppce1ent.,  Lr:.  OorJrü""J.rla.·.,_t0  est 
cor.i.scien·cc  do 1'  import~ncc que  les.  pays  en v·oie  do  düvolopp(;J.mcnt 
attachent à  cette question et pour sa part elle ne  mônas-era  auolm 
effort  pou.~ rru .  ..;  des  solutions  su.tj.sfé'.iSn.ntes  puissent être appor-
t6os  à.  ces  problèm::;s.  L'ensouble dl3s  questions  concernant  les 
échanges  internationaux,  y  inclus los obstacles non tarifaires,  fe-
ront,  comme  vous  le.  sc:.vez,  1 'objet des négociations  co:nr.10roiales 
de  l'nnn6e 1973.  A ce  propos,  lt.'\  Comrnu  ...  11.autG  considère qu'une at-
tention sp8dale devra être accordée aux problèmes des  pays  en voie 
'  ' 
de d6valoppemcnt.  Comme  ell.c 1 'a souligné dans sa déclaration d'in-
tention de  c1.6ce~:lbre 19ïl, la Conn:~unaut,j ost prête à  participor, 
avec  l'ensemble des  pays  industrialisés,  à  do nouveaux efforts en 
faveur des  pays  en voie do  développement. 
Nous  considéro~s que  1~ Cl~CED 3  un rôle importro1t  à  jouer 
dans  1'6tude des  obstacles non  tarifaires qui int5rcsscnt particu-
lièreine~1t. les pays  en voie de développement,  en assistant not  am-
mant.,  pour ces questions,  les pays  en voie de développement  non mem-
bres du  GATT. 
Laissez-moi ajouter quelqties  mots  sur ce qum  vient de dé-
cla:rer le reprGsontant  de  1~ Hongrie  en ce qui  concerne la politi 
que  agricole cotnnune  de  la C~.  1\;ous  Ct)ntostons  que  1~ poli  tique 
agricole de la CEE  p,tisse avoir les effets sur le commerce  ext0-
rieu-r des  payo tiers et note.mrncnt  des· pr.ys  de  l'Europe do  1 t:fi::st 
que le reprüsl-:;ntant  de  lé-1.  Hongrie vient d'exp')  sor.  Par n.illeurs 
nous  pensonp  quo  la Ile COB\:1ission  n 1 est  pas 1'  cnüroi  t  n:pprqri6 
·po'J.r  mcnor  de telles ùi.scueaiJ:n.s. 
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I,'  int~ross~nt t1·e.vc-.dl  préya.ro.tnira du  f~eorét~.r~.a.t  do  la ClltJ~En, 
cot'.Oi&.lé  notP..mment  dans  le  docum~nt TD/121  et  supplér.1ant,  oi  ta  oerta1n&s 
mGf;,u'ac  pr6vu0s  'et  entrcprioes par la.  CE::TI  en mstiè:::'a  è'  aides  ntt:.e. ar.'lênt.ga-
mcn:ts  de  structures.  Lo  rap~:>rt  ooncl1;.t  que  "bic.n  q_uG  l • on  n'ait  pn.,. · ohor-
ohé  à.  cl.,t.erminar  ùr..ns.  quel  llo)  m~auro las ù.ifféronta  prvgrcinÎnes  cl' .,.iQ.e  aux 
ti.m6na.gamQnts  da structure da  la CEOA  ~t·  ~.G  la  Cïr~  t~m  .. t  pu ·raoili  ter ft  e.o~ 
o:r•oise:amen.t  .~l~s  imJ,:~r·t.::a  .. tions  en  pro·,,enc.::'lco  des  pr~ys  a~·. voip. do  dévol~.:>ppo- . 
ment,  cos  program.'nes  prt:son·ban·~ nlan.ru.JinrJ  1..'!.1'.1  ir.~.·téx<H  on  oG  OllrlS  q:u.' ils 
ofi":t~ent  un  exemple  do  oa  qu.i  pau:t  at ra  f'.!\i·t,  aur le pl an mul  til~·~Jral, 
·pour a.tt·énuer· los  p:r.ob1~mas  c1.a  cor.Lvtirsion  ri&lA  lns· Pr\YS  qui af..optent  d'i~ 
po!t'L'I'ltes  m0suroR. da  libéralisation deG  échanges"  {§  ljl du doc.  'l'D/12l, 
Snpp.  1). 
Ceci  rn' r..mèr~o  à  formuler  quetql.t~.Js  r-oma.1  .. quos  à  OCJ  BUJGt. 
T.Jo3E::  Tra.i téF.  inati  tua.r.t  ],tl~  Corm"1un~.utés  cnropée:nnas  ont  créé 
des  :t"onds  sociaux dont. l 'objoo.tif princ.ipal,  dans  la périoda d.e  déma~r&~•· 
du Mc.rohé  commu11,  .ét~.i:t  il'  ~.csouplir los  c~nséqua~c::s  · socia.les  e.,  l~aa  of'l..t  ·. 
,•.  ,.  .  ... 
fats da  1 'intégra,~;·"'n dos  six Ir.arohés  ô.ss  Etats:  memb~es dG.··lE'l. 
dans  un seul  mr:~rché  col'lll1lun.  a.ura.i(o)nt  pu  pro,roquor,  notF.~mment  po. 
à  la.  réééiuc:1.t5.on  ~rofeaAionnellG ct p"ur des  indGm.ni tcfs  da rôi stallation 
da travailleurs .!).yctnt  perdu ll)ur empj.ci  ~· 
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r.J• éH'lllén  dnrnièr•;)  le Consei 1  d~::;:  r.omm:t.U1ail.tér.:!  cnrop4un11cs  a  déci(lô 
une  réforme  extrêmement  importante.du fonds' social de  la CEE,  Cette. ré-
forme  porte~  en prer:d.er lieu ·sur .Je catalogue des  aides qui  peuve11t  être 
accordées.  AitJ.Si,  lé nouveê:.U  c:3.taloglie  è.os  aides ne  comprend  plus  seu-
lement,  comne  clallS  le  pass~,  la l•ééd·11oa:ti.on  pl··ofeasionnelle et les  indem-
nités cle  ré:i.nsta.llatio:n  mc-ds  porte égaler.nen+,  sur d'autres actions  :  par 
e:::.:omple 1  le li'onds  peut ai.surer la oontinui  té du revenu pendant  les pério-
des d' u.ttvnte d'un emploi  ou  ~e rôé.iuca:tion professionnelle 
il pGilt  faciliter le recyclage des  cadres 
il p0ut  aider les  fol"ces  cle  tr·avr:~.il  à.  fi:..cer  leur lieu de  résidence 
en fonction  d '1.me  nouvelle  ·.locali.sation d.es  entreprises pour lesquel-
les ils  trav~illent  ; 
il peut  fa.cili  ter 1 'e.dapt<.  .. tion dos  y_ualifications  profeGsionnelles · ; 
il peut  appliq11ur das  mo~ur~s colfiplémenta.ires  1  u.i  permettant  cl' int~rve­
'.nir l?!§·.en~iÇ2_~:pë.t~o~ lorsque cles  tr~nsfer·cs de  m?.i.:n-d' oeuvre sont  pré--
vus. 
E'J.l  accordant  ces  r::..ides t  le nou\"eau  Fonds  socin.l  pour·ra facili- · 
ter oo:ns1 dérablemcnt  les  o~')érations nécess:J.ircs  cl.e  r~conversion et des 
adaptations à  ces  conditions  nou~Telll'?s  rlo  concurrencG. 
En  second lieu,  ln r6fc:r:ne  porte s·J.r  la tùfini  tion. des  facteurs 
qui ont  causé  les difficttltés sociales  l)ou·rc-tnt  être  p~lliées p:tr le :r':lou-
vea,l  fonds  ;  il a  été décidé  que  c:·)lui-ci  pout  in"tervenj r  :no'tamment  lors-
q'.le  la si  tuati~1n è.e  1 'c~mploj.  est  ef.fe0tée  r  o1.t  m0nacéo  d: être affectée, 
soit par das  mesures  p~rticulièios  arr8t~es par l3s institutions de  la 
CEE  dans  le cadre 'des  poli  -til{UOS  cJrnrnunn,utaire's t  soit par des  actions 
convenues  de  cornmun  acoo.rcl  pour favorisor la réalisation des  objectifs 
de la Communauté. 
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Ce  dernier ·élément est un· des ·.plus  importants qui mérité d'8tre 
soul~gn.é dans  le cadre de la.  rÂ forme :du  Fonds  s.oci'a.l  ;  le Fçnds ne doit pas· 
s~ limiter,  com."la  dans·. le ,.passé,  à  pallier les  co~séqu.ences de 1'  intégra.-
, tion et de  la.  concurrence accrue à  1'  int1ricur de la CEE,.  mais. il est ca.-
. pa.ble d'agir également  pour atténuar.· ou même  prévenir.  'les· oonséquenoes 
sociales ·df=Js  mq_~~tio~s de  s:tructui~es provoquées  pa.r  des . poli  tiques ·c'Om-
muna.uta:i.res,  ce qui'  inclut  néèP.ss~irement la.  politique  commeroiaile~  à.:.1 'é-
gard des  pays  en voie ·de .développeml)nt..  La  Commission des ··co.mnn:tnautês 
européennes: a'  souligné cet aspect dans  l'avis qu'elle ·a.  préserité en vertu .. 
de  l'article 126  du  Tr~it~· CEE  por+.ant  sur la .nécessité des. nouvelles 
masures  prévues par la Fonds. social.  Dru'lS  .cet  avis,  olle affirma· :  "L'aP-
pa.l~i ti  on  su.r  les marchés  d·e  .nouvea.ux  pays  producteurs,  en· particulier las 
pays  en voie· de dév3loppement,  pose  cht",que  jour  ~:v-a.l:ltaga le problème d'une 
spéciali$a.tion et d '~e réparti  tien d".l  tra.v"t..i'l: a.u  niveau interna.t.iona.l. 
L!importanca que  revêt le  ph~nom~na de l'innovation oblige les  errtre~rises 
à.  un effort ·d1a.dapta.tiO!l:  permauent  qui ·intéresse t.ous  les  ..  fa:oteurs· qu;. 
interviennent dans  la proùuction.  Cette évolution a  des  conséquences  i~ 
portantes  en matiè're d'emploi". 
Il n'y a  aucun douta,  M.  le PrésidGnt,  qua la décision de  réfor-
mer  le Fonds  social européen facilitera la poursuite de la politi~~e ·en-
gagée  par la Comm~~uté dans  le domeir1e  de la politique commerciale à  l'é~ 
gard des  pays  en ,,oie de  dé,rebppement,  étant donné  qu'elle est  ·SUSO~pti­
ble de faire jouer des  mesures d'aide eociale sur le plan communautaire 
dans dea cas  où  les importations  accru~s on  provenance des  pa,ys  Gh  voie de 
·développement  provoquent  des  mutations  de  structures des  industries eu-
ropéennes.  En  l'absence d'un tel instrument  les tensions sociales qui se. 
manifesteraient ne manqu.Graient  pas d'être à  l'origine de  choue  en·retour 
sa traduisant par des réactions protectionnistes.  En  outre de telles· ai-
da~ facilitent le spécialisation des  entrepris  as  dans  la. production d'  a.r- .. 
ticles plus élaborés et l'abandon de  la. production courante pour laquelle 
les ~ays en voie de  dêvelopvement  ont  de  meilleures possibilités  • 
...  ; ... 
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. Permettez-moi da terminer mon  exposé  en formulant  quelques  re-
marques  Stl~ la qu.e~tion de  co  que  1 'on appella généralement  "1 'aménage-
ment  deR  structuros ·.par anticipation".  !rous  avons  1'  imp!'ession qu'il 
existe qu\,;}lques  illusions et quola:uès  1:1al~nte:.1clus  à  ce  suj-3t.  ·,  D[l,nS  une 
économie  de  marché  des  aménagements  par anticil)ation devraient,  pour être 
.efficaces,  comporte~ des  mesures d'intervention d'Etat  pouvant aller jus-
·qu !â 1'  interdictior.. d' affoctuer de nouYeanx  inv·estissements  pour la fabri-
cation cle  cer-'vains  produits.  Il ·ua  p.3.ratt  cxtr'Grncment  difficile dQ  réali-
ser à  l'henre actuelle une tollo politique qui ·risquerait souvent d'av0ir 
dea  répercussions poli  tiques et sociç:.les  suscGpti  bles de œttre en diffi-
cu.l té t"Jut  gouvernement  démoor~tique  o  1Tous  sommes  C  .. ès  lors d'  ~.v:i..s  que 
le moyen  le :)lus  efficace pour  F.boutJ.r  à  des  aménagAmants d3  structuras 
consiste en tU1C  ouverture progressive et or1onnée  do  nos  marchés  en fa-
veur des  produits manufaqturûs  en  provona.r..ce  des  pays  en voie de. dévelop-
pe.rnent.  .  La  Communauté  a  r6solu."nent  procédé· à  cet  tG  ouverture en m.ettant 
an viguau;r un système de  préférences tarifaires gén..Sralisées. 
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PeriL.cttuz-moi  d'apporter qu.elqu·es  eompl4ments ·._à·  ce quj.  a.  été 
dit ou  ce qui sera dit par les différe:utA  .. ·.Etats -me!rî~a·::·d.e  l-a.·- Communauté 
Ecpno~ique Européenne. 
La  documentation diffusée par le Secrâtatt&t  ~/4•  ::~la: CNOëED  :f'a.i t 
a.llu.sion  au:x:  règles de  notr~  ·collllmmétuté  RU  st:j·et ·.de ..  :1:~~t!1te-1êtion des 
cartels et il est sans doute  c  ... ppnrtun que  j''  a~liqu.ec brltvém&nt  en  quoi 
.  \ 
consistent  ces règles qui s ·'ajoutent à  calles  ..  e:-:1  vig\lt:ttr da:ns · los· Etats 
membres  do  la CEE. 
La  Traité de ·Rome(  i~te:rdi  t  on  pr~miar  ·li~}l· ~es  ·-~~rt·els.  .Cette 
interdiction est atricte et vise p_-ratiquement_  la  -·-totalité des, pratiques 
restrictives  :  Sont  interdits to1.1s  ac~ords entre: entrepriaGs,  toute~ dé-
cisions d'association d • entreprises  ..  et toutes  p~attques ··concart6as, _qui 
sont susceptibles d' affaotcr  l~ oommerca  entre 'Et-ats  ..... membres  et /quj.  -ont  pDur 
objet .'ou  pour a·ffet  d ,_  emp~  cher..,  ...  de.~  rab  t rOO:ndro  ou .  çle . fr&\\1Jaer .  re  j-eu de -la. 
oc:.'lcurrence  à  l.' in  ttrieur J.u  !.Ia:ro,hé  co!]lJlmn,  _.  et.:n<11~tP.t,~.•t~,g~.;.oorJt:Jietent 
à.:-·. 
a)  fixer .-de  façon directe ou  indirecte les prix d •:.achât 'OU de vente  ~u 
d_~_aùtres. oonditio~s de transaction  ; 
b) ·11mi  t~r ou  co:ntrôlor la prodùction,  l.es  dôbouchtia,  le dl~elo.ppement 
technique  ou  les investissements  ; 
!• 
c)  répartir les marchés  ou  los sources d'approvisiontt$Qent  ; 
d}  appliquer,  à  1'  0gard da  partGnaires  oommeroia~, ;d.as- ·condi:t::lons  iné-
gales  à  des- prost~tions équivalentes  on  leur ilif.l.igaant de  cè t'ait 
un désavantage dans  la co:u.ourrance  ; 
1' - 2 -
o)  subordormer la collclusiol'l  d~ contrats à  l'acceptation,  par l's pa.rte-
nair~s, de  pt'estat:i.ons  suppJ.lmentttires  qu'!.,  p~  leur nature  0~1.  selon 
1es usages  cornmerciaux,-·  n'oi:lt  pas de lien a.vao  l'objet de  oes  contrats. 
De  tels acoords  Ot1  d~oisions interdits en  v~rtu du  T~aité de 
Ro1i1e  sont nuls  de plein droit. 
L' ir1terpréta:tion qui a  été donnée  par los· insti  tutiQns do  la. 
Communauté  aux règles  en question est  oxtrê~cment  ~triote,  Cell~oi 
.  ' 
s'  appJ.iquc  notamment. à  la.. not i,on  de  1  'e.ff~c-tetion du  qo'llm~roe entre les 
Ete  .. ts m·Jmbres  qui  est Ul'l  dos  critères qui  peut  Cl.éelenoho:r  u...~e  aotion an-
ti-trust  :  il s'est avéré que  pratiquement  tout  cartel décélé  a.u  sein du 
v~rché commun  a  d'tme manière  ou d'une autre des  implicatiQne  pour le 
commerc.0  ·êntrc· les. différi3rtts Etats ·!!!embres  de lu Comm~P..uté et .tonbe ain-
si sous  les  rè·gles  de  1.' in-terdiction et  la, nullité do  ~lain dr~.i  t.  Cette 
lég:i.sla·tion dovrl?.it  donc  offectivcmant  empacher toute aotton .concertée 
des  ant:c8pr~.sAs P  .  .u  sein de  la.  Com.'Tl'Wlauté  q11i  pourrait avoir  ur.~.e  influenoa 
défavorable sur les  importations  et quj.  v'isoraient  ~ de§oouort.t-ger  à  l'ir.~.  té-
rieur du M::..rché  c::nnmun,  1 'importa..-tior:  de  prod.ui ts rilan,lf'aeturtSs  en provo·-
nanoe  des  pays  on  voie de  développe:nen.t;,  en  eumulant  pa.~ co biais les 
csmceesion~ consenties sur le pla.:u  de  le.  pii  tique comrnoroia.lo  et notamment 
dans  le cadre des  préfér0noos généralisées. 
J'ajoute  enco~e ~t~ les règles du  Traitd de  Rome  en  ~tière de 
pratiques rcstrictiveri ne sont  p~s resté3s de  b0ll~s théorios ou do  s1.m-
plos liypothèses.  A plus:ieurb  reprisas des  amand.~s de  plu~ieurs centaines 
de  millicl"S  de dollara ont  €té  infJ.igéer.  a~  e:ntrapJ'iS$$ qtti n'ont.  pas 
r~t':!peoté  los règles du Tr2.i té  en  cotte matièra et dans  da nombreux  autrGs 
Cé_l.S  los institutions de la Com.rnunauté  ont  e,l  oonna:i,.sae.:nc~ de  la.·dissolu-
tion des  cartels menacés  ];>ar  lll llgislation•. a.nti-tntst do la cm. 
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Un  autre aspect de  li';\  législation oormnunautai.re  oont·re  les· pra.-
tiqhes  ~est  rieti  \"CS  est 1'  :i.nterdiotion du  Trai~é .a.e·  Roma  pour une  ou  pour 
pluA;ieura  ont  reprises d'  exploi·ter d.e  f'r-l-_çvn  ~b1.18i  ve·  un~ position d.omiuante 
au.r  le l~arch~ commun  o·1.1..  dans  une partie H-..J.b,sta.nti.elle  de celui-ci. 
Ces  pratiTlaR  abu.sives  peuvent  _n~trunrnent  con~ is;er..· à  : 
a)  impor·::~:r de  façon directe cu indirecte des  prix d'achat  ou de vente ou 
d'autr8s conditions de  ~~ansaction non  équitablee  ; 
b)  limiter la proclnc·tion,  les d4'bcuchés  ou le  dévelop~~ment technique 
au préjudice des  conso~~at~urs  ;  · 
c)  appliquer à  1'  éga~:·d de pa!'tenaircs  èornm0roiaux des  conditions inéga-
les à  des  prestations équivalentes,  en,leur infligeant de  ce fait un 
désavantage dans  la comcurrc--..nce. 
d)  su~ordormor la conclu3ion de  contrats à  1 'acooptation,  pcr les ·parte-
,ncires,  de  prestatior,ssuppl6me~taircs, qui,  par leur nature ou selon 
les usages  cŒrunerciaux,  n'ont  pas  de  licl:-t1  a.v~c l'objet de  ces  contrats  .. 
Ces  règles  répondent  à  tm  au-tre  souci  exprimé  par les pa.ys  en 
voie de développement  à.  savoir le risque que des  ccnccntra.tions  et.  d.es 
fusions d'entreprises  ~ourraiont en quelquo sorte se substituer aux  car~ 
tels ct avoir les  mêMI3S  effets défavorables  pour les pays  en voie da dé-
velopp<;;ment. 
~Te ne .,reux  pas  commenter 19..  question des  sociétés mul-tinationa• 
les' et  leurs effets sur les pays  en  voie de  développement.  La  documenta-
tion a.vco  laquelle nous  sotJiiles  confrontés donne  en éffet un aperçu de la 
oompl::;xit.é  co11Sidér·ablo  de  cotte questi0n et les dif.f:i.cultés d'éva.luer 
les'effets quo  ces  soci~tês ont  sur le développement  du  tiers monde.  Il 
y  a  toutefois  1.111  élément  qui mérite peut-être d'être montio1mé  dans  co 
contexte  :  il p~rait que  les  réaotio~ls n6gatives que  suscitent certaines 
S·~)ciét6s -mul tination:J.les  er  ...  notivi  té dans  les  pays  en voie de  dé~reloppo­
'mont  sont  provQquêcs  par lo fa.it qu'il s•agit t-rès  souvent  de très gra.r:'.das 
\  ' 4  AN  Y~  x·E  I!I/T  ................. - ·- ....  --
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eutx•(;pri.ses  a.yc .  .nt  u11e  stratégie glo1)a} e  ct une  influm:cc poli  tique con-
siclérable.  Danr-:  le cadre de la poli  t~quo ir:dustriellc,  les  E-~~ats  membres 
et  l~s institutions de la CEE  ont  Gn~pri~ oa sont sur le point d'entre-
prendre,  des  mes11ros  ousc'?.ptillle?s  à  renforcer los structures d3s  moyen-
nes  et petites entreprises qui consti  tue:rt  toujvurs  plus  de  90 %  do  la 
tut  ali  té des  entru:priscs  au sein du l\[a:>ché  co;:nnun.  :rrous  espérol 1S  vivo-
m0nt  qu'  lUl  tb_l  ranforccmen~ èL::s  ctru.c-tures  augmenter3. les activités d'in-
vesti.ssemont  de  c:-:s  pati-tes  ct  moy.J.Lm::;s  cntrGprises de  .. ns  les pays  en 
voie  C:e  dévclo:Jpemcnt  et  con~ribuera ainsi à  atteinclrc l'objectif d'une 
meilleure cThrislor:  d~l trave.il  0ntr0 la Conm1,1nautu  et  les.  P3\Y'S  en voie  d~ 
è.éveloppernent  ·cout  en évitant los  i:1oonvénients  poli  tiques  s0uvent  asso-
ciés aux activités des _s.ociétés  "§:·éar  .. tos". 
La délégation de  le.  CEE  reP. ~o  b::.er.:.  eritenè..u  à  1 'entière disposi-
tion des  délégati'):i.1S  qt:d.  so·::.~ai  ter~ient obtenir cies  renseignGments  sup-
•  plùmentaires  au sujèc de  la législation  C~:ill  en matière  d.(~  prat:i.ques·  com-
mt~rcial~s restriotivGs. : 1  1 
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D~claration de  la Communauté  E~~l!~mi~e EuropéeJePJ! 
-à  la cinquième  Comnlission  sur 
1  • 
J.os Relèltions commerciales entre. ffilS  à  système~ éoonomicv:es  . : 
et sociaux différents· 
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- ~- _  ,_  _.,_.Au  coure.  des  discussions un certain nombre  d'  observa.ti~ns _ont  oo_~e~é 
la,  _  _.~P:J.-~-~~-qu.e  ~ommerciale de _la.  Çomm'L1:11autéo.  A _ce  .Propos,  je  s~~i-t~r.p.~,s  :~a,~re  1 
part  de  quelques considérations au nom  de  la Communauté  économi~ue  eurc.péenne~ 
Je voudrais faire observer tout  d'abord que  les problèmes des  échanges  de  la.  . '; 
Conmi~~~té avec  l~s pays  de.  1  ;~st.  so~t e'Xà.m.inés  mi~utieusement'  a~  ·a~in da  la.  ;,:,. 
Comin:tt.sion  économique  ~as. Nations Unies pour i'1Eurèpe  qui est,  a:i~ai-~e .. cela. 
a.  ét{3  déjà  SO,.tlicin~  pàr  pl1.~Sieurs  d~l·é~ti~~~,' 1 1 cnc~inte la ;pi~a  ,ap~~~priée' 
"'  l  ••  •  •  ··'  • •.  •  .  •  l'~  •  ..,  • •  •  •  •  ":; 
pour celà.o  La  Co~un3.ut_é a  dr~i1.1ours pu exposer  récemrrient  au_ éour·s.  ·de··  1·~ . 
27ème  sessi.on  de  --cette  Commission  sa  position en ce  qui  èo~cer~~  ·--î~'ë'  ~r-obi'~mes 
des échanges avec"  ie·s  pays  ae  i  1E"st.  - "  .  .  .-. 
Su:::- un  plan très  gén~ral  ~- .pemettez-moi  m~ini.enànt, Monsieur le 
Présidènt,  d'expose~  -'b~i~~emont quelques  données  .st~ti~tiques sur les -échanges 
-de  la.  &.clÈ'';ive~ -lcs··.-pays.  de  .1 'Est.  Les  importations  de  la·  cÉE- on provcrance . 
do  ces pays ont progressé  de  plus de  300 %  entre 1958 et  1970 et la part  des 
\ 
pays  de  1 'Est  dans le  commerce. extérieur de  lia  Commutiauté  ·ri 1 a  cessé  de.  s'accroit~.· 
tre.  Cette augmentation  por·~o  sur tous les secteurs  de  1 'économi~, et en 
.  -. 
particulier sur lo  secteur agricole.  C'est ainsi que  les  importatio~s  da:tt'~ 
. ..  ..  ·~ ...  '  :  ..... 
la amE  de  produits a.limente,ires,  boissons ct tabacs en provenance  des pays 
.·  ..  .  .. 
de  l'Est ont.  atteint 600 millions de  dollars en 1970 contre 152  milli-ons  do 
dollars en  1958~ .;.  '' 
-2-
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Pour la période 1966-1970,  on note  une  progression dea importations 
de  la Communa.u~é en provenance  des pays  de  1 'Est  de  54 12 %  correspondant  à.. 
une  croiaac1.rJ..9e  moyenne  annuelle  d'environ 12 fo.  Cette  progression s'est 
enoo1"'e  accentuée au cours  de. 1 1annéc  197-l  durant laquelle les importations 
en provena:n.oe  des pays  de  1 'E;st  se  sont élevées à· 3.191  millions  cl3  dollars, 
soit u..V'J.e  r;r.'ogression  de  15 %  par rapport  à.  1970.  Un  des  secteurs les plus 
dynamiques  -:rur  le plap das  importations en provenance  des pays  de  1 'Est ces 
dernières ann€:es  eBt  celui des machines industrielles pour lesquelles on 
note  une  a.ug.nGn-tation  des  impo:'rta.tions  de  près de  150 %  en 4  ans.,  ·Il convient 
.de  rémarqu0r 04.\:in,  l.ionsiGur le  p~Î."'éSident  7  que  les importations en provenance 
des pays  de  J. •En.r.·ope  orientale  dans la Communauté  se  sont accrues à· un rythme 
··plus ·rapide  que  1 'accroissement moyen  des  importations totales ·de  J..~~ ·conmiu..."'la.uté. 
Cette évolution très favorable  des  échanges  démontre  le caractère 
largement  ouvert  de  la Comm11nauté  sur le monde  e::;ctérieur.  .La  CommUnauté  a 
oontrib~é Je  façon positive  à  la normalisation des relations connnerciales 
avec lès pays  de  1 'Est et dans ce  contexte elle a  notau~ent pris au  c~~urs 
de~ dernières années une  série  de  mesures en vue  d'élargir les. list'c::;s 
commun~s de  libération applicables aux  importations en provenance  des pays. 
à  commerce  d'Etat.  Je voudrais  souligner à  cG  propos,  Monsieur le .Prasidant,  . 
que  la· politique  commerciale.  de  la CEE  à  l'égard de  ces pays, te~d à  se 
'  rapprocher  de  celle qui régit les échangas  de  la Communauté  avec  le.s  pays 
à  économie  de  marché,  elle  s 1oricnte vers une  libération  progressiv~ des 
échanges avec les pays  à  connneroe  d*Etat et elle ne  compromet  en aU:cune 
manière les progrès et les ini  tiati  ... ves prises dans le cadro  national  pa.r  les 
Etats membres  de  la CEE.  Je voudrais faire  observer par ailleurs que  1 1étuda 
récente  de  la Commission  économique  dos Nations-Unies pour 1 'Europe  sur 
l'économie. européenne  des années  50  aux années 70 reconraît la tendance  à 
la libération générale  du  commerce  international  dans la Comr:r:  .. u1::tuté o 
... ; ... 
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En conclusion,  l.!on~:deur le Président,  je  souha.i  te  rais rappeler que 
la Comm\U'la.uté  est toujours disposée  à  examiner sur un plan bila.t~ral les 
problèiL·.JE'- concrets q':li  se  posent  dans le oontexte  de  ses relations commez-
oiales·a.veo les pa.ys  de  1 'Est a.fin  de  parv-enir à.  des arrangements appropriés, 
at cela dans  un  esprit constructif. 
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;d, Uornr*rrnaut d d+onornique europ6enne recoranatt pleinement r,o:ate
lrimpe: tance qul sraijta.che e 3-a gue,stiun des pays ett vole do eldveloppsa
rnen.t lLi:e mnins a,vanc€B ct  r! 3 rd jouit  par cons€quent de l f e,ttention par-
tici1lilre  qui lui  est accc,rrlde ?;u cturs Ce cotte Ccnfdrelxctr.
il  y e eil en effet I d.ans Ie pass6, }a ten,lance b exanlner lcs
prebl-&men du d.dveloppenent  en considdrant Le Tiers $onde conrne un €Foupe
d.e p&,y6.: rel,a,tivement  homogbnes "  Bien sflr, d.6ja lors d.es Confdrencos
prdc6&en'i;  es ,  de s pro'bL€mes partlculiers tels  par exomple I  cerrx des pays
B'j.rrs l ittoral  €taient appards, 'inais il  faut recoruis,itre que ce n t est
qurau cours d.e la prSiraration de cettc Confdfencr, quc nous avons pris
plcincment conscienoe dc la ndccssit€ Cc traitcr  les problbmes relatifs
atr:c pays les plus pariv"es parmi ceux qui sont dd je reJet ivenent ava,nc6s
.d, rune maniare coh6rente et organique, avec I t ob jectif  cle rdduirs p]?{r$rQs*
sivement Les ecarts oxistants.
Nous pen6cns qurcn attribuarrt a cette question Irilnpcrtance  qui
lui  revient, la Cor;nnrxraut6 interrrationale  ne fait  gue poursuivre ltadap-
r tation *cs instnrments  de crr,cpdration  ,aux besoins d.es pays en voio de
d6veloppe:ncnt : si  les travaux entropris jusqutici par I'a CIiUCff, ont rlon'-
tr6qu'i1peutsta.r6}ern6ccssairc1'So1on1esbesoins,dor6serve
traitement prrrticulier &. 1f onsei:rbLe d.os pays eEr voio de d.6veloppemgn*  '
' par rapport agx pays- indrrstrialisds (comrne Le mrntre lrexemple 'les' Fr6fd-
renqcs g6ndraiis6es, !i. stagit maintenent d.e faire  comprenCre,te faet
t''·t-
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- rc:rt  d'  ert  ti.ror les oonsén.:uencos  que  le svus-développcment n'est pas  tm 
IJhén.;;r~-·1ne  homogène  et de  faire admettre la :né ces  si  té :1' adopter des  mesures 
spéc1alos  pa~ticulièrement conçues  on  fayour des  plus _désavante.g6s  parmi 
19L  ; ,;,ys  e:r.i.  voie de  dévcloppom-:lnt. 
0ertes,  la délimitation entre les pays  les moins  avancés  et  ceux 
qui  o:n.t  <ié_in.  atteint un  stad.c de  développement  supérieur n'est pë,s  facile; 
elle ne ser:.t  jœnais parfai  ta.  ToutefJis,  il ne scre
1 i t  pas  opportun que 
nos  travA."LLt  s • e.,l1 isent dans des débats sur des  cri  tè'rGs  cl' identification, 
ce qui  a.ure.it  nécessairement  pour  conséquence  de  négliger l'essentiel,  G. 
savoir 1'  élabors.tJ.-:.·~·1  d'un  progr:::.mn1~~  d'action~  pour leur part,  la. C-Jmmunauté 
et  se~ Etats membres  estiment  que,  sans  pr0julicc dos  procôdures d'examen 
qui sont d'ores  et déjà prévues  par la Résolution 276J  (XXVI)  dG  l'Asse111-
bl6o Générale,  il convient  pour l'instant de  prendre  comme  base  d~s tra-
'\iaux:  la linto bien connue  de  25  pays. 
' 
Si la Conurnmaut é  économique  européenne  est p;;.rmi. ceux qui at  ta-· · 
chont  ui'1e  imp1Yctancc  partioulièro à  co  problème,  c'est aussi  parce qu'une 
longue  cxp?,rienco de  coopération  ~vec des  pey-s  qui sont  associés  avec- elle  ·· 
et qui  comptent,  pour une  très  gr~nde partie,  parmi  lGS  moins  avancés,  1 1a_ 
·sensibilisée à  cet  égard ct l'a familiarisée avec  l'~mpleur et la :multi-
plicité dos  obs~aclcs auxqu.3ls  se  heurtent  cBs  pays  d:.::ns  leurs efforts de 
développement. 
Elle tire de  cette expérience un  certain nombra  d'enseignements 
généraux qu'olle croit utile de  soumettre à  votre  ~ttentio~ le premier 
principe qui devrait  ~1ider la coopération avec  ces  pays  ost  celui do 
l'approche intégrée de  leurs  problèmes  et ùe l'utilisation simultanée d'une 
gamme  de  mesures,  sc concrétisant  au niveau des  actions notamn1ant  par un&· 
-con1binaisot1  de mesures  d'  assistanc-3 technique et d'investissements  • 
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La  douxième  principe répond  eu  f~it que  l'étroitesee  de  leurs 
~~rchés constitue une  caractéristique pratiquement  commune  aux  pays  en 
vol.e  de  déve1oppcment  les moins  avancés  ;  l'encouragement de  leurs  effc~s 
~ 
·~:~e  :)Ol>pération  régionale,  tant dans  le domaine  productif que  dans  celui 
das  infrastruot·ures,  devrait  recevoir une  haute priori  té. 
Enfin,  une  troisièl::te  oonsiclération s'impose  :  la oapaci  t8 cl'  ab~ 
sorption de  ces  pays,  qui  est généralement  considérée  comme  un facteur 
limii;at·.\f d.e  l'accroissement  du volume  de l'aide, devrait  ~tre abordée de 
façon dynamique,  c'est-à-dire comme  constituant une  limite non  pas  irnmua-
·, ble mais .extensible.  En  effet,  des  actions d'aide financière et teclmi-
que bien conçues  et  choisies  en  fonction dos  princii:)a~ goulots <1'6tran-
glemont  limitant la ca.pacit6 d'absorption des  pays bénéficiaires,  <.L·dv0nt 
permettre d'élargir celle-ci de manière  à  ce  quo  les pays  en voie de  d~­
veloppement  les moins  ave..ncés  puissent utiliser effic?.c.cmcnt  des  flux  .. 
d'ai  dG  aocru.s" 
C'est  en partant de  ces  considérations de base que nous  avons 
commencé  à  étudier les problèmes  des  pays  les moins  avancés  au sein de la 
CommtmautG,  aussi bien au niveau des Etats membres  quo  des  institutions 
·communautaireso  Ces  études  se sont développées d'une manière pragmatique 
selon deux lignes  :  d'~~e part,  il f~llait rechercher  p~roi les moyens 
dont la Communauté  dispose  en~~t qu~ telle,  de quelle façon  ces  in~tru­
monts  pourrnient être adaptés  aux besoins des  p~ys les moins  avancés~ 
D'autre  p~rt, une  concertation des  actions que  les Etats membres  mettent 
en oèuvre sur.le plan national s'avérait opportune dans  un but de rationa-
lisation ct d'efficacitôo 
Il était normal  que les Institutions de la Corrillmnauté  oonèentran~, 
en :premier li0u,  leur attention sur les mesures  à  prendre dans  le dom2.ine 
do  le.  J:Y)li tique  CJmmerciE;.le,  d0mc.ine  què. le rrrei·té  de  Rome  attJ;"ibuo  à.  .lft 
Compétence  d.e  lq,  Communaut(:  ~n tr:nt  que  t~lle.  Bi.:;n  sâr,  c:Jmmc  je.l'a.i 
dit pltts haut,  nous  sommos  conscients du  fait que  les mesures de poli  tique 
... ; ... 
\' ·, 
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o:.m1me.reJ.ale  ne peuvent  pas être considérées  isolément  mais doivent  ~tre 
i~séré0s 1ans dos  programmes  cohérents s'étendant à  la coopération tech-
niqüe  ot fi  )_l'&nc.i ~~re  .. 
Jr:- cor:rmoncerai  toutGfois  pa.r  énoncer ci-après  quelque.c:3  mesures 
pl•ati·IUE!S,  relevant du domaine  de la poli  tique  commerciale que,  en tant 
que  CoFr·:.<"..L;.,~·~rt.:~,  nous  (3Stimons utile de  soumettre aux réflexions de cetto 
Com:!li si  ion  .. 
1' 11  -:~1::.  :m.a.11iè-r.e  générale,  la Conununauté  est disposée,  lorsqu'elle 
rencontrera  't..L"l  IJ-r•oblèmo  qui  intü:reBsa des  pays  parmi les moins  avancés, 
à  e:x.Bmi~er avec  ux.c.  attention partj.culière les solutions que  1 1 on p0ur-
rait lui apporter. 
En  particulier,  da.ns  le domaine  Qes  préférenc0s  tarifa~  res. géné-
ra] isées,  la 0ommunnuté  envisn.gc d'ores et dnjà clo  mettra en oeuvre <les 
moyens  appropriés  pour faire  oon..l'laître,  notamment  aux p?.ys  les moins  avan-
cés,  le fonctionnement  du système èt les possibilités qu'il offre,  imm6-
diatement  ?u à  terme,  pour leurs  exportntions  ;  elle est prête en outre 
à  appliq~er avec  souplesse los mécanismes  de  sauvegarde à  l'ég~rd des  im-
por-tations  en  provenance d0s  pays  les moins  avancés  .. 
Dans  le domair1e  des  accords  par produits,  lP.~  Communauté  ·est  cl i a.-
vis qu'il convient  de  prendre  en  consid6ratinn la situation d3s  p8~S les 
moins  avancés  lors des décisions  concernant  par exemple  l'attribution ou 
l'ajustement des quote-parts.  Un  allègement  de  certaines  charges  finan-
cières qui résultent pour los  pays  les moins  avancés  ù.u  fonctionnement 
de tels accords  pourr~it également  êtrG  examiné  par les Etats membres  de 
la Communautéu 
Une  ë~ttcn..;~ion particulière dcvrn.  également,  de  1 'é1vis  de la Com-
munauté,  être accordée aux actions de  protaotion  co~~erciale..  Sur le plan 
oomrnunautairc,  nous romm:;s  résolus  à  examiner  com1nent  leH  actions déjà en-
treprises par tous  lE:.!S  .ftltats  msm·brec  pourront  être renduos  encore plus 
efficaces. 
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Un  autre  do~nine qui  p~rait dé·termina.."'lt  à  la. Conimunauté  est. ce-. 
lui de la coopération régionale entre  ps~s .en  voie de développement.  Une 
telle  ooopér~tion ~o~rrait permettre aux  v~YS les moins  avancés  de réali-
·\'  . ,  aer,  selon les cas,  soit entre eux,  soi.t  e~vac d'autres pays  plus a.va.neés9 
\  '  '  ' 
'·un  certain degré d'  intégr.ation lat'lr permettant d'unir· lè"J.l's  efforts et  '  . 
\  4'  .asst\rer une  plus granclc  effioe.ci  t1 à  1 'cide qui laur vien·t  de 1'  exté-
r~eur. 
\ 
'  '·  1  \ 
.  ,  La  Communauté 
· ~~8
1 
~ifférontes formes 
1 
est prête à  encourager da telles évolutions,  sous· 
qu.' elles pourront  prand1  .. e.  Le  conc'>ura  de ln Core.-
nn\na11té  ponx·ra.  se réaliser eel.,n dea  foroes différent  Ge.  Elle pourra1 
p~  ùempla,  mettre à  la. ë'.isposi ti  on  dos  :P33S  qui désir·cnt  de telles fo::-- . l  '  • 
·m;s  d '~ntégz-ation I·égiona.le .l'  O:>..""PGriœ1ce  qu'elle a  acqu.isa.  Elle pourt'a. 
é~le~nt oxtUlliner  les fa.oili  tés qu'elle pourra acoorder,  sur le  .l plan 
plus )'ropramont. commercial,  en acceptant u..'le  .llpplioa.tion plus s\luple  dc:Ù:I 
,  .  '  .  .  . 
. règle• qui normalement  s'appliquent  en  n~tière d'i~tégration rég~oneluo' 
*  ' 
'J.:alles  sont,  Honsieur le Présidarit,  les .cor.sidéra..l\iiOno  t:-rt3limi-
t 
na..irllS  que  je voula.is faire,  au nom  de  la. Communauté,  da.!lS.  le doma.irie  de 
\  . 
la'-.politique  commerciale.  Com,-ne  je l'ai déjà elit,  cesconaiiéra.tions ne 
con~tituent, qu'un volat dans ,la str~tégie ~'ensemble qu'il conviant d'ap-
vliquer à  l'ég~rd dos  pays  les moins  av~1cés et,  p~r coneéquent,  elles 
'  \ 
ne  ~O~rront pae 8tre  e~~minéos isOlQment,  nk~is dans  la cadre de  l'enso~ 
ble ù.Gs  suggestions qui  servnt  soumi~as à.  cette Commission,  ~€'t=~.lement ·da.11a 
los domaines  afférents à  la coopérati0n technique et à·la co~pération ti-
En  oe qui  concerne  la.  Communaut6,  je me  rùmettrE:.i  pour ce qui 
ooncerlle  oes  deux domain0s  à  ca quo  les re:présenté:Jlts  d~s Etats membres 
vous  ont dêjà dit oJ.ir,  comma  je l'ai indiqn.é  Dlus  haut,  bien ·quo  casquee·-
tions aient déjà fait l'vbjct de  confrontations, et d'études au soin. de 
'  1 
la Communauté,  c'est  a.u.."'t  Etats mcm:,res  qu'il convient de prendre posi.tion 
à  oe:  sujet. 
.  .... / ..  ·•· 
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.(\vant  de  terminer,  permettGz-moi,  Monsieur le Prôsidc.nt,  d'ex-
primer le voeu qu.e  l1.)S  considûrations que  j3 viens de  formuler,  au  TI(~ 
c-le  la Commur.J.auté, ·et cell0s quG  les Et.:1ts  meni.bres  ont déjà présentées p0ur 
lenr part  puissnnt apporter une utilE: contrihu.tion afin qu.e  cette Commis-
sion en dégage dos  conclusions aussi avancé3s  que  possible en Vlle  de 
1 ' .. SlaJJOr(...,tion,· d.a  cat-te  str:~.t,3gic d'ons  Jmble  à  1'  égard des ·pays  los moins 
a.va11Cés  cruo  n.Jus  tous  souhr-.d tons  pouvoir mettro  en oeuvr3 au  cours  d.e 
cstt?  Conf~renro~ 
,  i 
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.  DE~~TION  D1n  LA  cor~'ft~T'JNAU'I'E  ECCl~OriTQtT'.LiJ  E"G'ROPEENNE  AU  GROUPE 
DJ;I  TRAVAII,  II &1JR  L'EXPANSIOli  DU  cor~~\W;RCE; DE  LA  COOPERATION 
l~CONOMIQUE F.T  DFJ  L'I~'!TEGF.A'i'ION REG!ONLLE  F.iNTRE  PAYS  EN  VOIE 
DE  DEVELOI'PEI~~rr 
(point  17  de 1 ' ord.re  du  jour) 
8 mai  1972 
Monsieur le Présiden-t,· 
Je voudrais tou-t  d'abord joindre t:nes  fC1icitations  à  cGlloa q\le  les 
ora:te"J.rs  qui m'ont  prscé(l6 vous  ont  e.dressées,  I.'ionsieur le Président,  ainsi 
qu. 'à l!onsieur le Vice-Président  et  à  r.~onsieur le Ra.pporlieur  • 
. Ensuite,  toujours avant  d'aborder les  que~tions de  fond.,  ,je tiens à 
rener~ier le Secrétariat,  dont  les  exc~1lcnts tr~vaux ont beaucoup .fait pour 
e.onner une meilleure conpréhons±ol1  des  pro!:>lènes. 
.  r' 
,·' 
... 
1  ' 
A présent,  au nom  de ·la Communauté  Economique  Eur.:>pêe1me,  je voudrais  : 
- .êl'abord exposer les o.cti"1i-t6s  de  1~ Commùna-:.1té  dans le dornainè  c1e  lte7.:pansion, 
du commerce,  a·e  la. coopération économique  ct  de 1 'intégration régionale entre 
pays  en voie do  développ3ment,  ét~Lt entendu  ~~e ces activités se placent  POQ~.,  ,·, 
. · 1'  essentiel, mais  non  exclüsi  't"ement  oomr,1e  on.  le verra pa:- la sui·te,  df,..ns  ·1e 
cadre de  l tAssocia.tiOJ.1  des Etat  A  africains et malp;a.nhe .. 
ensu~  te eRquisser co;nme,  si d.es  clécisions  appro~riées peuvent  ~t~e prises 
'  .. 
au sein de la CornmuJ.1auté  et  en fonction del 'intérêt  <rJ.e  las pays  en yoi'e 
de développemen-t  tér1oieneront  à  leur égard,  les  expérience~ ainèi faites 
poilrral.ent  8tre utili::;é~s sur·un plan plus large  • 
~ :  ·:  .. 
Pour ce qui  es-t  du  prer.1ier  pain~, il est  de bonne méthode de  coMmencer 
par se référer aux  sources,  en l'es:yèce la.Convention éte  Ya.oundé.C'est  là. la 
déme.rche  la. plus  object-:i.ve  et.  c? est  ~n même  temps  celle qui  perme-t.  le m:i.eux 
de  reno.or.trer les  préoccupàt~.ons de 1a Conférence· pour  le..qil.-3lle  les problèmes 
d.e  1 'intégration régionç,lc  entre  pa~re  t3~~  v~ie de  développement  relèvent  surtou~ 
du., d~maine. corr:nercial  ~t de la cocp0ra'tion f+nancière· et technique. 
, . 
•  1 - 2  -
En ma.tière  conrrl"erciale,  la Cor..ver:tion  do  Y::..ou:ndf:  è'.isposc  qtl-:3 
").es Etats a.ssociés  pe~a.vent  mai~tenir ou  éta"lJlir entre eux des unions 
do~u:,l''li~res,  -des  ~or:c=-s  d.~  1  i_bre  échange  ou  conclur-e  entre  eux des- ~c-
cc,rd~  de  C(JOpérat:i. on  ~co:nomiqu.E'"  (:·=trt  ~  12)  e-t  qtte.  "chaque E-te:t  a.ssocié peut 
maintenir ou  otat'!)lir  d~;S  u::.1io~.:?  è.oua!liè't'es  ou  des  zones  de libre échange  ou 
conclu.r>.?  des  acccr·ds  de·  coopéra'tio11  économic_rtJ.e  o,vec  un  ou plu.sieur-, pa;rs 
ti  ers afl"'icains  ~ ni  Vt~;au  de  d6velo1Jp 13ment  cornpara"'.Jle"  (e,rt  o  13).  Ces  ar!'an-
gerron:ts  er.tre Associés  ou  ave0  d0s  pays  e:i.1  voie de  déve1o!)pBment  peuvent 
d'ai? 1 o,;_rs  8ta'blir un  réGi:--no  plus favorable  que  celui  qu.i  réei  t  les 6che.ng-eg 
a."'! CC  l:e:.  Uomrrr.1.nauté. 
Les  préoccupatiC\11S  régionc.lee  sont  a.ussi  présentes  d<:.ns  les textes 
r€gisso.n-t  los claus8s  de  s:iu~~ognrde (art.  16)o 
Des  d.isposi  tio!1.s  analogues  figurent  dex:s  la Conv3ntion tt'  A~sha, .qui 
établit une  assoc:i.atiQn  entre la 0.oinMunau:té  Ficonornique  Eurvpémme  et les Etats 
pa.:-ter~ir~s de  1~ Comrnune;u.té  rte  1 'Afriqu.e  de  1 v Est. 
Ainsi  la lïbcrt6 des Etats associés de  conclure dGs  erra.."lge'1'1ents 
er.-tre  ou:x:  ou  a.vec  los pa;ys  tiers africains est totale,  souz  r€zcrve d'une 
informnt:! nn  e-t  d'une  co:1sulta.tion  rôci!)YOCftles.  Cette constatation permet  de 
dissiper 1e meJ.en-tendu  sclo1'1  lequel les accorcls  d'association empêcheraient  le 
développe~ent des  échanp:es  entre pays  e'l'l  voie  C:e  dév~loppomAn~. 
5.  Danc  le  dorn~ir..e  de la ccopéra:tion tec:r.nique  et  fin2.n0i8re,  l'encoura.- \ 
gcme11t  à  la c-:>opération  réciona.le  entre Rtats essociés  e't  au-delà de 1'  asse-. 
cin:~ion est  deve~1u un des  o~j~ctifs  ~nnsienôs dMs la Convention d'asscciation. 
Les textes  sont  part.icu_lièrom0nt  révr~la·~em.!'s  à  cet  égard.  Ainsi  doit-on,  dans  , 
les décj sio11s  sur les  irr~erventions fj.naf.!cières  dafls  le· c::.drc  de  1 •aGsocia:tion, 
'  '!'-
tenir cor:pte  "d.e  1'  intérêt 'd3  promouvoir  lPN  coo,:Sration régionale  entr·e Etats 
a.Esociés  et  éventuellement  entre ceu:t:--ci  et un  ou  plusieurs Rta:t.s  't!visin.s" 
( a.rt.  19). 
Plus loin,  en li"'c  que  des  gl'oupes  d 'Dta.tR associés  sont  hab ill  tés 
à  introdu.ire des  è.emr  .. ~îd~:S  è_r-;  fina..YlCéf'}.O!lt ·  par 1 'interm8diaire de  1 t Orea.nisme 
ré.zionf'i.l  ou.  int  er-étB..t:i q.1c  5  t·'térE:~ssê" 
Ailleurs  encore,  o:n  1:rc·.1vc  C:.'-.;J'  le, coop·3ration technit!Uf:l' :T8néral,e  com-
prend note..m:nerrt  "der:::  études  sur •••  dos  problèmeP:  int.érr:ssant  les Etats a.soociés' 
êl.e..ns  leur r-,nsemble:·. 
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n~~u~ras Œispoaition rencontrent  des  ~réoccupations mentionnêes  dans 
1 es  documents  de t. ra  v ai  1  : 
~ 
l'articl~ ?.3,  qui  stipüle que  danFJ  l'in~tru11tion d.es  demandes  de  financement 
11 1~, Commur..au.té  ti~t ccmp"';e  des  pro'.)lènes  spécifi.quos qui  se pof,Sent  pour 'les 
ps.ys  les plus  désav~.ntcgés de mru1ière  à  leur assurer une a:ssistanoe ·  fina.not~re : 
tlt  technicr.1e  ap?::--opriée".  Ainsi  €St-il possible de moduler les  in~ervéntions , · 
pour tenir compte  d'éventuelles disparités dans ur1  sous-ensemble· régional. 
.  6 
- 1 'ar~~ iole 26 1 · e,ux  termes  duquél la  pP!'ticip~vti<::>n au:x:  adjudications relatives 
aux  intervon-!::io:n.s  è.ont  le financement  est assuré par le. Commune.uté  est  ouverte 
à.  0g.::tlit.ê  ~~3  conditions notamment.  à  tout~s les ··personnes  physiques·- ou rnora.les  · 
des Ji1tats  asrmciés.  Un  e.vé'.lltê.:ee  supplémentaire est d'ailleurs accordé  à.  ces der-: 
ni  ères,  tant  J.  colles  c{Ui  se trouvent  da.11s  1 'Etat  b6néficiai~e  ~'-à. celles 
des Etats·  \.roisins • 
. - Enfin,  ces intervent'.i.o:ns  ~e font  à  des  c~Jnd:i.tio~c  extr~mement favorables 
puisque l'essentiel est  accordé  sous  forme ·de  su,;ventions. 
. 6.  Dans tout  cel8.,  5.1  y  a  d •  i~portar..tes  in.""lovations. par rapport  aux premières; 
chê~rtes de  1 'Associo.:t.iono  Cele. ne  si_znifie cependa."1.t  pas  que  1 'encouragement  à  l~  \:; 
coopération r0cionale n'ait pas  retGnu l'attention de  la Communauté  dès le début. 
Si  1 'on passe  en revue les projets finc.ncés  pa,r  la _communauté  la liste 
est  longue des actions d'intérêt  r~~eional  :  infrastl-ucture'régionale,  réalisa.-, 
ti.on d'éta.:lJ.issements de  for.nation destin1s  expres~é::nent  à accueillir des 
•  res.~ortissants dr!  plusi  eur~ Etatc associés d'un m'ômo  ensemble  t:~ographique, ' 
: -actions  ~rte  promotion  comr.:ercia10,  réalicctio::.1. d'études d'industrialisation,· a.t-
tri1:--ution  d'u:1e  importante  ·~scistanco technique  à  1 1 ~1A.boration dos proje-ts· 
d'ectes ë'..evant  conduire  ~la constitution d'une  communaut~ écon.omiqu.e  clo 
1 'Afrique occidental  a,  et0.·  j  ,'  1 
Ainsi  1  1 'associf-l.tion cncourac-e-t-elle la coopération régionale entre les 
Etats e..sF.;;ociés.  Ce  faj_sant;  "Jlle ccntrihue d'une me.:1ière  non négligeab·l.e. à  r~nfor~, 
cer la· cohôsion  ont:r'3  p~ys  a,ssoci~s. 
:Cien  en"tencln,  cette attitude positive de  le. Communaut,é  à  l',éga.rd des. 
efforts des  pé::.ys  en voie de  cl0vt::Jlop-pE=·mt):nt  ~.o  se limi.te pas au cadre de l'As-
sociation  .•  Une  preuve  en  est  offert0 pn.r  la poni ti  on  favorable que la Cotn-
rnUnauté  a  prise à  1 'ê~·ard .d.e  1 • accord commercial .conclu  récemment  œ:1tre  seize 
pays  en voie de  dével  oppemcnt.  .  .. / .. 
.  "'  J 
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VGyons  à  présont  comment  los  exp&riencee  ainsi faites  ~ou~nient 
être utilisées sur un plan.P,.us  1~:.-ge,  sous  C:.es  c~nditions enccro à  cléte~ 
miner. 
8.  dÊimc  si les c.)nditions qui pr(:oideront  è.  une  intéera·tion r6gionq,le 
plus poussêe  entre  p~L.ys  en voio de  dével:>pp·~r~9nt sJnt,  enc0re qu'avec 
nuances  5  différentes  Cl.e  c~:-llcs qui  ont  conduit  à  la cons ti  tut  ion de  la e:xn-
munautd  euro-;;ô~mne,  on ne saurait contas  ~fE" qufJ  ce-ti ~e derni0re  a.  en la mro.-
tière une  cer·tainc ex:)êricnce  qa' olle pe,rt  mettr-e  à  la disposition des 
p~s en  voio de  développement  qui lui on  feraient  1~ dcmé~dc. 
9·  Elle pourrait trro1smettro  cotlo  exp-5:.."iunce  note,rnraen-t  sous  18s  fYJ."-
mes.  su5  ... ;antes  .. 
le, prise en charge d'études  ayc.nt  pour objet la recherche de solutions 
è..  de:::  problèmes  concrets de  COO~)Ôrc,t~on r·:Ïgionale,  la dôfini  tion r.les 
. :~.> . _moyens  et mé..)tmismes  acléquats  y  compris  la cré.s.tion  d • orga.ni3ations 
-~~- de  coopération rée;Jionalc  à  1 'écl1ellc d'une  Zùll<?  géogrétplli.quo  d.étcrmi  .. -
.,. 
nte  ; 
1'  envoi d'experts qui seraient mis  à  la clü::posi ti  on soit de  gouvarno-
ments,  soit d'organismes de  coop<~ration r0gionale qu'ils aideraient  à 
Jnottro  en  place  '3t  à  démarrer des  mccanJ.sm.:;s  de ·cÇ>op3::-at:i.on  ou à  en 
améliorer le fonc+.ionner1e:nt  ;  leurs  concours  3eraicnt  p~irticllliÈ)  ..  "."E:JiUGn-t 
utiles pour la colution de nombraux  pr0blè1JGS  techniques  (fisc:1.ux,  doua-
niers  7  etc  .... )  qui so  posent  dr:.Jls  un tel cqntexte  ; 
·.  - stages dans  les  serv~~ces des  insti  t~J.tions  de la  Corrs.,.rn,q,ut~3  en  f.:::r~;rour  de: 
rooso~:·tizsa:':.ts  ùe  pn..ys  en vo5.a  de  d(~vGl~ppom~~:.t  ç-:.1i  sont  ap::elôs  s·::>i t 
sur le  pl~m ns:èional,  soit d.a.ns  des  org'"lxJ.ismcs  régionr::.UJC,  à  c'Jntribuer 
à  la défini  ~ion ou à  la mise  en  oe·.1vro  de  mécan:Lnmcs  de  0oopérati')n ré-
gi.onalc  ; 
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collocrlerJ  orcanisél?  sons  les  auSr>i<!'!os  è~e  10..  Commission et e\Y'a.nt  pour 
b~.t.l"  ~-' a:-:pliquer 1'  expéri  ::;nco  europ3en:ae  ~ans différents doma.inee  è.e 
l'intégration,  de maniè:::-e  à  &clairer les choix des. gvUVI.}rnaments  des 
p:;;cy-s  on voie du  cl0velopp-3Ine:l'"~.t  o 
1(.  V0i là, .i.\Jlonsir;ur  le Présidnnt,  sous  réserve d'un examen  plus  a.r>-
profonJ.i  C.JlS  ..  .b:v-~rsos  implicatio:r:s  d0s  notions  possibles,  lss opérations. 
que  13.  C\"Jilll1'~~.auté  pourrait  E:mvisagor  è..' entrcpre:ncl.re  au profit des  pays  an 
voie da  d~vcloppùment  q~i so~1aiteraient  f~ire nppel à  son concours. 
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D~_ola.ra.ti'ptl- de la Co~a.uté ÈconomiStU;e  rurop6enne ·  . 
.  ::-:  ..  ~- .,-!! ·  !iaeoer.el§~i~r-~.--s~:  .. ,  ~-~,  ~n_?t~e?~~s  --~~  i·.  i· 
.  g:r:oupii9n~~~~  ••  .;?{tof.1i~e~ ,  ~~~~ona.ùx-
-
..  f  1  '~  ..... 
(point 8c  de l'ordre du  jour) 
15  ma.i  1972'. 
Certa:ineâ~ d6olàre..tri.ons:.·.;fa!Ltea~sous le point _.8  o)  de l'ordre· 
du jour on-tt  tâit:';référëho'e ·a)  la.iGoiiJ1I!lU),au;té.  Economique Européenne 
-ou: lui or.1.t  é~é'>aares·sé'es. _:. :D'-autrà  ,_ pa.rt·, ·un projet de résolution 
a· ét€ .Ciépo  .. sé·~:s·où.a 1ê,.·m3me  point.  C'est la raison  po~r laquelle la 
Co~D11l'Uné:i.ti:t·t§· aimorc.ft7 ·de. ~son/ 'èôté·,.:·;.apport&r  aux débats .un  certain 
·nombre  de  conl*id1r~tionff: €)t  ··-Pî'end:r~  position  ensui~~ sur le projet 
!  ~  ·~  '-.  •  4  • •• '  \. t 
;·:  •••  :·,;  .>.. 
•••.  /•j 
'  •  ' :  ,\  ~  .. ,·  ..  • : ';  '  ,1  ~  •• .  ,;, .....  ": '•  '  :  '  :  ..  .•  \ :  '•  . •  ~  ~ 
Aval"'.t  de parl13x' des  effets de 1'  intégration européenne sur 
1  ••  ~··  ... :.:-.-],i!_  ......  ~.;:  ...  ~:  .. ""·.'  ·.~·.  - ' 
le m~de extérieur et d'évoquer les  pe~otives d'avenir de cette 
··,intégration,:::  J~•  a:irnfl~ais·:,.- ·:M~·- 0  JJ~:. 'P-réstq;E;mt~:·~l'al)pel!fl_:D, qu~s ont été 
.  les: db.jeot·ifà' da·  la-·  oiêa~ior.li· de;  la.:Communaut~~;·._ · ..  '  .  .. 
'·'·  1  f.  f  •  •• 
1 ."} t.  ~' '  ••,  1  ·- ~.:  '""  ~·.~- .,  ~  ;  ,·  ~  ·(  ·,  ~  -~  .·:~  : ••  ''t  .•  ;  \" 
•,  ~.  0  :  ~  t  0~  i : :  ·.''ï  A, f  f  ~ 
1  ~  0 
· · ·.., ·  ·'  ::  ~ r  f· ... ·  ·  ·  .· .: : · 
? ' '  ~\  .~'  'J 
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1  Î  •  ,·  ,'  '  1  '  •• '  :~· ,'!  ' 
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. Kotre Communauté  a  été  cr~ée pour établir les  fon~ements d'une 
.union  san~ cesse plus étroite en?re les peu,ples  européens  et pour 
assurer une·  ~élioration oorstante des  co~ditions de via de  ces.  pau-
pl~:~··- -~Mai$,:_ .•  :~Jp~~~m~J  J~'lW:.d;~~~  ..  9)'~.~;otJf~ p:r_ioritaires  d.e  l'in-
••  "  ,  1  '  ,  1  ,''"  ~"'  "'"''',...'(':;:.a,.,~··~·~.j-1  ·~.--,,,t,.  >;,,.~~.;-:  ~·~,,r~,·~t'•.~":;:,-,.1-·'\  ,....,,..,_~~ 
têgra.tion·. ~~op~en:ne ~_été. de  _oon_t:r~bu,er  ··en  !llêin.e' t'eii1i;)s' 'ii"' l'à  sûpprea.;.. · 
sion  progr~~~ivo de~ r~s~~~~tio~s. ~~  -~ch~~es·~  -i~t~.~-~ti'~nàûx,:}.lit;·,:  ·.~  -'·  : 
3.\1  dévaloppemant  harm.:>nieux  dü  co~erce ~o~dial.·  '·L··;in.t.entior  ...  ':éle~~~·;, 
ment  expri!OOÊt .. dae  fond·ë~.t~tirs·· d;d,  ..  ~iJ..a -Comrmuxauté -a 7~té -o.~~~  d.a,,  ~  , 
'  '  '· ~ 
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tonfirmar la solidn.ri  té :~i lie  l'~-1rope· avec  le ·-reste du monde 
et notamment  avec  le~  p~s ~n voie de développeme4t. 
x 
x  x 
Il est donc  incontestable,  1i.  le Président,  que  la Commu-
nauté a  rri~ naissance dans une. perspective de partage de .sa pros-· 
périté  :::1:-vuc;  le reste du m?nde,  particulièrement les pays  en voie 
de  développem~nt.  C'est dire toute la r0spons~bilité que  la Co~u-· 
nauté  e~tend assumer à  l'égard da  cos ·pays  oonformérnent  à  la place 
qu
1 ell~ occupe dans le monde.  C'est  pourquoi  ceux qui no  voient 
dans  cette Communauté  qu'un Marché  commun,  dont la prir.1.cipale  ex-
pression serait son tarif douanier  commun,  ont une  idée très par- • 
tielle de  l'intégration européonno. 
Pour ne parler que des  échanges  cxtérie~rs, est-il besoin, 
!~.  le Président,  de  rappeler les résultats positifs do  la naissanou 
de la Co~~auté pour la lib0ralisation des  échanges  mondiaux. 
Cette libéralisation est  pa~renue à  un niveau qui n'aurait sans 
doute  j~~is été atteint sans la Communa1tté. 
x 
x  x 
Pour  commencer  par les échanges de la Communauté  avec 10 reste 
du  monde,  je précise qu'ils n'ont  coss~~ de  croître depui_s ·sa créa-
tion à  un rythme très rapide. 
Avec  ses partenaires  industrin.lisé.s  à  éoonomio de  marché, 
j!indique tout d'abord qu'ils , :>nt  triplé depuis 1958..  Ja vou-
drais  ensui  te mo  référer  à,  cet égard  a~  nombreuses  n·-}gociations 
bilatéral3s et mul tilatéro.lee  qj.1i  ont permis un  ~3  .. baissement  extr3-
mement  important  des  obstacles  a-v.  eonï:ae:rce.  Sans doute,  les 
...  ; ... 
.. 
' .. 
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1· 
..  ~ 
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derniè~es grandGs  négociations commerciales  du  Kenna~-Round ne 
pouvaient-elles· entièrement  répondre aux besoins particuliers defi 
pqs ·en·voie ·de  développement~·  c•est une  des  raisons qui 9nt in-: 
cité la·oommunauté  à  hâ~er la mise  en oeuvra dù  principe des' pré-
férences tarifaires généralisées pour les produits manufacturés et 
semi-finis des  PB\Y'S  en voie de  développement.· . 
En  ce  qui concerne  le développement  4~s échanges,  entre la 
Co~aut~ et les pays socialistes d~ l'Europe Orientale,  toutes 
le• données  statistiques  disponibl~s raflètent une  expansion très 
rapide das  importations dans  la Communauté·Econ~mique.Européanne: 
eP  effet,  lGs  importations do  la Communauté  en  p~ovenance des  p~s 
socialistes  d 1 ~1rope Orientale sont  passées .de  68~ ~illions de  ~ 
en 1958  à  près de  2,8 ~illiar~~ de  ~ en  19701 .  o'est~à-dire qu~e~~es 
ont  p~a.tiqu.ement quadruplé.  C>_n  ne peut  que  s'étonner,  d.?ns  ces  .. con-
ditions,  de  décl~ratio:p.s telles que.  ce.lle de la délégation de  .  .  .  '  - . 
1 'URSS  qui ignorent  ~out sirnplelilent. ces  .f~i.ts  inattaquables..  Il  .  .  .  .  .  . 
est évident,  cependant,  que  tou~ jugement  porté sur les relations 
commorcial"s  entre· lb.  Comr.mnautô.  '3t  les  pays .. de' lt:Est·devrait1  pour 
8tre 'complet,  atrc hséré danà un  contexte.nettement plus large, no-
tammënt  celui des· structures.  _·économicrues·  et sooi.alês três  dif'fére~ . 
tas,  qui. soulève ··de  nomb:reux· problèmes.  En effet,. la nature mtJme ... 
des  régimes  éoonomiquea  Qes  p~s socialistes de  l'Europe Orientale· 
et les conséquences qui  en dôcoulent  sur les méthodes  co~~erciales 
pratiquôès· par ces pays  avec  les pays  à  économie de  mc~rché amène 
naturellement  cas derniers à  adapter à  cette situation leurs pro-
pres  réglementations. 
Quant  aux  relHtions avec  les pays  en voie de  développement, 
comme  le  document  du  Secrétnriat TD/131  le met  clairement  an évi-
dence,  la Communauté  ost  à  la fois  la première  importatrice mondiale 
·de produits  d~ tiers monde  et l'un des  ensembles  les plus dynami-· 
ques  pour  l'expansion des  échanges  en  provenance da  cette zone • 
.  ~ ./  ... .  ,.;\ 
' 
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~.Jet:  importations da .la  Co:rmuun~~té .  ~  prov~nanoa des  ~s. en voie 
!1-~  déve~0!1poment sont  passé~s de  6 milliards de  ~ en 1958  à.  plus 
.de.  16  milliards en 1971  et le déficit de la Co~auté en  ~aveùr 
de .l'enscmhle.d.es  paya du tiers monda  n'a cessé de croître pour 
1 
at~$ùldre plus de 4,7 milliards de dollars  en 1971. 
Co  rézult~t peut être apprécié  favorabl~mont par rapport à 
ceux enregistrés dahs d'autres pays  ou d'autres ensembles  éoonomi-
qU.as,  et  c;2l'·~  mâme  si 1 'on descend dans  le détail,  celui des  impor-
tations de p:t"'cd.uits  agricoles  pa.r  exemple.  Ainsi,  le document·  du 
Secrétariat que  je viens de citer fait apparaître que  la Communauté 
·constitue  l'~nsemble. économique  qui,  par rapport  au.~ Etats-Unis, 
au ·c~~.  au  J~pon et à  l'!~LE,  a  le plus  contribué,  entre 1990-. 
1962  et 1967-1959,  ·à· 1 'accroissement des  exportations  des. pays  an 
voie de  développement  non  seulement de  c0mbustibles,  de minéraux 
ct de métaux,.mais aussi de  produits alimentaires. 
:r,a.  Com.tllUJ:lauté  n'ignore pas  quG,  sur le  pl~'Yl individu3l  o~ à 
propos de tel ou  tel aecteur des  0changes,  certains  p~s en  voi~ da 
développement  ont moins  p~rticipé à  l'cxpcnsi~n globale des  expor-
tations sur le marché  européen ou  bien ont  enregistré un déficit 
pr~longé de leurs échanges vis-à-vis de  l'Europe des Six •.  La  C?m-
munauté  est  prêt~ à  explorer et à  examiner avec  ces pays  las  p~ssi­
bilités d'cméliorer leur position  co~~erciale sur ses marchés. 
Il est vrai que,  sur nos  marchés,  certains produits manufao-
t~rés dos  pays  en voie de  développemént  renconrent et supportent 
difficilement la compétition de  loure  concurrents des  p~s indus-
1 trialisés.  C'est  pour redresser cette situation quo  la Communauté 
a  apporté une  contribution déterminante dans  1 'acoopte  .. tiort~dpr·p~in­
cipe des  pré.féronccs gonéralEées,  et, bien plus,  fl,  été 1 'avant-
garde de la mise  en oeuvre du  système. 
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Q)lœlt  à notre pt>litique agricole,  ella est parfois,  et jusqu  •.. 
·'· 
dana  catte enceinte m3me,  l'objat de  c~iquos.  j  t entendS' marqu;er  :  '.·  ' 
'  ~  ' 
tout· d'abord qUGt  C0In11l0"en ·d'autres  P8\Y'St  alle viSe dans  Sa.  èonoa.-·:, .. 
tlon première à  at.teindre des objootifs sociaux autant qu.' éoonomi~  .. 
q11ee.  C'est dans· cet esprit qu'une organisation .des  marchés  agr1.,  ..  · 
coles  a.  été édifiée pour faire face à  des fluctuations parfois  ·~:' 
\' 
antos  . de. cours mondiaux qui ne  correspondent,  presque  ja.ma~s, .  ._ 
la réalité ê_oonomique  Gt  aux coûts de  production. 
Le  problème  est de  transposer à  l'extérieur la stabili•atiOft · 
des prlx réalisée à.  1'  intérieur de  ~a. Communauté.  liais  comme  tou 
les  pè~S dévalopp1s  appliquent,· à  l'aide de techniques:différent•," 
1  :  ' 
des mesures  particulières de soutien à.  leur a.gTiculture,  il est ,-n_  ... 
. dent qua  l'élimination préférentielle des  obstacles à.  l'importation, 
ll  où c'est techniquement  possible,  serait parfaitement  inop«Srante  .. ·  ,  .. 
Il fa.ut  dono•trouver d'autres mesures,  telles que ia oonolu• 
don d'accords  ihternationa.~,  produi~ par produit.  Il faut  natU~--· 
. ~llemant ot parallèlement  créer les conditions préalables à  l'ac-
.  ·oiès  au rna.rchâ,  ot,  à  oet égard,· je voudrais  rappeler,  comme ·l'a 
souligné le Président Mnnshol t, que la CommU:ri.au.tê  a  adopté una  po-
litiqua de restructuration de  son egriculture qui devrait créer:  'Cl~. 
plus gra.nd.es  possibilités d'importations dans  les secteurs où 1-ea 
~s  en voie de développement  sont les plus compétitifs •. · 
'• 
'  4  ' 
.Nais tout 'effort de restructuration économique aem3nde·un 
temp~ et·exige des  p~é~autions.  ·A  ·ce  propos,  je voudrais sisna1Vr 
que ie maintien d '.ull  taux dè  croissance  éc~nomiqua élevé et la r4a-
lisation d'tine prospérité accrue .dans  la Communauté  sont le meil~ 
leur ga,r~~- de  l'exp~si~n des  échanges  ~t de  lâ prospérité  da~. 
p~s tiers eU:X-mêmes •. J'  Gn·  veux. pour preuve la  ra.lentissom~t du 
rythme ·d'activité de  la Communauté  en 1967,  qui a Jeu .une· rép~.  · ·· ·  ,  .  (  .  ' 
aion immédiate sur .le rythme  do  croJ.SSé;UlOe  des  exportations m<:m,d.ta-··  , 
los  •. 
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En tout état de  cause,  et pour conclure ce passage sur les 
effets de l'intégration  eu~opéenne sur le commerce  des  p~s en. 
voie.de développement,  je voudrais  simplement  appeler votre at-
tention,  MOnsieur le Présidœ1t,  sur le souci  constant de la Com-
munauté,  pour ses partenaires du tiers monde.  Ces  derniers y  sont 
d'ailleurs sensibles si l'on se réfère aux  innombrables demandas  ' 
qu'ils ont faites  PQ?r  entrer en négociations avec la Communauté 
et pour établir des relations  pl1.1.s  étroites avec elle.  Cela té-
moigne  au moillS  de 1 'attrait qu'exerce la Communauté  qui' 'au de-
meurant,  n'a.  jamais opposé une fin de non  recevoir à  l'un quel-
conque  de  ces  pays  pour la réalisation d'une meilleure  coopérati~n 
au développement. 
x 
•  x  x 
Quant  aux  perspectives ouvertes  par l'élargissement de la 
C~mmunauté, il est légitime de  croire que  ce qui s'est réalisé ,dans 
·le passé ne  peut que  se poursuivre et s'amplifier non seulementœ 
fait d3  l'extension géographique,  mais  8galement  de  l'approfondis-
sement  économique  et monétaire de  la Comr~unauté.  L'élargissement. 
de la Communa:U:té  confère,  et} ::effet,  à  celle-ci - et ,elle en est plei-
nement  consciente - de  plus grandes responsabilités internationales, 
en particulier vis-à-vis des  pays  en voie de développement.  Il ap-
partiendra notamment,  à.  partir du  1er janvier· 1973,  aux institutions 
de  1~ Communauté  à  Dix d'approfondir ct de développer les différen-
tes politiques  communautaires,  et pour  ce qui nous  occupe ici à  la 
3e  Cl:UCED,  d'élaborer. les voies et moyens  d'une poli  tique de  coopé-
ration au développement  qui soit à  la mesure  des  dj.mensions  nou-
velles dc.la Communauté.  Je voudrais rappeler à  ce propos  combien, 
les Six et les pays  adhérents  ont  réservé une  place importante aux 
problèmes des  pays  en voie de développement  tout  au long das négo-
ciations d'adhésion et  fé'l.ira  état dos  divers accords  obtenus sur ces 
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proiblàmes  sans  ou~  lier les ,déclarations fai  tès' ·à oe sujet par les 
différentes délégations  lors de la cérémonie cle  la. signature des 
Trait~s d'adhésion. 
Jo soUhaiterais ajouter que  le problème  des relations de la 
.Communauté  é~3rgie avec les  p~s œ1  voie da  dévoloppa~ent figurera. 
A l'ordre du  jour d'un rendez-vous  important  on  octobre prochain, 
celtti de la.  Conférence des  Chefs  d'Etat ·.ou  de Gouvernement  da l'Eu-
rope des Dix,  ~i  devra donner les orientations et les  impulsions 
décisives à  la politique que  la Communauté  devra suivre. avec sas par-
~tenaires du tiers monda. 
Enfin,  an  ce qui  concerne les négociations  conunercia.les  "1973" 
aU3qUelles  il a  été  largcm~nt fait allusion au  cours de  catte Confé-
rence,  l 1a  Communauté  a  clairement  exprimé  sa.  volonté. que  les i:ntér3ts 
dos  p~·~  voie de développement  soient pleinement  pris en  compte. 
t 
A oette f'in1  la Communauté  est d'avis qu'il est nécessaire de faire 
ap,el à  l'expérience du Secrétàire général de  1~ CNUCED  dans  les 
travaux relatifs à  la.  préparation de .·aas  négocia.tjms. 
x 
x  x 
J'on viens maintenant  au projet de.Résolution déposé  par cer-
t~ins p~s en  voie de  développement,  le  same~i 13  mai,  sous la cota 
TD/ ·L.66. 
Jo  n'étonnerai personne  en disant qua la Communauté  et ses 
Et·a.ts.  membres  ne  ~cuvont accepter le procès d'intention qui  leur· 
est fait à  travers cette Résolution.  Il est difficile pour la Com-
~auté d'admettre entre autres  choses: 
...  ; ... 
':  ., 
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-·  q:uo  l  ~on formule des  revendications E'pêcifiques  à· 1'  encontro ù.es 
~t~s membres  de groupements  économi1ues  régionaux sur des points 
qui n 1 ont  pas de rapport direct  a.·1ec  le processus  de  leur intégra-
ti.)1l  ; 
qno  1
11  t)r1  envisage d'instituer dos  procédures ::p6oialos,  qu.e  1'  .Jn 
p011rrait  presque qualifier de  judiciaires,  qui permettraient ·à 
tout  pevys  en voie-·do développement  de faire  conpara.ître à  tout mo-
ment  le~ gou.ver{lemcnts  de  tous  les groupements  économiques  régio-
naux des  pays  développés,  y  co~pris la CEE,  devant une sorte de, 
tribunal à  iustituer au sein de la C~IDCEDo 
Je n' ontrora.i même  pas dans la discussion des différents  pa..;.. 
ra.graphes  de cette Résolution qui,  à notre avis,  devrait être retiréo. 
La  Communauté  estim~ quo  ce n'est pas·par de telles procédures 
que  l*on pourra créer un climat favorable à  la discussion des  pro-
blèmes  qui peuvent  effectivement  se poser,  sur certains points et 
pour certains pays,  par suite de  l'élargissement 'de  l~·co~ïauté. 
Pour terminer,  je rappellerai une fois  encore la volonté de la 
Communauté  élargie de poarsuivro une  politique d'ouverture à  l'égard 
des  p~s en voie de développement  ct d'aborder dans  un esprit cons-
tructif la discussion des  problèmes  quo  pourrD.i·t;  poser son  élargis~ 
sGment  pour tel ou tel pays  moins  développé. 
C'est dans  ce sens  que  jo puis apprécier l'aspect positif dGs 
remarques  de M.  lo Représentant  du  Brôsil lorsqu'il a  reconnu la va-
lidité de notre  intÉgration ct qu'il a  plaid6  on  faveur d 'm1e  ~tti­
tucle  qui  tienn~·compte des  réalités  Gt  aussi en faveur d'une colla-
boration plus  poussée de  la part de la Communauté  avec  les  p~ys en 
voie de développGment. 
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Je puis a.ssurtar  cos  pc.1;y s  q11e  la Conununo.uté  est  parfa.i  tament 
d'acco~ pour collaborer toujours davantage avec  aux,  ce  ~1e d'ail-
laurs,  et  je le précise à  l'intention des  pay~ qui  ont  présenté cet-
ta Résolution,  elle a  déjà  tr~uit dans .les fnits.depuis  longtemps 
d'une manière  constante et indéniable. 
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Déclaration de  M.  le Président Sicco L.  I[ANSHOLT 
en  séance ;plénièr·e de  la mrrJCED  le 18  mai  1212 
..; 
:-.~onsieur le  'Président, 
.  ~otre Conférence  a  ouvert un  débat sur les incidences des 
groupeme~ts économiques  régio~.aux  de  pays  développés sur le com-
merce  international, y  compris  le  oo~merce des  p~s en voie de dé-
veloppement. 
Ce  débat;  et le projet de  résolution TD/L~ 66  qui en  cons-
titue un  des  élém&nts  d'appréciation,  me  donnent,  et j'en suis heu-
reux;  1 'oooa.sio11 .. 
- de  rappeler 1·' action que  la Comnnmauté  a.  réellement entreprise 
dena  oe  contexte  ; 
•  1 
- aussi de  préciser et d'affirmer les lignes d'orientation que  ses 
institutions,  et en  ce qui  la concerne· en propre,  no~re Commission 
des  Communautés  Européennes,  entendent suivra  pou~·oheroher et 
·.  r:  ·,:  . .. .  .  .  ..  ~  . 
ouvrir,~de concert avec  les pays  en  voie de  développement,  la voie 
.··  de  ~ol~t  io~s à.  le~s inquié'tudes. 
I. Ironsieur le Président,·l•aotion de  la Communauté  ne  peut .et ne 
doit pas  ~tra négligée,  - et je le dis sans ambages  -, pour une 
·  appréc~ation sincère at objective .de 1'  immense  .. p~o~l~me_  -~'· 1~ 
:· dévelcippemènt  pose  à.· notre monde. 
~  .  :  :·  ....  ~  •  '  :  •  ~  '  •  1 
1. A plusieurs.reprises,  et naguère encore à  l'issue dè  la ses~ 
sion de  son Conseil en mars  dernier,  la Communauté  a  exprimé la 
volonté de pr8ter "une  attenti~n spéciale a.ux  problèmes des 
paye  en voie de  développement".  Et  ~1 ne e' est pas agi a.e  vaines 
déclarations. 
.  .. ; ... 
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2.  Ifu1  p~emier lieu,  la Commun0uté  les a_traduites dans le système 
de pr0fér(inccs généralisées.  EJ.le  en avait été l'un des  J.?rin-
ciD~UX promoteurs.  Elle a  été la première à  1~ mettre en oeu-
vre. 
3. Dans  cett.6 Conférence  m~me, la CoillmUnauté  a  donné  ou  entend don-
"'  ner corps à  ses déclarations. 
Ell~ a  pris ici,  et  chacun ici ne  peut  l'omettre,  l'initiative 
en vuo  d.lassurer la participation d0  tous les pays  en voie de 
développomGnt  aux négocintins multilatéral-es "1973"  ; 
la Communauté  ne voit pas,  par ailleurs,  dens  son  schéma de 
prérérences,  un mécanismo  ou  un  ensemble de dispositions in-
tangiblesç  Elle est soucieuse d'en suivre de très près l'ap-
plication et- j'entend!s ici co11s.idércr  _varticulièrcment  le 
oas des  p~s en  voie les moins  avanc0s -, d'en examiner fa-
vorablement  l'ûvolution~  Aussi bien la CowJnunauté  voit-alle, 
sous  certaines conditions,  d.ans  la création d'lm Comité  spé-
cial des  préférences un  cad.rc utile ct approprié dans cette 
doubla  perspective~ 
C'est donc  avec grand regret que  j'ai trouvé dans  le projet 
de résolution TD/L.  66  qui est  en discussion des  termes qui peuvent 
donner  l'impres~ion d'un sentiment  contraire à  l'élargissement de la 
Communauté.  Je crois  q~q ccie  termes ne sont  pas  appropriés.  Le 
~  '  .  . 
Communauté  à  Six a  déjà donné  l~ prquve du dynamisme  qu'elle a  in-
jecté dans  ses échn.nges _:eyeo  les  pays  en voie de  développement.  ·Je 
ne veux  pas  répéter encore ~e fois des chiffres qui sont bien con-
nus.  Je suis certain que 1à Communauté  à  Dix continuera dans  cette 
vdB  ~~ appro~ondissant encore son esprit d'ouverture vers l'extërieur  • 
.  .  .  ; ..  · .. 
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Je no  suis pas  contre des  critiques constructives sur la 
Oomçunauté.  Au  contraire,  je orois qu'allee sont :nécessaires.  Maia 
il f~ut so rendre  oompto  qua  la Communauté  est maintenant  en voie  d~ 
transformation et que  pour cette raison ella ne  sa .trouva pas  ~ans 
la position la meilleure pour développer une  stratégie claira sur laa 
'1 
problèmes  oxtériGure ainsi qu3  sur beaucoup de  problèmes de son  d~-
. valoppomont  inturieur.  C'est pour cotte raison que nous  sommas  .en 
train'de préparer la Conf5rance  au sommet  des  Chefs d'Etat et da Gou-
vel.""nomont  qui  aura. 'lieu à  la fin octobre.  C'est  à.  cette oo·casion 
.·.  '  "• 
que  la Conmrunauté.  à  Dix  devra et pourra dégager les grandes  lignes 
de  sa politique extérieure ainsi que  les grandes  lignGs da son déve-
loppement  intérieur.  Je  poux  vous  dire d'ores et déjà que  dans  la 
ctldra de  la. prépc:.rc  .. tion de  ca  sommet,  le.  c·olllmission  tiond.~t;\ compta 
dos  crit~qq~s ot  d~~ problèm~s qui ont été soulevés à  oa~ C~nfé-
~  0  0  0  0  M  0  0.  t  ~  l  • 
ronoe et ·qu'ella fera dca  propositions nécessaires à  cos  fins •  • 
x 
x  x 
!  ...... 
C'ost avec inquiétude ;qu<:~  ja vois·  cette Conférenca s'ache,-· •' 
r 
ver sans qua des  positions  n3tt~a aient été arrêtées sur des sujets 
•  1  1  •  ·'  •  '  '  ' 
majeurs et d'une  i~portanca déterminant~ pour l'avenir du Développa-
ment. 
Des  progrès,  sans· doute,  ont  é·té  accomplis dans  C(i)~ta.ins 
domaines.  D'autres interviendront  cert~ineffient dana  las prochaines 
hauras·. 
l!ais,  dans  le temps  où  nous. devons  nous  prùpara·r aux  ~6go­
oia:tions·  .. ·col!lmeroia~es mul tila.tércles; nous  aurions _d~ prendre dé"fi-.: 
nitivemcnt  :. attitude sur une  série· de  princ.ipes ,fQ;r..damantaux, a.p~~:I.éa. 
à  régir le  développem~nt du  co~~0rce mondial. 
. ...  ; .  ~·.• 
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Je sais  :  pour  ce  qU.t  concerne notre Communauté  mêrne,  noüs 
avons h.Jai  t& à  déton~1i1:.er et à  fixer des  principes d'  a.ctior.L.  Déjà.'1 
1.ore  do  m~t première intervention dans cotte enceinte,  j'ai dit clai-
reroJnt  que notre Communauté  n'était p2S  encore prôte pour définir sa 
politique. 
...; 
A v:r·c;.i  dire  JG  "tiens à  souligner qu'il. y  a,  ct il y  aure~, 
une attituda positive do  la Communauté  à  1'0gard de nombreuses  deman-
des des  raya  ~n voie dG  développement,  et  j8 considère que cottè troi-
sième  CN1JCED  est d lune  importance pc.rtioulière pour 1' élaborat:ion de 
la politique de la Com..rnu.nauté  Européenne. 
Je vouclro.is  11'1Z.inte:1ant  précisûr co qui suit  en  t~t;·  quo 
Président de la Commission des  Communautés  Européennes  qui  comme  telle, 
vvu.s  ne 1'  ignorez  p$,S,  propbso,  mais ne è.énid  .. a  .. pas la poli  tique  cOlTh"llu-
nautn.ire,  je no suis pas  autorisé à  prononcer une dêclar2.tion au nom 
de la Cvmmun!Luté  poul"  les politiques qui ne sont  pas  encore  décidéc~s. 
J.'a.i  néro1moin~,  à.ans  la suita de  cette interventlon,  la possibilité 
d'annoncer déjà la f0roe  vol~nté d'avancer on  partant de  propositions 
que· n·:Jtro  G·ommission  s.::'>u..I'Ilettra  au Cense il de notre Communaut:5. 
PGrmcttez-moi de bross.1r à  grn.nd.s  trD.its les éléments princi-
pa1.a  d<1  cett(i)  pol.itiqt.lc  et de préciser  comne~·t  j'3  vois,  pe>ur  ce qui 
me  concerne,  le rôle do  la CotrilllUD:luté  dans  los n6gociations  commercia-
les à  venir. 
Nous  n.vons  pleinement  conscience que  80 %  du  commerce  mon-
ùial aux  mt~ins d.o  20  ·j:;  de la popul::-.tion  monëlialo  crée  l;''  .. nc situation 
impos~ible et encore eloi  t-on ajou·ter que la part d.Js  paya  en voie do 
développomont  t·end  à  décr·)5':tr.).,  L'objectif fond:.11Ilcntal  quo  nous œ- . 
vons nous  fixer est de  renv,:)rser cotta _tondru1cc;,  et  en le fi:x:n.nt,  de 
ne  p9>S  attcndr·c,  cle  no  pas  ::~,journer,  d.c  ne  p~,s  délibér13r des  :;  .  .nnôos· 
durant·  mais  au contraire,  de  s'engager dès  maintcn::-mt,  et ·de.  toute 
urgence,  dans  la voie ûe sa rêalisa~viono 
•• ,.f  ••• 
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;
ment do tend.n::ce cn mntiBro .odmmercialo. tJnc action de m6mg'nature
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' AeWt,gevdir gr,ro notro Co:nnrungutd  attacho un tntSr8t.par:tlcutrfer 6 *ft
' U,o"w. gos folatl.ons ogrqr,n@roialoe  eveo leg Ba.ys an voLo de d6velgppo-
I inenti )et oel,a 6n aons j.dtlration clo l lildrnenss preblarna quq cr6e Is f,oq$d,  ,-
I  Enlre iEE nlvo&u:c d.q vte d run6 Fart d.are payo en vots de "d.6velopperiiErr,ti, 
_ .  l.  ,:..  .  i1,,1...:1,\,..,i,!,
drautre part des palyg tnituetrialisder et d.es mo;'Bne'& utitltser p,oul
. oonblot os foss6.  Ce ecnt oeg problbmos qut di.vent Etre tontlsr et'  .
6e loin,. commc trog sujota $rlil  i.rnporte de 'Ur.riten rLsne un proohe 4\r-
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!:.:n  comparaison,  las problèmes  commercia.ux:qui~ se posant  an-
,  1 
tre pays  ir..~~'strial  isés ont un caraotùro moins  n.igU. ·  C'est  cependant  eri 
~cnotion -::o  ocs  problèmes- ~til convient  de  le dire claireoant -,· 
qu.e  llOUs  organisons les négociations  cornmerci:\l:3s,  de  même  qu.e  n•:JUS  dé-
finissons  les principes qui seraient à  la base de telles nÉ:g~ciationa. 
Je suis  cepdr..d~~t heureux QO  c~nstater qu'un acccrd semble 
att<)int qu.cnt  è,  la plcino pô.rticipation d9 tous les pa.ys  0n voie clo 
. dévaloppc;:nent  t.  la préparativn de  c0.s  nêgociati'"ns.  l1otre· Commun.a.tité 
s'en réjouit 0t  olle est ~~parâe à  6tablir.des lions étroits,  pour 
ce faire,  a  ..  v~eo la CNUCED. 
,  , 
Il n'est  p~.s bos':lin de dire qu'il est d'une  i:nport~~o~ ma-
jeure da  considérer lc::l  futures négociations  ntü.ltila.tér~les corona  r6el-
lerner/i;;  multi  la:tél'a.los.  Col,..  signifie qu'il ne ct1i  t  pD.S  y  avoir ln. 
molltdre discrimination selon qu'il s'agitœ p~ws membres  ou  de  pays 
non  mcmbr~s du  GATT. 
,  L~ GATT  a  joué dans  les  décGr~ios passées un grand rôle dnns 
· 1~ 'o():mmorc~  intern.J.tiona.l et  s.Jn  influence a  été certaine pour  oè,,  qUi 
conca~e son  exp~sion.  I~is cette  cxpa~nsion doit s'accJmplir mainte-
:\:  ..  ~an~ en faveur des  pays  on  voie do  développement  qui n'en n'ont  pr-..s 
, suffisa.mment  pro  fi  té  9  surtout d3lls le domain  a  der:  produits a.gricoles, 
1
,'  ~  ·'  qui  pour  eux sont  d '1mo  importance  fond.9lllcntalC1. 
•,, 
,  .  ( 
;·~/ 
.-r.  1 
·'  .  ' 
Cette  situ~tion doit  ch~ger et il conviGnt  pour ce faire 
d'~é~ager·les proc6duros  de telle sorte qu'elles puissnnt servir las 
intérêts dos  p~ys  ~n voie do  d8veloppemorito  Tout  cel~ deMande,  cel~· 
. est  cl~.ir,  ln collaboration Je tous  los  r~ys,  ainsi que  des  orgenisa.-
,tions  intern~tionnlcs  inttrossaos~ 
Le  large d.ooaino  des  produits da br.:.se,  soctcur essentiel pour 
la quasi-totalité des  p~rs en  voie da  développement,  fi@lre  sans  con-
teste au nombra  dr;s  proùlèmos  ~'- traite:-. en priori  té au cours nota.mrilont  ·, 
des  négociations  commarci[;,les  "1973n .. 
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J·è .. voudrais  esqui~s0r ioi la- conception  CJ."U&  la Commission des 
cornMma.ut.és  E'~péennes,  ~à.nt en vue. 1'  •é1ioration des po si  ti  ons. dea. pe;vs 
en voiè de  ciêveloppement  sur  tous les marchés  e:J:térieurè,  ~.  compte  faire. valoir 
d'abord au sein dè la Communautét  en3Uite pendant  ces  négooie.ti·ons~ 
La  Co~ssion  d~s Communautés  Européennes  estime qu'il  oonviendr~t 
de dépasser la çonfronta.tion académique  et, stérile entre 1'  approche  fondée. 
eseentiellement  sur l'accès aux marchés  et celle  p~éconis~t ltorganis~ _ 
tion des marchés.  Dans la mesure  où  ces deux  approQhes  se réfèrent  seule~ 
~'  . . 
ment  aux marchés,  il est évident qu'elles  ne.pourr~nt pas permettre_de dé-
gager des S·:)lutions valables  aux problèmes qui  dêpass.ent  en ré  ali  té la.rgè-; · 
· mént  la  seul  aspect  1es échanges  •. 
En  effet,  l'amélioration des recettes d'exportation des pays en 
voie de  développement  dépend également·  d'autres éléments qui  couvrent 
l'économie do  chaque  produit  de base dèpuis le·àtade  de·l~ ·production. 
'3usqu' à  celui de la c~nsommation. Cela est particulièrement vrai pou_r .les' 
produits que  nous qualifions d'homologues et concurrents.  Pour ces pro-
duits qui bénéficient  de  politiqUes natioriaies do  soutie~ dans les pays 
développés,  1 'accès pur et  simple  aux marchés n'  appor·~era aucune  amélio-
ration pour le  v~lume et les recettes  ~'expor~ation des pays  e~ v~ie de 
~  '  ,  .  .  .  .  .  . 
développement.  Bi<3n  au contrai  l'e,  car les marchés ouv.ert s  sE)ro~t  rapidement  .  . .  .  .  '  .  . 
.OOl'lquis  par les exportateurs dee.  pays  dêve~o,ppûs, plus efficients· .et  èu:;r-
•  '  :  •  •  •  •  •  •  1 
tout bénéficiant  des  soutiens et des  subvent_ions publics. Il en  s~rp.. de  même 
pour la :simple  organi&atio~n de  l_a  commercia.i.i.sation car .~l-es  êlé~_~t-s  f'ond~f 
.•  -
mentau.x  qui  d_evra.lent  être traités concernent  précisément -les ~esures in-
ternes de  soutien ou de  s·t_oc~~t etc  •••• qui  échappen:t  aux règles du 
marché. 
La  Corr.mission  des  Commn.~at'-tée J]:uropéenne..EJ. n'a. jamais ·été contre 
1 t.a.ooès  au marchés  en tant. que,  tel. Elle rappelle  également qu'elle  a· 
toujours été  en faveur  d'orgéP'lis~r les mar.~hés "d'une .  .façon  plu:s-._~qui-.-
table pour  t?u~ et  ~u-rtov.t, pou:r:- le·s pay.$  -e~- voie· de  dév~loppement•  T ...  :  i  ;· 
1  ••  · .••. 
.  .. ; ... 
,r -8- ANNEXE  III/N 
Il lui pa.raît  donc qu'il importe de se placer dazJs  13.  pers-
pective d'une  "économie de produits" à  aménag~r ·de  faço!l  concert!S3 
et progrossiveo  Il s'agit de traiter tous  les <;lêments  économir:.:ues 
des  produits,  c 1 est-à-d.).re la production et  comœent  agir sur elJ.e, 
.la diversification de  la production avec toutes ses  implica·tions, 
lF:S  meGuros  c:le  soutien à  l'intérieur et à  1'  exportation,  les prix 
et  comment  les  sta~iliser et .à quel niveau,  le stock:1ge et son fi-
nancement,  etc  •••  Autr~nt dit,  les les mesures  internationales 
· et nation?.les qui portent sur tous  ces  éléments  économiques des 
produits ont  pour but  de  cr6er les  conditions  d.G  libér·alisa.tion des 
échanges  et  en t•Jut  cas de  réduire les protections et le protec-
tionnisme.  Le  développerjent  ordonné  et  concerté de la production 
mondie.le  p.._dapté  avec  souplesse à  u::1.e  expr~nsion prévisible de la 
conscmm~tio11 mondiale  rermGttraffi  donc d'améliorer l'accès aux mar-
chés  pour los  :çroduits des  pays  en voie de  dâveloppemont  et de  ~ra­
tiquer une politique des  prix on  lour faveur  à  des niveaux réelle-
ment  ériui  tables  7  c'est-à-dire réellemGnt  stables tout  en étant 
réellement  rémun8rateurso 
:&1  resum?.~  la Commission  des  ComrnW1au.tés  ~ropéonnes est de 
1! avis que  c ~est dans  le  cE":.dre  de  1'  amanagem-~nt co!1corté  et  prog;-ros-~ 
sif de tous les  éléments  économi~~es essentiels des  produits que  la 
Conmr:.:mauté  internationale pourrait favoriser délibérémont  u;~e  cxpë:Xl-
sion et 1me  libé::::·alisation d'3  plll;s  en plus  lr-,rgo  du  co;:nmerce  mondial 
au bénéfice. des  pays .~n voie de  d0veloppement.  C~t aménagement  con-
certé devrait s'inscrire dans  1·3  cr  .. dre d'accords  internationaux de 
produits.  C'est par ces  accords  que l'on pourrait résoudre les pro-
blèmes  auxquels  les  p':ys  en voio  de::  développement  doivent  fct.iro  fa.ce 
po':.lr  les exportations,  et· notarni:1c.nt  ceux (ltJ  1 'accès  au.."r  marchés  ct 
de la politique des  prixo  C'est  p~r ces  accoris que  les  exporta-
tions des  pa,ys  en voie de  dé"~;·cloppement  pourra.ient  .:>lJtGl."J.ir  uno  part 
équitable sur tous  l3s ma:r:;hés  extérieurs et surtout  su.r  les marchés 
des  pays  ind.ustrialisés  o 
.. \. 
'  ' 
'l 
~  . 
lli 
., 
.• 
/ 
9- ... 
· C  • est dono  dans 1'  intér3t mâme  des  pays  en voie de  d,évefop-
pame~t qu'une telle politique puiese 1Jtre  suivie et misa  en·.  eo~vre, 
car elle permettrait toutes les possibilités d'améliorer  l~s exP?r-
tationa des  p~s qui  en  ont bŒDtn  at qui sont préoisémant  ~es p~s 
· en ·voie de dê'Veloppement. 
Telle~est rapideme~t esquissée la conception que  la Com-
mission des  Commun~utés Européennes  compte  faire valoir d'abord au 
sein de la Communauté,  et ensuite au cours dos  prochaines négocià-
tions commerciales  pour promouvoir une  politique internationale 
des  produits de  base qui mettra on  évidence la solidarité entra les 
p~s riches et leurs partenaires du Tiers monde.  La ·commission_ des 
· Communcutês  Européennes  est consciente des  implications d'une· talle 
politique sur les structures internes dans  la Communauté  EurOpéanne: 
alle est  pr~to à  eri  àssumcr  sa part da responsabilité pour résoudra 
ce  problème  hautement  délicat pol'itiquoment,  socialement at économi-
quement. 
x 
x  x 
Permettez-moi,  MOnsieur  le Présidant,  d'indiquer,  pour con-
clura,  que  notra  Communa.ut6  entend tiror la leçon de la discussion 
qui  a  eu  liou dans  cetta Conférence  à  Santiago. 
Le  contraste entre deux mondes  - le richn et le pauvre -
.nous  forcera à  construire des  politiques  prop~as à  ouvrir la voie 
vers un  seul monde. 
...  ; ... 
. ·. - 10 -
La  Commission  des  Communautés  Européennos  va.  sans reterd, 
élaborer des  propositions qui ttennent  compte  des  ~amandes dos  pays 
en  voie de  développement.  Elle entend le faire an étroit contact 
avec la Secrétn.iro  génér~l de  la CNUCED  qui  a.  uno  tâche importante 
à  accomplir pour la prép~ratin do  ces négociations.  Ce  sera le 
..  ; 
meilleur moyen  d•cint~~er la démarche  commune  vers les négociations 
multilatéràles qui  dom~ncront les années  à  venir. 
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